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PRÉFACE 


Que  l'ouvrage  au  sujet  duquel  ces  lignes  sont  tracées  réponde 
à  des  préoccupations  actuelles,  personne  ne  peut  en  douter. 
Le  conflit  affreux,  surhumain  et  inhumain,  auquel  le  monde 
assiste  épouvanté,  en  a  été  la  cause  originelle.  Beaucoup  se 
sont  demandé,  en  effet,  quelle  est  la  situation  réciproque  de 
cette  petite  Belgique  et  de  cette  formidable  Allemagne  qui  se 
sont  les  premières  trouvées  aux  prises  sur  les  champs  de  bataille. 
Dans  ce  livre,  qu'il  a  écrit  au  bruit  lointain  du  canon,  l'auteur 
répond  à  cette  préoccupation  justifiée  et  il  a,  avec  prodigalité, 
accumulé  des  matériaux  d'un  intérêt  inunédiat  ej  majeur,  dont 
ceux  qui  auront  à  délibérer  sur  les  accords  diplomatiques  à 
intervenir  après  la  lutte  épique  ne  pourront  pas  ne  pas  tenir 
compte,  car  ils  expliquent  les  causes  profondes  de  l'épouvan- 
table heurt. 

Il  est  certain  que  dans  l'Allemagne  contemporaine  les  appétits 
économiques  ont  atteint  des  proportions  fantastiques,  et  la  faim 
de  richesses  toujours  plus  grandes  et  plus  vastes  a  pris  chez 
elle  le  caractère  d'une  obsession  pathologique.  Elle  est  frappée 
d'une  véritable  boulimie,  poussée  jusqu'au  meurtre  et  jusqu'à 
la  rapine.  C'est  ce  que,  sans  le  dire,  les  données  récoltées  par 
l'auteur  établissent  avec  une  netteté  persuasive. 

Mais  il  n'a  pas  seulement  diagnostiqué  le  mal,  il  s'est  essayé 
à  indiquer  des  remèdes,  et  certaines  des  solutions  qu'il  préco- 
nise soulèveront  sans  nul  doute  des  discussions  et  des  contro- 
verses nécessaires.  On  trouvera  quelque  peu  osé  son  avis  de 
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maintenir  les  armées  et  les  forteresses  parce  qu'elles  incitent 
à  des  inventions  d'une  utilité  générale.  On  lui  objectera  qu'une 
organisation  internationale  des  recherches  permettra  d'obtenir 
des  résultats  équivalents  sans  toute  cette  préparation  dange- 
reuse au  massacre  et  au  carnage.  On  critiquera  aussi  sa  sym- 
pathie pour  un  protectionnisme  temporaire,  capable  de  susciter 
le  développement  d'industries  nouvelles  dans  des  pays  qui  en 
sont  privés.  L'auteur  signale  avec  justesse  que  pour  combattre 
les  nuisances  du  protectionnisme,  les  empires  tendent  à  s'a- 
grandir et  à  absorber  les  marchés  qui  leur  sont  fermés.  Ne 
pourrait-on  pas  lui  faire  remarquer  qu'il  suffira  d'abaisser  pré- 
cisément toutes  les  barrières  douanières  pour  rendre  inutiles 
ces  entreprises  de  brigandage  international? 

Mais  si  de  telles  thèses  appellent  l'objection,  il  en  est  d'au- 
tres qui  certainement  obtiendront  des  adhésions  sans  réserves. 
Ce  que  l'auteur  dit  de  la  formation  d'un  budget  international 
pour  promouvoir  les  œuvres  d'un  intérêt  universel,  de  la  cons- 
titution d'un  conseil  international  de  contrôle  et  d'exécution, 
de  la  réforme  de  l'enseignement  qui  devrait  être  une  épopée 
de  la  science  et  de  l'art,  est  de  nature  à  faire  réfléchir  et  à 
provoquer  de  légitimes  enthousiasmes.  Il  est  bon  que  des  idées 
fécondes  soient  répandues  en  ces  heures  où  le  doute  s'empare 
de  certains  esprits.  Il  faut  prouver  que  la  pensée  constructrice 
de  lendemains  de  concorde  et  de  coopération  est  toujours  à 
l'œuvre  et  que  l'avenir,  malgré  les  tristesses  de  l'heure  présente, 
sera  prodigue  de  sourires.  Ce  sera  le  grand  mérite  de  l'auteur 
de  ce  livre  excellent  et  suggestif  de  n'avoir  point  désespéré. 

H.  LA  FONTAINE. 
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Nous  croijons  intéressant  de  faire  suivre  cette  préface  du  niani- 
Jeste  qu  écrivait  M.  H.  La  Fontaine  en  novembre  i(jj4  et  <jui 
examine  la  (juestion  pacifiste  dans  toute  son  ampleur. 

CE  QUE  DES  PACIFISTES  AURAIENT  A  DIRE 


Voici  plus  de  trois  mois  que  la  guerre  sévit  infernale  et  sanglante  ! 
Depuis  de  nombreuses  années,  nous  l'avons  dénoncée  et  maudite.  Cette 
fois  c'est  l'unanimité  des  hommes  qui  la  voue  à  l'exécration  des  siècles,  à 
l'exception  de  ceux  qui  l'ont  fomentée  et  de  ceux  qu'elle  enrichit,  alors 
que  la  misère,  la  désolation  et  la  faim  grandissent  autour  d'eux  et  par  eux. 

Mais  le  temps  n'est  pas  encore  venu  d'établir,  en  toute  impartialité,  les 
causes  proches  et  lointaines  du  crime  fratricide  qui  terrifie  le  monde,  et 
de  fixer  des  responsabilités  définitives. 

Quelques  faits  essentiels  toutefois  surnagent  indéniables  dans  la  marée 
des  allégations,  des  mensonges  et  des  calomnies  qui  feront  du  conflit 
actuel  un  exemple  typique  de  déloyauté  et  de  réticence.  Ces  faits  sont  les 
suivants.  L'Autriche-Hongrie  déclare  la  guerre  à  la  Serbie  le  28  juillet. 
Le  3i  juillet,  l'Allemagne  établit  l'état  de  guerre  et  la  Russie  ordonne  la 
mobilisation  générale.  L'Allemagne  déclare  la  guerre.à  la  Russie  et  viole 
la  neutralité  du  Luxembourg  le  i"^  août.  L'Allemagne  envahit  la  France 
le  2  août  et  lui  déclai^e  la  guerre  le  3  août.  Elle  viole  la  neutralité  de  la 
Belgique  le  4  août,  à  6  heures  du  matin.  La  Grande-Bretagne  déclare  la 
guerre  à  l'Allemagne  le  4  août,  à  1 1  heures  du  soir. 

Depuis  lors  le  conflit  monstrueux  se  poursuit,  mettant  aux  prises  plus  de 
18  millions  de  combattants,  paralysant  toute  la  vie  économique  et  intel- 
lectuelle du  monde,  mettant  en  péril  la  civilisation  universelle,  préparant 
pour  demain  une  humanité  diminuée  physiquement  et  moralement, 
gaspillant  à  concurrence  de  200  millions  de  francs  par  jour  des  ressources 
destinées  à  assurer  le  développement  indéfini  et  splendide  des  peuples  et 
des  hommes. 

Au  lieu  des  rires  et  des  chants  qui  seraient  montés  vers  l'azur,  au 
cours  d'un  des  étés  les  plus  glorieux,  d'un  des  automnes  les  plus  resplen- 
dissants qui  aient  enveloppé  la  terre  de  leurs  caresses  et  de  leurs  rayons, 
des  grincements  de  dents,  des  cris  de  haine,  des  pleurs  et  des  plaintes 
montent,  montent  sans  fin  vers  les  espaces  et  vers  les  étoiles,  et  un  fleuve 
de  sang  vermeil  inonde  les  plaines  ravagées. 

Et,  les  yeux  écarquillés  par  l'effroi,  des  femmes,  des  enfants  et  des 
vieillards  voient  s'effondrer  sur  eux  les  murs  en  feu  de  leurs  demeures 
chéries  et  sont  livrés  sans  défense  aux  pires  outrages  et  à  la  mort.  Jamais, 
malgré  vingt  siècles  de  christianisme;  une  guerre  ne  s'est  poursuivie  avec 
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une  telle  accumulation  d'épouvantes  et  une  telle  méconnaissance  de 
toutes  les  lois  divines  et  humaines. 

Nous  pourrions  triompher  de  tous  ces  désastres  et  de  toutes  ces 
horreurs.  Car  inlassablement  nous  avons  annoncé  ces  conséquences 
nécessaires  de  la  politique  des  alliances,  du  développement  stupide  des 
armements,  de  l'imprévoyance  des  diplomates,  de  l'œuvre  de  suspicion 
internationale  entretenue,  avec  la  complicité  tacite  des  autorités  les  plus 
hautes,  par  les  énergumènes  d'un  nationalisme  maladif  ou  intéressé. 

On  ne  nous  a  pas  écoutés,  on  s'est  moqué  de  nos  prophéties,  on  a  ri  de 
nos  conseils,  alors  que  l'ère  des  conciliations,  des  explications  et  des 
transactions  était  encore  ouverte.  On  s'est  abstenu  follement  de  convoquer 
la  troisième  Conférence  de  la  Paix,  appelée  k  se  constituer  en  un  orga- 
nisme permanent  d'entente  et  de  concorde  et  k  créer,  enfin,  la  Cour 
internationale  de  Justice,  adoptée  en  principe  dès  1907. 

Et  voici  la  calamité  survenue,  terrible,  immense,  écrasante  et  cruelle  ; 
et  de  partout  des  voix  s'élèvent  déjà  qui  toutes  s'unissent  en  un  désir 
identique.  Elles  disent  :  il  faut  que  cette  guerre  soit  la  dernière  des 
guerres  !  Elles  s'adressent  à  nous,  les  pacifistes,  et  nous  demandent 
anxieuses  si  vraiment  elle  va  tinter  l'heure  des  réconciliations,  et  quand 
on  l'entendra  sonner,  et  comment  on  pourra  donner  au  monde  une  paix 
stable  et  définitive. 

Nous  pourrions  les  renvoyer  aux  écrits  que  nous  avons  publiés,  aux 
paroles  que  nous  avons  prononcées,  car  nous  n'avons  rien  k  retirer  de 
noti'C  doctrine,  telle  qu'elle  fut  énoncée  en  des  temps  d'indifférence  et 
promulguée  en  des  assises  multiples  et  renouvelées  (')•  Mais  nous  croyons 
qu'il  est  possible  d'en  dégager  les  données  essentielles  et  de  les  condenser 
en  une  formule  nouvelle  appropriée  aux  circonstances.  Cette  formule  est 
l'œuvre  personnelle  de  celui  qui  trace  ces  lignes.  Des  raisons  d'éloigne- 
ment  et  d'ambiance  ont  mis  entrave  à  la  réunion  plénière  de  ceux  qui, 
depuis  longtemps,  se  sont  efforcés  de  dégager  une  telle  formule.  Nous 
avons  pensé  que  ce  n'était  pas  là  un  motif  suffisant  pour  garder  le  silence 
et  nous  avons  assumé,  sans  hésitation,  comme  un  devoir,  la  charge  et  la 
responsabilité  de  parler  pour  ceux  qui  ne  peuvent,  ni  ne  désirent,  ni  ne 
veulent  parler. 

I.  Nous  avons  affirmé  et  nous  affirmons  plus  énergiquement  que  jamais 
qu'un  statut  juridique  doit,  entre  les  Etats,  comme  cela  a  été  réalisé 
entre  les  individus  k  l'intérieur  des  Etats,  se  substituer  k  l'anarchie  qui 
préside  toujours  encore,  depuis  l'origine  des  temps,  k  leurs  relations 
internationales.  Il  faut  que  ce  statut  juridique  soit  accepté  par  tous  les 
États,  comme  il  a  été  accepté  par  tous  les  individus  au  sein  des  Etats.  Il 
faut  aussi  que  la  majorité  des  Etats  puisse  en  imposer  l'observation  à  un 
État  récalcitrant. 

Aucune  paix  durable  ne  peut  s'établir,  s'il  dépend  de  la  volonté  d'un 
seul  État  de  soustraire  k  la  juridiction  internationale,  librement  établie 
par  tous  les  États,  un  conflit  quelconque  qui  surgirait  entre  lui  et  un  autre 


(i)  Des  renvois  aux  Conyrès  universels  de  la  Paix,  dans  lesquels  les  diverses  questions 
dont  il  est  parlé  plus  loin  ont  été  discutées,  ont  été  indiqués  sous  chacune  de  celles-ci. 
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État.  Si  pour  faire  prévaloir  le  droit  dont  il  so  vcclamc  il  lui  est  loisiltlc 
do  recourir  aux  armes,  tous  les  Etats  devront  s'armer  contre  lui  et  le 
dilemme  terrifiant,  qui  est  à  l'origine  de  la  guerre  actuelle,  continuerait  à 
enserrer  le  monde. 

L'organisation  d'une  juridiction  internationale  a  fait  l'objet  déludes 
approfondies.  Il  appartient  à  l'ensemble  des  Etats  de  perfectionner  et  de 
consolider  à  ce  point  de  vue  l'œuvre  des  deux  premières  Conférences  de 
la  Paix  et  de  rendre  obligatoires  les  règles  adoptées  déjà  et  celles  qui  les 
compléteront. 

A  notre  avis,  la  première  stipulation  que  devra  contenir  l'acte,  qui 
rétablira  la  paix  entre  les  belligérants,  devra  proclamer  la  volonté  de 
tous  les  États  d'établir  entre  eux  un  régime  juridique  et  d'en  faire  collec- 
tivement respecter  les  décisions  (')• 

2.  Nous  estimons,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  que  tous  les  Etats  devront 
participer  à  la  conclusion  de  la  paix  prochaine  et  à  la  rédaction  de  l'ins- 
trument qui  la  consacrera.  Cette  intervention  universelle  des  Etats  se 
justifie  par  l'amplitude  du  conflit  qui  se  poursuit  sous  nos  yeux.  Ce  ne 
sont  pas  en  effet  les  seuls  intérêts  des  belligérants  qui  sont  en  cause. 
Tous  les  pays  du  monde  souffrent  directement  ou  indirectement  de 
l'affreuse  guerre  européenne;  en  Afrique,  en  Asie,  en  Australie  des 
opérations  militaires  se  poursuivent;  à  l'exception  des  républiques  améri- 
caines, toutes  les  nations  neutres  sont  en  armes  et  subissent  les  effets 
économiques  de  la  mobilisation  de  leurs  troupes;  et  les  républiques 
américaines,  malgré  leur  éloignement  et  leur  neutralité  désarmée,  sont 
atteintes  dans  leur  commerce,  dans  leur  industrie  et  dans  leur  crédit. 

Tous  les  États  du  monde  sont  donc  intéressés  à  ce  qu'une  calamité 
aussi  vaste  ne  puisse  plus  les  accabler,  et  leur  représentation,  lors  des 
pourparlers  de  paix,  est  par  ce  fait  amplement  justifiée.  Pour  rendre  cette 
représentation  inévitable  et  certaine,  il  suffira  que  tous  les  Etats  neutres 
s'entendent,  dès  maintenant,  pour  présenter  ensemble  aux  bellig'rants, 
au  moment  opportun,  leur  offre  de  médiation.  Ils  devraient  dans  ce  but 
s'entendre  et  se  concerter  sans  retard. 

Leur  intervention  collective  est  du  reste  nécessitée  par  le  caractère 
universel  des  principes  que  le  prochain  traité  de  paix  aura,  en  ordre 
principal,  pour  objet  de  consacrer  (-).  Toutefois,  si,  à  ce  point  de  vue,  la 
participation  des  États  médiateurs  doit  être  pleine  et  entière,  leur  mission 
sera  toute  de  conciliation  et  de  conseil  en  ce  qui  concerne  les  conditions 
que  les  vainqueurs  auront  le  droit  d'imposer  aux  vaincus  quant  au 
règlement  matériel  et  moral  du  conflit  actuel. 

3.  Le  problème  qui  s'offrira  logiquement  à  l'attention  des  représentants 
des  Etats,  après  qu'ils  auront  consenti  à  l'établissement  d'une  juridiction 
internationale,  sera  celui  du  désarmement  conventionnel  (').  A  cet  égard 
des  propositions  diverses  ont  été  suggérées  parmi  lesquelles  nous  croyons 


(i)  Paris,  1849;  Londres,  1890;  Hambourg,  1897;  Munich,  1907;  Londres,  1908. 

(2)  Bruxelles,  1848;  Paris,  1849;  Rome,  1891. 

(3)  Paris,  1849;  Francfort,  i85o;   Londres,   i85i  ;  Paris,    1878;   Londres,   1890;    Anvers, 
1894;  Monaco,   190a;  Rouen,  1903  ;  Londree,  1908;  Genève,  191a;  La  Haye,  1913. 
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pouvoir  signaler  les  suivantes,  dont  il  est  évidemment  impossible,  dans 
un  document  aussi  sommaire  que  la  présente  note,  de  peser  la  valeur 
pratique  et  d'examiner  les  modes  de  réalisation  : 

a)  Le  nombre  des  soldats  à  maintenir  sous  les  armes  par  chaque 
Etat  sera  réduit  au  chiffre  indispensable  au  maintien  de  l'ordre  k 
l'intérieur  de  cet  Etat.  Il  a  été  proposé  de  fixer  ce  chiffre  à  un  pour 
mille  du  nombre  total  des  habitants; 

b)  Les  forteresses  actuellement  existantes  seront  démantelées  et 
l'on  n'en  élèvei^a  plus  de  nouvelles  ; 

c)  Les  marines  de  guerre  seront  supprimées.  On  pourra  s'entendre 
sur  le  maintien  d'une  force  navale  internationale  destinée  k  assurer 
la  police  des  mers  ; 

d)  Toutes  les  usines  destinées  à  la  fabrication  des  armes  de  guerre 
seront  expropriées  par  chacun  des  États  sur  le  territoire  desquels 
elles  sont  établies  ou  bien  suivant  un  mode  k  déterminer  pareil  k 
celui  adopté  pour  le  rachat  des  péages  de  l'Escaut.  Il  ne  sera  main- 
tenu qu'une  usine  unique  pour  la  fabrication,  sous  le  contrôle  et 
la  direction  d'une  commission  internationale,  des  seules  armes  des- 
tinées aux  troupes  réduites  des  diff'érents  États.  Il  ne  sera  plus 
construit  ni  fait  usage  de  canons  si  ce  n'est  pour  l'armement  de  la 
flotte  internationale.  L'usine  sera  établie  dans  un  des  petits  pays 
neutres  actuels; 

e)  Le  recrutement  des  forces  armées  se  fera  selon  des  procédés 
similaires  à  ceux  des  armées  de  milice  et  ne  comportera  pour  les 
citoyens  appelés  à  en  faire  partie  qu'un  temps  minimum  de  présence 
sous  les  drapeaux.  Les  soldats,  à  l'issue  de  leur  temps  de  présence, 
seront  définitivement  libérés  ; 

f)  Le  désarmement  matériel  doit  être  accompagné  d'un  désar- 
mement moral.  A  cet  efTet  des  peines  sévères  seront  édictées  par 
les  lois  pénales  des  divers  pays  contre  tous  ceux  qui,  par  la  presse, 
par  des  discours  ou  par  d'autres  moyens  quelconques,  pousseront 
à  la  haine  des  peuples  les  uns  contre  les  autres.  A  défaut,  par  un 
Etat,  de  poursuivre  les  coupables,  ceux-ci  pourront,  k  la  requête 
d'un  ou  de  plusieurs  autres  États,  être  attraits  devant  la  juridiction 
internationale. 

4-  Le  droit  des  peuples  de  disposer  librement  d'eux-mêmes  sera  solen- 
nellement reconnu.  Le  respect  des  nationalités  sera  proclamé  et  il  sera 
accordé  en  conséquence  k  tous  les  peuples,  quelle  que  soit  leur  impor- 
tance, le  droit  d'exprimer  leur  volonté  de  se  constituer  en  États  auto- 
nomes ou  de  se  rattacher  k  tel  ou  tel  État  existant.  Ce  droit  de  libre 
disposition  sera  garanti  par  l'ensemble  des  États;  il  sera  imprescriptible 
et  ne  pourra  faire  l'objet  d'aucune  renonciation;  toute  renonciation  k  ce 
droit  sera  considérée  comme  nulle  et  non  avenue ('). 

5.  Les  négociations  diplomatiques  entre  les  États  ne  pourront  plus  se 


(i)  Paris,  1878;  Paris,  1889;  Rome,  1891;  Budapest,  1896;  Londres,  1908;  Berne,  189a. 
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poursuivre  en  secret  et  k  l'insu  des  représentants  des  peuples.  La  publi- 
cation rapide,  et  si  possible  au  jour  le  jour,  des  pourparlers  engagés  sera 
organisée. 

Une  délégation  parlementaire  sera,  dans  tous  les  pays,  immédiatement 
tenue  au  courant  des  pourparlers  diplomatiques  dès  le  moment  où  ils 
seront  entamés.  Cette  délégation  sera  juge  du  moment  où  il  y  aura  lieu 
de  les  communiquer  au  Parlement  et  de  provoquer  l'intervention  de  celui- 
ci.  Cette  intervention  sera  obligatoire  à  moins  d'une  stipulation  expresse 
votée  à  l'unanimité  parle  Parlement  et  seulement  pour  des  mesures  admi- 
nistratives internationales,  prises  en  exécution  d'une  convention  antérieu- 
rement approuvée  par  lui. 

Le  recrutement  du  personnel  diplomatique  sera  assuré,  sous  le  contrôle 
de  la  délégation  parlementaire,  en  vertu  de  règles  à  fixer  qui  permet- 
tront à  toute  personne,  justifiant  des  capacités  nécessaires,  d'entrer  dans 
le  service  diplomatique  ('). 

6.  Les  États  renonceront  à  tout  jamais  à  conclure  des  alliances  de 
guerre  offensive  ou  défensive. 

Aucune  convention,  y  comprise  celle  qui  mettra  fin  à  la  présente 
guerre,  ne  pourra  lier  les  Etats  contractants  que  si  elle  a  été  soumise  à 
l'approbation  des  Parlements  de  ces  Etats. 

Les  missions  chargées  de  participer  à  la  discussion  et  à  la  rédaction  des 
conventions  internationales  comprendront  obligatoirement,  outre  les 
diplomates  de  carrière,  des  parlementaires  et  des  juristes.  Les  membres 
appartenant  à  ces  deux  dernières  catégories  formeront  la  majorité  dans 
chaque  mission  et  seront  di'signés  par  le  Parlement  du  pays  dont  ils  seront 
les  délégués. 

7.  Afin  de  mettre  un  terme  aux  rivalités  économiques,  causes  prépon- 
dérantes des  conflits  internationaux,  les  Etats  s'engageront  à  adopter  le 
régime  du  libre  échange  pour  toutes  les  relations  commerciales  entre 
leurs  métropoles  et  leurs  colonies  respectives  (-).  Une  commission  interna- 
tionale sera  créée  pour  étudier  les  modalités  qui  permettront  l'établisse- 
ment rapide  et  définitif  de  ce  régime. 

8.  Les  populations  mineures  seront  placées  sous  la  sauvegarde  collec- 
tive des  Etats,  qui  s'engageront  à  unifier  le  régime  administratif  dans  les 
protectorats  et  les  colonies  qui  ne  jouissent  pas  de  leur  autonomie,  tant 
au  point  de  vue  du  développement  matériel  et  intellectuel  des  peuplades 
autochtones  qu'à  celui  des  rapports  entre  celles-ci  et  les  citoyens  de  tous 
les  États  ('). 

g.  Les  mesures  d'exécution,  nécessaires  pour  assurer  la  prompte  appli- 
cation des  principes  qui  seront  k  la  base  du  traité  qui  mettra  fin  à  la 
guerre,  seront  confiées  à  la  troisième  Conférence  de  la  Paix  qui  se  réunira 
immédiatement  après  la  conclusion  définitive  de  la  paix.  En  outre  des 
objets,  dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  elle  aura  à  s'occuper  de  sa  propre 


(i)  Cette  question  était  à  l'ordre  du  jour  delà  session  de  Vienne,  nji^- 

(2)  Londres,  1843 ;  Londres,   rSgo;  Budapest,  1896;  Monaco,  190!;  Rouen,  ujoS. 

(3)  Londres,  i85i  ;  Paris  1889;  Londres,   1890;  Anvers,  iScjlf,  Paris,  igno;  Boston,  igo/j. 
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constitution  en  un  organisme  permanent  à  sessions  régulières  et  automa- 
tiques. Elle  aura  à  ce  point  de  vue  a  examiner  les  questions  suivantes  : 

a)  Le  droit  pour  un  nombre  quelconque  des  Etats  représentés  au 
sein  de  la  Conférezice  de  la  Paix,  de  conclure  entre  eux  des  con- 
ventions, qui  n'auraient  pas  obtenu  l'adhésion  unanime  de  tous  les 
États  ; 

b)  Le  droit,  pour  les  organismes  internationaux  publics  ou  privés, 
de  saisir,  par  voie  de  pétitionnement  ou  autrement,  la  Conférence 
de  la  Paix  de  propositions  d'intérêt  international; 

c)  La  création  d'une  délégation  permanente  de  la  Conférence  de 
la  Paix  chargée  de  recevoir  de  telles  propositions,  d'assurer  l'exé- 
cution des  conventions  adoptées,  d'enregistrer  les  adhésions  aux 
conventions,  les  dénonciations  et  les  ratifications  des  traités,  de 
poursuivre  l'étude  des  questions  à  porter  à  l'ordre  du  jour  des 
futures  Conférences  de  la  Paix  ou  tous  autres  travaux  qui  lui  seront 
confiés  ('). 

Telle  est,  à  notre  avis,  en  ses  lignes  principales,  la  politique  du  paci- 
fisme international.  Elle  vise  à  substituer  au  recours  à  la  force  le  recours 
au  droit,  à  la  défiance  mutuelle  la  confiance  et  la  loyauté,  à  la  concur- 
rence brutale  et  meurtrière  la  coopération  la  plus  étendue,  à  la  lutte  pour 
la  vie  l'entente  pour  la  vie. 

Sans  cesse,  en  ces  dernières  semaines,  pour  justifier  le  conflit  qui 
désole  et  meurtrit  le  monde,  il  a  été  question  de  culture.  Pour  nous  il 
n'y  a  qu'une  culture,  celle  qui  est  faite,  celle  qui  sera  faite  de  ce  qu'il  y 
a  de  meilleur,  de  plus  moral,  de  plus  élevé  et  de  plus  noble  dans  l'oeuvre 
d'amélioration,  de  perfectionnement  et  de  progrès  poursuivie  par  tous  les 
peuples  quels  qu'ils  soient.  Il  n'y  a  qu'une  culture,  la  culture  humaine! 

Pour  qu'elle  triomphe  et  qu'elle  s'impose,  il  faut  qu'elle  soit  l'œuvre 
collective  d'une  humanité  réconciliée  ;  mais,  pour  que  cela  soit,  il  faut 
que  toutes  les  frontières  soient  désarmées,  il  faut  qu'elles  ne  soient  plus 
que  des  limites  administratives  entre  des  peuples  libres  et  autonomes;  il 
faut  que  par-dessus  les  frontières  toutes  les  mains  se  tendent  ouvertes  les 
unes  vers  les  autres  et  sans  arrière-pensée,  au  lieu  de  se  dresser,  armées 
de  fusils  et  d'épées,  ivres  de  sang  et  de  meurtre,  comme  des  mains  d'as- 
sassins. 

11  faut  que  cela  soit  pour  l'honneur  de  l'humanité  et  pour  l'expiation 
du  crime  impardonnable  qui  jonche,  en  cette  aurore  du  vingtième  siècle, 
les  champs  ravagés  et  les  villes  en  ruine  de  milliers  de  cadavres,  restes 
mutilés  et  pantelants  de  ce  qui  fut  la  plus  saine,  la  plus  vigoureuse,  la 
plus  hardie  et  la  plus  courageuse  jeunesse  de  l'Europe,  de  ce  qui  fut  la 


(i)  Parmi  les  travaux  dont  la  Conférence  de  la  Paix  aurait  à  s'occuper  on  peut  signaler 
les  suivants  :  1°  adoption  d'une  Charte  mondiale;  a»  codification  du  droit  international; 
30  unification  des  monnaies  et  des  mesures  ;  4"  constitution  d'une  Banque  internationale  ; 
50  exploitation  collective  du  globe;  G°  organisation  internationale  des  recherches  et  des 
études. 
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cohorte  joyeuse  de  ceux  qui  devaient  procréer  la  génération  de  demain  et 
faire  le  monde  plus  beau  et  plus  fraternel. 

A  tous  ceux  qui  désirent,  avec  nous,  qu'elle  monte  enfin  à  l'horizon 
l'aube  des  temps  meilleurs,  l'aube  de  la  fraternité  humaine  et  de  l'entente 
cordiale  entre  les  peuples,  s'adresse  notre  appel  pathétique  :  aux  mères, 
aux  épouses,  aux  fiancées,  aux  filles  qui  souffrent  et  qui  pleurent;  à  tous 
les  prêtres  de  toutes  les  religions  qui  se  réclament  d'un  Dieu  de  bonté  et 
d'amour;  k  tous  les  hommes  qui  n'ont  dans  le  cœur  ni  haine,  ai  rancune 
contre  les  autres  hommes;  à  tous  ceux  qui  dans  tous  les  pays  défendent 
dans  tous  les  domaines,  dans  ceux  de  la  science,  de  la  sociologie,  de  la 
coopération,  de  la  politique,  de  l'industrie,  de  la  finance  et  du  commerce, 
comme  dans  ceux  du  travail,  de  la  philosophie  et  de  l'éthique,  la  nécessité 
de  l'effort  concerté  et  la  puissance  triomphale  de  la  collaboration  désinté- 
ressée I 

Ils  forment,  avec  nous,  la  formidaljle  et  invincible  masse  humaine, 
avide  de  concorde  et  de  paix.  Qu'ils  se  rendent  compte  que  leur  force 
morale,  gigantesque  et  dominatrice,  peut  faire  à  jamais  tomber  les  armes 
des  mains  des  soldats,  s'ils  le  veulent.  Qu'ils  le  veuillent  donc  avec 
nous,  avec  toute  la  tension  de  volonté  et  de  persévérance  qui  est  en  eux! 
Que  leurs  voix  innombrables  s'unissent  k  nos  voix  pour  exiger  que  les 
gouvernements  s'occupent  enfin  d'assurer  la  sécurité  des  peuples  et  le 
développement  paisible  et  fraternel  de  ce  qu'il  y  a  en  eux  de  plus  humain. 

Novembre  igi^. 

Henri  La  Fontaine, 

Sénateur  de  Belgique, 

Professeur  de  droit  international, 

Lauréat  du  Prix  Nobel. 
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Ce  livre  est  né  à  Bruges,  la  cité  tranquille,  pendant  les  factions 
longues  et  stériles  d'une  garde  civique. 

Un  licenciement  inopiné,  provoqué  par  l'arrivée  rapide  de 
l'ennemi,  a  troublé  la  formation  laborieuse  {il  n'y  a  pas,  à 
Bruges,  de  bibliothèque  technique)  d'une  documentation  aussi 
parfaite  que  possible.  Un  départ  précipité  a  même  dispersé  des 
notes  que  nous  considérions  comme  précieuses.  Nous  avons  pu 
cependant  mettre  à  contribution  la  Belgique  financière,  Blondel, 
quelques  publications  du  Board  of  Trade,  etc.,  —  pour  classer 
nos  sources  documentaires  par  ordre  alphabétique.  Des  études 
belges  que  nous  eussions  voulu  consulter  nous  sont  restées  inac- 
cessibles. Il  nous  a  manqué  des  livres  essentiels  de  langue 
allemande.  L'œuvre  est  imparfaite  et  incomplète. 

Notre  but,  primitivement,  était  de  faire  connaître  par  un 
simple  tract  cette  Allemagne  ennemie  qui  nous  envahissait  injus- 
tement. Puis  il  nous  a  semblé  que  ce  but  était  vide  et  qu'une 
œuvre,  pour  être  bonne,  doit  être  utile.  Cette  idée  nous  a  soutenu 
et  nous  pensons  que,  parfois,  notre  livre  fera  réfléchir. 

Nous  n'espérons  pas  qu'il  soit  pris  en  considération,  car  la 
mentalité  de  la  plupart  des  hommes  est  ainsi  faite  qu'ils  préfèrent 
susciter  des  objections  plutôt  que  de  s'efforcer  de  résoudre  les 
difficultés  que  toute  question  soulève  lorsqu'on  veut  entrer  dans  le 
détail  des  résolutions  pratiques. 

Mais  nous  espérons  avoir  formulé,  à  côté  de  certaines  aspirations 
d'ordre  moralj  des  renseignements  d'un  caractère  utilitaire,  em- 
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brijoiis  d'une  documentation  nécessaire  pour  ceux  qui  sont  plon- 
gés dans  la  lutte  économique. 

A  ce  point  de  vue,  nous  croyons  devoir  nous  mettre  à  la 
disposition  de  nos  lecteurs  pour  développer,  par  correspondance 
ou  conférence,  l'aide  quils  nous  croiraient  susceptible  de  leur 
accorder. 

Nous  avons  assisté,  impuissant,  à  la  destruction  de  notre  pai/s. 
/Vous  voulons  nous  donner  la  Joie  d'avoir  contribué,  quelque 
faible  que  soit  noire  contribution,  à  veiller  par  la  pensée  à  sa 
reconstitution.  Noire  plus  grand  désir  serait  de  voir  la  Belgique 
nouvelle  unie  dans  ses  aspirations,  comme  elle  a  été  unie  sur  les 
champs  de  bataille. 

Nous  remercions  M.  H.  La  Fontaine,  une  des  plus  hautes 
personnalités  belges,  toujours  prompt  à  encourager  les  efforts 
altruistes,  d'avoir  bien  voulu,  en  préfaçant  ce  livre,  donner  à 
l'examen  des  idées  qui  ij  sont  émises  l'appui  de  son  talent  et  de 
son  autorité. 


Commencé  à  Bruges  {B.lgiqiie),  bunlcuard  Giiido-Gecelle,  en  septembre  iyi4- 
Achevé  à  Streatham,  Londres  S.  W.,  2^;  Aldrington  Road,  le  i5  décembre  iyi4- 
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CHAPITRE  I 
AVANT  L'EMPIRE 


La  Coiijédcration  germanique  (/S/5).  —  Le  Zollverein  (i83o...).  —  L'Empire 
fédéral  {i8/f8).  —  Aurore  dn  développement  économique  (i83o-i8yo)  ; 
e.vemple  de  quelques  compagnies  d'assurances  et  d'industries  diverses, 
fondées  à  cette  époque,  travaillant  en  Belgique.  —  Vers  l'unité  politique 
{i864-i8yi);  querelles  danoise,  autrichienne,  française. 

Après  Waterloo,  le  Congrès  de  Vienne  (i8i4-i8i5)  refit  la  carte 
d'Europe. 

Il  se  préoccupait  plus  de  diminuer  la  France  que  de  respecter  le 
principe  des  nationalités. 

La  rivalité  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche  empêcha  le  rétablisse- 
ment de  l'Empire  d'Allemagne.  La  Prusse  rentra  en  possession  de 
ses  provinces  polonaises  et  obtint  les  provinces  rhénanes  et  une 
partie  de  la  Saxe.  L'Autriche,  qui  avait  dû  sacrifier  ses  provinces 
belges  pour  former  le  royaume  des  Pays-Bas,  eut,  à  titre  de 
dédommagement,  une  partie  de  l'Italie  actuelle  et  les  côtes  illy- 
riennes  et  dalmales. 

Les  divers  Etats  allenuinds  furent  groupés  en  une  Confédéfatioii 
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germanique.  Ils  étaient  représentés  dans  une  Diète  qui  décidait  de 
leurs  communs  intérêts  et  qui  siégeait  à  Francfort-sur-le-Mein,  sous 
la  présidence  de  l'Autriche.  Trente-neuf  Etats,  dont  la  Prusse,  fai- 
saient partie  de  cette  Confédération. 

La  partie  de  la  Confédération  répondant  à  l'Allemagne  actuelle 
comportait  25  millions  d'habitants.  C'était  un  pays  assez  pauvre  et 
peu  développé  au  point  de  vue  économique.  De  plus,  chacun  des 
Etats  était  séparé  de  ses  voisins  par  des  lignes  de  douane  qui  para- 
lysaient le  commerce  intérieur  et  produisaient,  suivant  le  mot  connu 
de  l'économiste  Wurtemberg eois  Frédéric  Liszt,  «  à  peu  près  le  même 
effet  que  si  l'on  s'avisait  de  ligaturer  chaque  membre  du  corps 
humain  pour  empêcher  le  sang  de  s'écouler  de  l'un  dans  l'autre  ». 
Tout  essor  industriel  était  impossible. 


La  Prusse  prit  l'initiative  de  la  suppression  de  ces  barrières  doua- 
nières. 

Au  cours  des  années  trente,  la  Prusse  conclut  successivement  avec 
les  Etats  de  la  Confédération  germanique  des  traités  de  libre 
échange.  Ce  ne  fut  pas  sans  peine  :  les  douanes  constituaient  des 
ressources  précieuses  pour  les  Etats;  il  fallait  trouver  des  compen- 
sations. La  Prusse  eut  recours  à  toutes  les  amabilités  et  à  toutes  les 
pressions.  Ainsi  se  forma  le  Zollverein,  ou  Union  douanière  alle- 
mande, qui  embrassa  toute  l'Allemagne  à  l'exclusion  de  l'Autriche. 

A  cette  époque,  l'Allemagne  vend  ses  produits  agricoles,  notam- 
ment ses  céréales,  à  l'Angleterre,  à  la  Hollande  et  aux  pays  Scandi- 
naves. 

Si  l'Allemagne  exporte  des  produits  agricoles,  elle  importe  par 
contre  des  produits  industriels.  L'industrie  allemande  éprouvait,  en 
effet,  les  plus  grandes  difficultés  à  lutter  contre  la  concurrence 
écrasante  de  l'Angleterre.  Celle-ci,  en  l'absence  de  tarifs  suffisam- 
ment protecteurs  pour  les  industriels  allemands,  inondait  l'Alle- 
magne de  ses  produits  industriels. 

L'Allemagne  se  plaint,  à  ce  moment,  du  manque  d'argent. 

Ce  manque  d'argent  était  d'autant  plus  ressenti  que  c'est  alors 
que  naissent  les  chemins  de  fer. 

C'est  en  i835  que  se  construit,  entre  Nuremberg  et  Fiirth,  la  pre- 
mière ligne  de  chemin  de  fer  de  l'Allemagne.  En  1887,  on  ouvre  la 
ligne  Leipzig — Dresde;  en  i838,  Berlin — Magdebourg. 
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En  1845,  le  réseau  des  voies  ferrées  avait  atteint  un  développe- 
ment de  2.i3i  kilomètres.  En  1846-1847  se  fonde  le  «  Verein 
Deulscher  Eisenbahnverwaltungen  »  qui  devait  exercer  une  in- 
fluence si  considérable  sur  le  développement  des  railways  tant 
nationaux  qu'internationaux. 

L'Allemayne  commençait  son  outillage  économique 


En  France,  l'inertie  de  Guizot,  qui  s'opposait  à  toute  réforme 
électorale  et  voulait  laisser  à  200.000  électeurs,  dans  une  popula- 
tion de  3o  millions,  le  droit  exclusif  de  diriger  la  nation,  amena,  en 
1848,  la  proclamation  de  la  République. 

Ces  journées  révolutionnaires  de  février  eurent  leur  répercussion. 

En  Autriche,  l'empereur  Ferdinand  dut  consentir  à  la  convoca- 
tion d'une  assemblée  constituante  élue  par  le  suffrage  universel  et 
accorder  à  la  Hongrie  un  ministère  particulier  et  une  Diète  nationale 
qui. siégerait  à  Pest. 

En  Prusse,  le  roi  Frédéric-Guillaume  IV  dut,  comme  l'empereur 
Ferdinand,  consentir  à  la  convocation  d'une  assemblée  nationale  et 
accorder  à  ses  sujets  une  constitution  qui,  sauf  quelques  change- 
ments, régit  encore  le  royaume  de  Prusse. 

Les  princes  de  la  Confédération  germanique  durent  céder  au 
mouvement.  Le  18  avril  i848,  un  Parlement,  composé  de  députés 
élus  par  le  suffrage  universel  dans  tous  les  Etats  allemands, 
s'assembla  à  Francfort-sur-le-Mein,  siège  de  la  Diète  de  l'ancienne 
Confédération. 

Ce  Parlement  élabora  «  les  droits  du  peuple  allemand  »  et  cons- 
titua V Empire  fédéral,  sous  la  présidence  de  la  Prusse,  à  l'exclu- 
sion de  l'Autriche.  La  Prusse,  en  réalisant  l'unité  commerciale  par 
l'établissement-du  Zollverein,  avait  préparé  le  terrain  pour  établir 
l'unité  politique  à  son  profit. 

Mais  le  Parlement  de  Francfort  offrit  en  vain  la  couronne  impé- 
riale au  roi  de  Prusse  :  celui-ci  ne  voulait  la  tenir  que  de  lui-même. 
C'est  ainsi  que  ce  prince  essaya  de  réaliser  avec  le  concours  des 
rois  de  Hanovre  et  de  Saxe  une  «  Union  restreinte  »  qui  aurait 
compris  vingt-sept  Etats.  Mais,  par  suite  de  l'opposition  de  l'Autriche, 
ce  projet  échoua  et  la  Confédération  germanique  se  trouva,  par  le 
fait,  rétablie. 
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i848  n'avait  été  qu'un  intermède  au  point  de  vue  politique. 

Il  devait  être  l'aurore  de  l'essor  économique  allemand. 

C'est  à  cette  époque  que  la  balance  commerciale  devient  favo- 
rable :  l'Allemagne  exporte  plus  qu'elle  n'importe  et  l'argent  com- 
mence à  affluer. 

Le  prix  des  produits  agricoles  et,  par  conséquent,  aussi  la  valeur 
des  terres  haussent  d'une  manière  continue. 

On  assiste  à  l'éclosion  de  nombreux  établissements  de  crédit  dont 
la  fonction  consiste  à  réunir  des  capitaux  pour  permettre  l'organisa- 
tion de  grandes  entreprises  industrielles  ou  de  transport. 

La  Diskontogesellschaft  se  fonde  en  i85i  avec  un  capital  de 
37.200.000  marks.  La  Darmstâdler  Bank  se  crée  en  i853  avec  un 
capital  de  6.800.000  marks.  La  Berliner  Handelsgesellschaft,  fondée 
en  i856,  possédait  en  igoB,  en  capital  et  réserve,  i3o  millions  de 
marks. 

C'est  à  cette  époque  que  Frédéric  Krupp  (')  obtient  l'acier  fondu 
en  grande  masse  et  s'impose  à  l'attention  du  monde  à  l'Exposition 
de  Londres  en  i85i. 

C'est  en  1847  que  se  fonde  la  Compagnie  de  transport  Hamburg- 
Amerika,  avec  le  modeste  capital  de  45o.ooo  marks. 

La  Diskonto,  Krupp,  la  Hamburg-Amerika,  voilà  les  trois  grands 
colosses  qui  dominent  l'Allemagne.  On  estime  que  de  i853  à  1867 
les  seules  émissions  d'actions  de  banques  nouvelles  ont  atteint  plus 
de  200  millions  de  thalers  (le  thaler  valait  environ  3^5o)  et  celles 
d'actions  de  chemins  de  fer  i4o  millions. 

On  assiste  à  l'éclosion  de  nombreuses  sociétés  d'assurance.  Il  ne 
paraît  pas  inutile  de  citer  quelques-unes  des  compagnies  allemandes 
opérant  en  Belgique  et  qui  furent  fondées  de  1826  à  i865.  Le  capi- 
tal, indiqué  en  francs,  est  le  capital  en  1913,  non  le  capital  de  fon- 
dation. La  date  indiquée  est  l'année  de  fondation. 


Aachen-Munich  (Incendie)  .... 

Badoisc  (Transports) 

Berlinoise  (Vie) 

Concordia  (Vie) 

Dûsseldorfer-Francfurter  (Maritime) 
Fortuna  (Maritime  et  fluviale).    .    . 
Francfortoise  (Accidents) 


FONDATION 

CAPITAL 

1825 

i2.5oo.ooo 

i84o 

2.5oo.ooo 

i836 

3.750.000 

i853 

37.600.000 

1844 

» 

1868 

1.875.000 

i865 

10.000.000 

(i)  C'est  en  1827  que  rétablissement  Krupp  fut  fondé  par  le  père  de  Frédéric. 
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FONDATION  CAPITAL 


Friecirich-Wilhelm  (Vie) 186G  7.407.000 

Germania  do  Steltiii  (Vie) 1867  11.200.000 

Gladbach  (Incendie) 1861  7.500.000 

Hambourg-Brème  (Incendie) i854  7.000.000 

Janus  (Vie) i848  8.750.000 

Leipzig  (Vie) i83o  » 

Lloyd  rhénan-westphalion  (Maritime) 1867  » 

Magdebourg (Incendie). i844  18.750.000 

Nationale  prussienne  (Incendie).    .......  i845  » 

Niederrheinische  Gûter  (Maritime  et  fluviale) .    .  i84o  » 

Nord-Deutsche  (Incendie,  vol,  transports).    .    .    .  1807  I2.5oo.ooo 

Preussische  National  (Maritime) i845  » 

Providentia  (Maritime) . 1859  » 

Schlessische  (Incendie) i848  » 

Stuttgart  (Vie) i854  » 

Transports  du  Bas-Rhin  (Maritime) iS^g  » 

Union  de  Stettin  (Maritime  et  fluviale) i856  » 

Victoria  de  Berlin  (Vie,  accidents) ^,  i853  7.500.000 

Wurtembergeoise  (Transports) 1887  2.125.000 

En  même  temps  que  naissent  les  Compagnies  d'assurance  appa- 
raissent les  industries  de  toute  espèce.  L'importance  des  manufac- 
tures ne  cesse  de  s'accroître. 

Si  nous  en  citons  quelques-unes  ci-après  qui  ont  obtenu  en 
Belgique  droit  de  cité,  c'est  dans  l'unique  but  de  montrer  que  leur 
succès  provient  d'un  travail  de  longue  haleine.  A  force  de  persévé- 
rance et  de  spécialisation  ces  usines  ont  conquis  le  marché  belge. 
Le  Belge  devait  leur  acheter  :  dans  certains  articles  l'Allemand  était 
devenu  imbattable.  Le  succès  allemand  n'est  pas  un  succès  impro- 
visé :  l'effort  a  duré  de  nombreuses  années. 

La  maison  Lehman,  de  Dresde,  universellement  connue  pour  ses 
machines  pour  l'industrie  du  chocolat,  fut  fondée  en  i834. 

Les  ateliers  de  constructions  Voith,  à  Heidenheim-sur-Brenz,  en 
Wurtemberg,  spécialisés  dans  les  installations  de  fabriques  de  papier  et 
la  construction  des  turbines  «  Francis  »,  employées  au  Niagara,  qui 
occupent  actuellement  2.5oo  ouvriers,  ont  été  fondés  en  i835. 

La  fonderie  de  caractères  d'imprimerie  Baiier,  deFrancfort-sur-le-Mcin, 
date  de  1887. 

La  Maschinenfabrik  Augsbourg,  à  Nuremberg,  12.000  ouvriers,  spé- 
cialisée dans  la  fabrication  des  grues,  des  presses  à  imprimer,  des 
voitures  de  railwaj,  au  capital  de  28  millions  de  marks,  date  de  1887. 

La  maison  Borsig,  de  Tegcl,  près  Berlin,  qui  occupe  ï4-ooo  ouvriers, 
qui  s'est  spécialisée  dans  les  installations  de  dépoussiérages  et  la 
construction  de  locomotives,  a  été  fondée  en  1887. 
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La  maison  Talbot,  qui  produit  actuellement  2.000  voitures  de  railway 
par  an,  fut  fondée  en  i838. 

La  maison  d'encres   Guniher  et   Wagner,  de  Hanovre,  fut  fondée  en 

i838. 

La  maison  Schuler,  de  Gôppingen,  Wurtemberg,  spécialisée  dans  les 
machines  d'estampage,  date  de  1889. 

La. Breslauer  A.  G.,  de  Breslau,  spécialisée  dans  la  fabrication  des  auto- 
motrices électriques,  occupant  5. 000  ouvriers,  fut  fondée  en  i83g. 

L'atelier  de  construction  Maffel,  de  Munich,  qui  occupe  2.5oo  ouvriers, 

date  de  i84i- 

La  Waggonfabrik  Gastell,  de'  Mayence-Mombach,  fondée  en  i845, 
occupe  actuellement  i.5oo  ouvriers. 

La  maison  Van  der  Zypen  et  Charlier,  de  Cologne-Deutz,  spécialisée 
dans  la  construction  de  voitures  pour  ralIway,  occupant  3. 000  ouvriers, 
fut  fondée  en  i845- 

La  fabrique  d'articles  de  bureau  Kônig  et  Ebhardt,  de  Hanovre,  occu- 
pant 1.200  employés,  date  de  i8/|5. 

La  société  Harkort,  qui  fabrique  à  Duisbourg  des  wagons  et  occupe 
i.5oo  personnes,  date  de  i846. 

La  Maschinenfabrik  Johannisberg,  de  Geiscnheim-sur-le-Rhin,  qui 
fabrique  les  presses  pour  imprimerie  et  occupe  plus  de  600  personnes,  a 
été  fondée  en  1846. 

La  maison  d'optique  Cari  Zeiss,  k  léna,  qui  occupe  actuellement 
2.600  ouvriers,  fut  fondée  en  1846. 

La  Maschinenfabrik  und  Mahlenbananstalt  Luther,  de  Brunswick,  qui 
installe  des  moulins  k  blé  et  des  usines  à  ciment,  occupe  i.5oo  ouvriers 
et  date  de  1846. 

La  maison  Beernian,  de  Berlin,  i.ooo  ouvriers,  spécialisée  dans  les 
machines  agricoles,  date  de  1849. 

La  Sâchsische  Webstuhlfabrik,  de  Chemnitz,  qui  fabrique  des  métiers 
à  tisser,  occupe  i.5oo  ouvriers  et  a  été  fondée  en  i85i. 

La  Berliner  Maschinenbau  A.  G.,  de  Berlin,  spécialisée  dans  les  instal- 
lations complètes  d'air  comprimé  et  dans  les  linotypes,  occupant  3.5oo 
ouvriers,  fut  fondée  en  i852. 

La  fabrique  de  pianos  Blathner,  de  Leipzig,  date  de  i853. 

La  maison  Biedinger,  à  Augsbourg,  qui  occupe  i.ooo  ouvriers  et  s'est 
spécialisée  dans  des  installations  complètes  de  brasserie,  date  de  i854. 

La  manufacture  de  caoutchouc  (spécialité  d'ébonites)  de  Heinrich 
Traun,  fondée  en  i856,  occupe  2.000  personnes. 

La  fabrique  de  plumes  en  acier  Heintze  et  Blanckertz,  de  Berlin,  date 
de  i856. 

La  Stettiner  Maschinenbau  Vulcaâ,  à  Stettin,  fabriquant  les  locomotives, 
docks  flottants,  emploie  12.000  ouvriers.  Elle  a  été  fondée  en  1867. 

La  Maschinenfabrik  Rappel,  k  Chemnitz-Kappel,  employant  1.400  per- 
sonnes et  spécialisée  dans  la  fabrication  des  machines  à  broder,  a  été 
fondée  en  1860. 

La  maison  Weisbach,  de  Chemnitz,  qui  s'occupe  d'établir  des  instal- 
lations complètes  de  blanchiment,  teinturerie  et  apprêts,  date  de  1860. 
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La  maison  Lanz,  de  Mannheim,  spécialisée  dans  la  construction  de  loco- 
mobiles  ot  batteuses  à  vapeur,  occupant  [\.t\oo  personnes,  date  de  1860. 

La  fabrique  Mœnus,  de  Francfort-sur-le-Mein,  qui  fournit  toutes  machines 
pour  la  cordonnerie,  le  tannage  et  le  travail  du  cuir,  fut  fondée  en  1862. 

La  maison  Wolf,  de  Magdebourg,  spécialisée  dans  la  construction  des 
machines  à  vapeur  semi-fixes,  occupe  3. 100  personnes  et  date  de  18G2. 

La  Dynamit  A.  G.,  à  Hambourg,  ancienne  firme  du  Suédois  Alfred 
Nobel,  fut  fondée  en  i865. 

La  fabrique  de  jouets  Bing,  à  Nuremberg,  employant  3.5oo  personnes, 
a  été  fondée  en  1866. 

Etc.,  etc. 

Si  nous  citons  ces  quelques  exemples,  la  millième  partie  sans 
doute  des  créations  industrielles  allemandes  pendant  la  période  que 
nous  envisageons,  c'est  que  nous  désirons  montrer,  en  signalant 
le  nom  de  quelques-unes  des  maisons  introduites  en  Belgique  et 
parfaitement  connues  du  commerce  belge,  que  l'hégémonie  indus- 
trielle allemande  couronne  un  effort  patient  et  persévérant  dans 
tous  les  domaines  et  qui  a  duré  de  nombreuses  années. 

II  suffira,  pour  rendre  sensible  le  débordement  économique  de 
la  Confédération  germanique,  de  signaler  que  de  i85o  à  1870  on  vit 
éclore  2o5  sociétés  par  actions  au  capital  de  2  milliards  4oo  mil- 
lions de  marks. 

Ce  n'était  rien  en  comparaison  de  l'effort  formidable  qui  vit  le 
jour  après  la  constitution  de  l'Empire  dans  les  années  septante. 


Après  avoir  exercé  la  régence  en  Prusse  pendant  les  trois 
dernières  années  du  règne  de  son  frère  Frédéric-Guillaume  IV, 
Guillaume  P""  fut  appelé  à  lui  succéder  en  1861. 

Son  premier  ministre  Otto  von  Bismarck  créa  la  puissance  mili- 
taire prussienne  en  établissant  le  service  obligatoire  :  tout  Prussien 
était  astreint  à  servir  de  vingt  à  vingt-cinq  ans  dans  l'armée  active, 
de  vingt-cinq  à  trente-neuf  dans  la  landwehr  et  de  trente-neuf  à 
cinquante  dans  le  landsturm. 

La  Prusse  essaya  ses  forces  contre  le  Danemark  en  i864  et, 
d'accord  avec  l'Autriche,  lui  ravit  le  Lauenbourg,  le  Schlesw^ig  et  le 
Holslein. 

La  convention  de  Gastein  partagea  le  butin  :  le  Lauenbourg  fut 
cédé  à  la  Prusse;  le  Schleswig,  qui  renfermait  Kiel,  port  de  premier 
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ordre,  devait  être  administré  par  la  Prusse,  et  le  Holstein  par  l'Au- 
triche. 

L'Autriche  ayant  voulu  céder  au  duc  d'Augustenbourg  le  Holstein 
dont  l'administration  lui  avait  été  dévolue,  Bismarck  déclara  la 
convention  de  Gastein  rompue  par  la  faute  de  l'Autriche  et  fit 
envahir  le  Holstein  par  une  armée  prussienne  (juin  1866). 

A  la  nouvelle  de  cette  invasion,  la  Diète  de  Francfort,  sur  la 
demande  de  l'Autriche,  vota  la  mobilisation  de  l'armée  fédérale. 
Bismarck  répondit  à  cet  acte  en  faisant  voter  par  la  Chambre  prus- 
sienne la  dissolution  de  la  Confédération  germanique  et  somma  les 
États  allemands  de  se  joindre  à  la  Prusse  pour  faire  la  guerre  à 
l'Autriche.  Tous  obéirent,  excepté  la  Saxe,  le  Hanovre,  la  Bavière 
et  la  Hesse  électorale,  qui  se  déclarèrent  en  faveur  de  la  maison 
d'Autriche. 

La  victoire  de  Sadov^^a  permit  à  la  Prusse  de  dissoudre  l'ancienne 
Confédération  et  de  regrouper,  sous  sa  direction,  les  Etats  du  nord 
du  Mein.  De  plus,  la  Bavière,  le  Wurtemberg  et  Bade  étaient,  par 
des  conventions  militaires  secrètes,  soumis  à  l'hégémonie  prus- 
sienne. 

Le  traité  de  Prague,  qui  terminait  la  guerre  autrichienne,  élimi- 
nait en  somme  l'Autriche  de  la  Confédération. 

La  guerre  franco-allemande  de  1870-187 1,  commencée  le  2  août, 
permit  à  la  Prusse  de  proclamer  à  Versailles,  onze  jours  avant  la 
reddition  de  Paris  (29  janvier),  la  fondation  de  l'Empire  d'Allemagne  ; 
Guillaume  I^"",  roi  de  Prusse,  était  proclamé  empereur  d'Allemagne. 

L'indemnité  de  guerre  de  5  milliards  payée  par  la  France,  la 
confiance  dans  l'avenir,  l'accroissement  de  l'hinterland  devaient 
donner  à  l'Allemagne  unifiée  un  nouveau  regain  d'activité  écono- 
mique. 

De  1870  à  1874,  l'Allemagne  assiste  à  l'éclosion  de  867  sociétés 
anonymes  au  capital  de  3  milliards  3oo  millions.  Nous  avons  dit 
qu'entre  i85o  et  1870  il  n'y  en  avait  eu  que  2o5  valant  2  milliards 
4oo  millions.  On  peut  juger  par  là  quel  accroissement  brusque  se 
produit  dans  l'allure  du  développement  économique  allemand. 

Évidemment  toutes  ces  entreprises  ne  furent  pas  prospères,  mais 
leur  ensemble  devait  faire  de  l'Allemagne  le  conquérant  écono- 
mique du  monde. 

Avec  l'Empire  c'est  l'Allemagne  moderne  qui  s'éveille. 


CHAPITRE  II 
L'EMPIRE 


L'électorat,  à  la  commune,  au  Landtag,  au  Reichstag.  —  Ce  n'est  pas  le  Par- 
lement qui  gouverne.  —  Les  partis  politiques,  conservateur,  libéral,  centre, 
socialiste.  —  Le  premier  choc  :  le  Kulturkanipf.  —  Bismarck  contre  les 
socialistes.  —  Le  Centre  vote  le  tarif  protectionniste.  —  Chute  de  Bis- 
marck {i8go).  —  ConJJit  des  agrariens  et  des  industriels.  —  La  ma/une  de 
guerre.  —  L'Allemagne  a  besoin  de  portes  ouvertes. 


Taine  considérait  la  commune  comme  une  société  économique 
plutôt  que  politique.  L'électorat  communal  allemand  paraît  s'être 
inspiré  de  cette  vision. 

L'électorat  communal  est  variable  de  commune  à  commune.  Ce 
système,  s'il  a  sans  doute  l'avantage  de  tenir  compte  de  Finfinie 
variété,  de  la  complexité  des  situations  locales,  donne  aux  institu- 
tions administratives  un  aspect  d'habit  d'arlequin  qui  détonne  dans 
la  splendide  organisation  de  l'Empire. 

En  Prusse,  on  dresse  pour  chaque  commune  la  liste  de  tous  les 
électeurs  en  les  rangeant  dans  l'ordre  des  sommes  payées  par  eux 
en  contributions.  Les  contribuables  les  plus  imposés  sont  inscrits 
dans  la  V  classe,  jusqu'à  ce  que  l'ensemble  de  leurs  contributions 
représente  le  tiers  des  impôts  payés  dans  la  commune.  Des  élec- 
teurs suivants,  les  plus  imposés  de  ceux  qui  restent  constituent  la 
2^  classe;  celle-ci  représente  également  le  tiers  des  impôts.  Et  ainsi 
de  suite.  Chaque  classe  a  une  force  électorale  é([uivalente.  Il  en 
résulte  que  les  électeurs  de  la  i'^  classe  étant  moins  nombreux  que 
ceux  de  la  2^  classe,  le  vote  d'un  électeur  dans  la  i"^^  classe  a  une 
importance  relative  plus  grande  que  le  vote  d'un  électeur  de  2^  classe. 
Chaque  classe  intervient  pour  un  tiers  dans  la  composition  du 
Conseil  communal. 
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Les  États  confédérés  ont  de§  Landtag,  assemblées  mi-politiques, 
mi-administratives. 

Les  conditions  électorales  sont  différentes  pour  chaque  Etat. 

En  Prusse,  les  députés  au  Landtag  sont  élus  à  deux  degrés  et  au 
scrutin  public  (non  secret  :  on  consigne  le  vote  en  un  procès-verbal 
en  regard  du  nom  de  l'électeur). 

En  Bavière,  le  Landtag  est  élu  à  deux  degrés  également,  mais 
depuis  1881  au  scrutin  secret._^L'âge  requis  est  vingt  et  un  ans;  il 
faut  être  de  nationalité  bavaroise,  c'est-à-dire  qu'il  ne  suffît  pas 
d'être  Allemand  ;  le  vote  au  premier  degré  est  facultatif;  le  vote  au 
deuxième  degré  est  obligatoire  pour  les  délégués. 

Au  Wurtemberg,  c'est  le  suffrage  universel  à  vingt-cinq  ans;  mais 
le  Landtag  wurtembergeois,  comme  celui  du  grand-duché  de  Bade, 
se  compose  de  deux  Chambres;  les  membres  de  l'une  d'elles  sont 
nommés  à  vie. 

En  Saxe,  jusqu'en  1896,  c'était  le  suffrage  universel  et  direct; 
depuis  cette  date,  c'est  le  régime  censitaire  à  deux  degrés. 

Le  Reichstag,  Parlement  d'Empire,  est  élu  au  suffrage  universel. 
Le  scrutin  est  secret  et  uninominal.  Ces  conditions  de  l'électorat 
datent  de  1871.  Elles  datent  officiellement  de  la  fondation  de  l'Union 
germanique,  au  lendemain  de  Sadowa.  La  loi  électorale  du  Reichs- 
tag est  appliquée  de  la  même  manière  dans  tous  les  Etats  de  l'Em- 
pire. 

Cette  différenciation  des  lois  électorales  explique  comment  la 
répartition  des  sièges  aux  divers  collèges  peut  être  essentiellement 
différente  et  coipuient,  par  exemple,  un  pays  peut  n'envoyer  aucun 
député  socialiste  au  Landtag  et  en  envoyer  au  Reichstag. 

*  *  ' 

En  réalité  l'Allemagne,  malgré  qu'elle  soit  un  Ètât  consf if ufionnel, 
n'est  pas  un  Etat  parlementaire,  en  ce  sens  que  ce  n'est  pas,  à  pro- 
prement parler,  la  représentation  nationale  qui  gouverne.  Le  Gou- 
vernement, qui  n'est  pas  pris  dans  le  Parlement,  le  domine,  n'est 
responsable  que  devant  le  souverain,  et  il  n'arrive  jamais  qu'il  soit 
renversé  par  le  Reichstag. 

D'autre  part,  depuis  1870,  époque  pendant  laquelle  le  sang  versé 
en  commun  a  cimenté  l'union  générale,  les  souverains  allemands 
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n'ont  gardé  qu'en  apparence  une  autonomie  assez  étendue;  leurs 
rivalités  se  réduisent  à  d'insignifiantes  querelles  provinciales. 

Malgré  que  le  pouvoir  législatif  appartienne  à  l'Empereur,  au 
Bundesrath  (Conseil  fédéral  composé  de  58  membres  nommés  par 
les  26  États)  et  au  Reichstag,  l'autorité  de  l'Empereur  ou  de  son 
chancelier  s'est  affirmée  prépondérante  et  les  institutions  d'Empire 
se  sont  développées  dans  le  sens  unitaire. 

L'histoire  de  l'Empire  est  donc  liée  à  l'histoire  des  volontés  de 
Bismarck  jusqu'en  1890  et  aux  volontés  de  Guillaume  II  depuis  la 
fameuse  rupture  de  l'Empereur  avec  le  Chancelier  de  fer. 

Pour  faire  prévaloir  ses  volontés,  Bismarck  s'est  appuyé  indiff'érem- 
ment  sur  tous  les  partis  du  Reichstag.  Il  avait  pour  principe  de  se 
servir  des  partis  et  non  de  les  servir.  Il  les  opposait  les  uns  aux 
autres  avec  une  entière  désinvolture,  favorisant  tantôt  l'un,  tantôt 
l'autre,  les  lâchant  tour  à  tour,  sachant  que,  le  moment  venu,  il  les 
ramènerait  à  lui  moyennant  quelques  concessions. 

En  résumé,  depuis  1870,  l'histoire  d'Allemagne  n'a  plus  à  faire 
mention  des  rivalités  des  États,  elle  s'occupe  des  rivalités  de  partis. 

On  peut,  en  somme,  ramener  à  quatre  les  divers  partis  entre 
lesquels  l'Allemagne  s'est  divisée  au  cours  de  l'Empire  :  le  parti 
conservateur,  le  parti  libéral,  le  parti  catholique  et  le  parti 
socialiste. 

Au  cours  de  leur  évolution  on  constate  que  leur  lutte  prend  un 
caractère  de  plus  en  plus  réaliste.  Aux  conflits  d'idée  et  de  principe 
se  substituent  peu  à  peu  des  conflits  d'intérêts  :  le  parti  devient  un 
syndicat  d'intérêts.  Cependant,  nous  allons  essayer  de  définir  leurs 
tendances. 

"Lçi  parti  conservateur,  qui  comprenait,  en  1900,  sur  les  897  mem- 
bres du  Reichstag,  5o  conservateurs  allemands  et  2 1  conservateurs 
libres,  se  compose  principalement  de  propriétaires  fonciers  ;  presque 
tous  sont  «  agrariens  »  et  partisans  de  taxes  douanières  élevées  sur 
les  céréales  et  produits  agricoles  de  toute  sorte.  Ce  parti,  mené  par 
les  Junker,  hobereaux  de  provinces,  nobles  souvent,  se  recrute 
parmi  les  paysans  et  agriculteurs. 

he  parti  libéral,  qui  comprenait,  toujours  en  1900,  i3  députés  de 
l'Union  libérale,  27  du  parti  libéral  allemand  démocrati([ue,  49  natio- 
naux-libéraux, a  renoncé,  dans  sa  grande  masse,  à  un  manchestéria- 
nisme  intransigeant.  Il  a  évolué.  Il  s'est  rendu  compte  que  la 
«  liberté  »  n'est  pas  une  panacée  universelle  et  que  dans  le  domaine 
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économique  surtout  il  faut  tenir  compte  des  contingences  et  des 
faits.  Le  parti  libéral,  hostile,  au  début  de  son  histoire,  aux  inter- 
ventions de  l'Etat,  les  accepte  actuellement.  Il  reconnaît  maintenant 
comme  légitimes  certaines  limitations  au  régime  de  libre  entreprise; 
admet,  après  l'avoir  combattu,  le  principe  de  l'assurance  obligatoire, 
l'ingérence  légale  dans  le  domaine  industriel  et  commercial.  Ce  sont 
les  «  ralliés  »  de  l'interventionnisme. 

he  parti  catholique,  —  alias  le  Centre,  —  qui  comptait  102  députés 
au  Reichstag,  après  avoir  été  un  parti  confessionnel,  «  catholique  », 
est  devenu  un  parti  politique .  Il  comprend  actuellement  des  protestants 
dans  son  sein.  Ses  tendances  se  rapprochent  de  celles  de  la  démo- 
cratie chrétienne  belge.  Il  préconise  l'interventionnisme;  il  ne  craint 
pas  de  critiquer  l'organisation  sociale  actuelle,  mais  il  répudie  la 
guerre  de  classes.  Il  estime  que  la  concorde,  la  paix  des  classes, 
exigent  que  l'idée  chrétienne  soit  à  la  base  de  l'organisation  sociale. 
Ce  parti  a  fondé  une  puissante  société,  le  ((  Volksverein  »,  qui  com- 
prend 200.000  membres  payant  i  mark  de  cotisation.  La  puissance 
du  parti  reste  constante  depuis  de  nombreuses  années. 

Il  a  obtenu,  en  effet,  pour  les  élections  au  Reichstag  : 

En  1871 718.000  voix 

1874 1.438.000  — 

1898 1.468.000  — 

1898 1.455.000  — 

Le  ^Rvi\  socialiste,  qui  envoyait,  en  1900,  55  députés  au  Reichstag, 
groupe  dans  son  sein  tous  ceux  qui  ne  veulent  se  préoccuper  que 
de  la  grande  iniquité  de  la  vie  sociale  moderne  :  l'écart  considérable 
dans  la  répartition  des  biens.  Son  ennemi  essentiel,  d'après  Marx, 
est  le  capital.  Mais  à  mesure  que  le  socialisme  organise  les  masses 
prolétariennes^  il  se  détourne  des  spéculations  idéologiques  sur  la 
«  Cité  future  »  pour  envisager  les  solutions  pratiques  de  l'améliora- 
tion du  travail  ouvrier.  Les  tendances  révolutionnaires  immédiates 
disparaissent  des  préoccupations  des  dirigeants  :  il  s'agit  de  s'ac- 
commoder à  l'intérieur  du  régime  capitaliste.  La  puissance  du  parti 
n'a  fait  que  s'accroître. 

Il  a  obtenu,  en  effet,  pour  les  élections  au  Reichstag  : 

En  187 1 II 3. 000  voix 

1874 35i.ooo     — 

1893 1.786.000     — 

1898 ,  .    2.1l3.000     — 
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Le  premier  choc  entre  les  partis  fut  une  querelle  religieuse,  un 
choc   catholico-libéral,    pivot  préféré  de  la   politique   belge   avant 

1914. 

Comme  on  sait,  malgré  les  progrès  incessants  de  la  religion 
catholique  en  Allemagne,  la  religion  protestante  continue  à  y  être 
prépondérante.  Pour  fixer  les  idées,  disons  que  sur  une  population 
de  60  millions,  en  igob,  l'Allemagne  comptait  87  millions  de  pro- 
testants contre  22  millions  de  catholiques. 

La  promulgation  du  dogme  de  l'Immaculée  Conception  en  i85^, 
le  Sjllabus  en  i864,  le  dogme  de  l'Infaillibilité  pontificale  en  1870, 
avaient  dévoilé  aux  libres  penseurs  les  trois  directrices  de  la  Cons- 
titution ecclésiastique  romaine  :  la  Foi  triomphant  de  la  Raison,  le 
Pouvoir  ecclésiastique  dominateur  du  Pouvoir  civil,  la  hiérarchie 
religieuse  régie  par  une  autorité  absolue. 

L'esprit  protestant,  essentiellement  subjectif  et  antidogmatique, 
devait  s'alarmer  des  tendances  romaines  d'autant  plus  que  le  travail 
des  associations  catholiques  était  considérable. 

Le  parti  catholique,  surnommé  le  Centre,  s'étant  révélé  puissant 
aux  élections  de  mars  1871  (718.000  voix),  la  lutte  catholico-libérale 
commença. 

L'initiative  en  vint  de  la  catholique  Bavière,  qui  proposa  dans 
le  Bundesrath  une  loi  tendant  à  empêcher  les  prêtres  d'abuser  de 
leurs  fonctions  dans  un  but  politique.  Cette  loi,  du  28  novembre 
187 1,  visait  surtout  la  chaire  et  a  reçu  le  nom  de  «  Kanzelpara- 
graph  »,  loi  sur  les  sermons.  L'année  suivante,  le  Landtag  prussien 
adopta  une  loi  concernant  l'inspection  des  écoles.  Les  évèques  s'as- 
semblèrent à  Fulda  et  le  pape  menaça  d'excommunication  les  catho- 
liques qui  se  soumettraient. 

Puis  la  lutte  apparut  au  Reichstag.  Le  Centre  catholique  voulait 
que  la  constitution  d'Empire  accordât  (comme  dans  la  constitution 
prussienne)  une  large  indépendance  à  l'Eglise  et  que  l'on  in- 
tervienne en  faveur  du  rétablissement  du  pouvoir  temporel  du 
pape. 

Bismarck  s'y  opposa  formellement. 

Les  évêques  se  réunirent  à  nouveau  à  Fulda  et  déclarèrent  que 
les  lois  de  l'Etat  ne  sont  pas  obligatoires  si  elles  sont  contraires  aux 
lois  de  Dieu,  c'est-à-dire  considérées  comme  telles  par  le  chef  de 
l'Eglise  (une  encyclique  devait  d'ailleurs,  en  1875,  confirmer  cette 
théorie  en  déclarant  nulle  toute  législation  antiratholi(|uc).  Le 
Landtag  prussien  répondit  par  cinq  nouvelles  lois  dont  l'une  suppri- 
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mait  les  traitements  des  prêtres  qui  ne  promettaient  pas  d'obéir  aux 
lois. 

C'est  la  période  du  Kulturkampf  (le  combat  pour  la  «  Cul- 
ture »). 

Mais  Bismarck,  soit  qu'il  se  vît  contraint  d'acheter  à  force  de 
concessions  le  concours  du  Centre  (il  alla  même  jusqu'à  donner  sa 
démission  ;  mais  son  successeur  von  Roon  n'ayant  pas  mieux  réussi 
que  lui,  Bismarck,  au  bout  d'un  an,  reprit  le  pouvoir),  soit  qu'il  crût 
plus  politique  de  régler  d'abord  d'autorité  les  rapports  de  l'Eglise, 
quitte  à  les  modifier  par  des  négociations  ultérieures,  revint  peu  à 
peu  sur  les  décisions  édictées. 

De  1881  à  1887,  la  plupart  des  dispositions  des  «  lois  de  mai  » 
restrictives  des  «  libertés  »  catholiques  étaient  rapportées.  En  1904 
disparaissait  l'un  des  derniers  vestiges  du  Kulturkampf,  l'article, 
qui  fermait  le  territoire  de  l'Allemagne  aux  Jésuites.  11  restait  :  le 
mariage  civil  obligatoire  ;  l'obligation  pour  le  pape  de  notifier  au 
Gouvernement,  avant  leur  institution  gouvernementale,  le  nom  des 
prêtres  qu'il  nomme;  la  surveillance  laïque  des  écoles. 

L'Empire,  lessivé  des  querelles  religieuses  aux  stériles  piétine- 
ments, était  entré  résolument  dans  la  politique  économique  et 
sociale.  Les  discussions  religieuses  ont,  comme  dans  tous  les  pays, 
occupé  les  esprits  allemands.  Mais  l'Allemagne  ne  s'est  pas  laissé 
absorber  par  elles. 


On  connaît  les  démêlés  de  Bismarck  avec  les  socialistes.  Effrayé 
des  progrès  des  socialistes,  de  leurs  écarts  de  langage  et  de  leurs 
revendications  intégrales,  Bismarck  les  attaqua  dès  le  début  de 
l'Empire.  En  1876,  il  demanda  au  Reichstag,  à  l'égard  des  socialistes, 
une  loi  contre  les  délits  de  parole,  si  élastique  qu'on  l'appela  «  loi 
en  caoutchouc  ».  Elle  fut  rejetée.  Bismarck  fit  adopter  d'autres  lois 
restrictives.  Cependant,  toute  une  série  de  dispositions  furent  prises 
pour  protéger  l'ouvrier.  Bismarck  avait  été  jusqu'à  reconnaître  en 
plein  Reichstag  «  le  droit  au  travail  »  de  l'ouvrier.  Mais  son  socia- 
lisme d'État  ne  dépassait  pas  certaines  limites  ;  il  prétendait  mu- 
seler qui  voulait  aller  au  delà  de  son  programme  :  les  lois  contre  les 
socialistes  restèrent  en  vigueur  jusqu'à  la  chute  de  Bismarck  en  1890. 
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Quant  à  la  politique  économique  de  Bismarck,  elle  est  libre- 
échanqiste  au  début  de  l'Empire  et  s'appuie  sur  les  nationaux-libé- 
raux. Mais  Bismarck,  étant  entré  résolument  dans  la  politique 
interventionniste,  perdit  l'appui  d'une  partie  d'entre  eux.  Il  eut  des 
échecs  avec  ses  projets  sur  les  chemins  de  fer,  les  finances,  le 
monopole  des  tabacs.  Bismarck  démissionna,  mais  sa  démission  ne 
fut  pas  acceptée.  Bismarck  hésite.  D'une  part,  il  veut  avancer  dans 
la  voie  des  réformes,  d'autre  part  le  Centralverband  deutscher 
Industrie  lien,  fondée  en  1876  (et  qui  devait  comprendre  les  trois 
quarts  de  l'industrie  allemande),  agit  sur  le  Gouvernement  par 
l'intermédiaire  de  membres  de  divers  partis,  mais  plus  spécialement 
des  membres  nationaux-libéraux. 

Bismarck  ayant  échoué  avec  les  nationaux-libéraux,  se  retourne 
vers  le  Centre  et  celui-ci  vote,  en  1879,  le  tarif  protectionniste. 

Cela  amena  Bismarck,  en  1880,  à  se  faire  délivrer  par  le  Landtag 
prussien  le  pouvoir  discrétionnaire  d'appliquer  ou  non  les  lois  de 
mai,  du  Kulturkampf. 

L'activité  économique  s'amplifie.  De  puissantes  sociétés,  telle  la 
Deutsche  Kolonialgesellschaft,  créées  au  cours  des  années  septante, 
se  donnent  pour  mission  de  constituer  à  l'Allemagne  un  domaine 
colonial.  On  subventionne  des  lignes  de  messagerie,  on  crée  des 
lignes  postales  maritimes,  on  institue  une  direction  des  colonies  à 
Berlin. 

Bismarck  ne  recule  d'ailleurs  devant  aucun  moyen  pour  faire 
prévaloir  sa  volonté.  Le  Centre  s'étant  refusé,  en  1887,  à  voter  le 
projet  de  loi  sur  l'armée,  le  Reichstag  fut  dissous. 

A  la  chute  de  Bismarck  (1890),  occasionnée  par  la  volonté  de  ce 
dernier  de  rester  l'intermédiaire  obligé  entre  l'Empereur  et  les 
ministres,  Guillaume  II  essaie  de  se  concilier  les  sympathies  de 
l'ensemble  de  la  nation.  Les  lois  contre  les  socialistes  sont  rappor- 
tées. En  1891,  une  loi  tendant  à  rendre  aux  évêques  les  traitements 
qui  leur  avaient  été  enlevés  pendant  le  Kulturkampf  est  pro- 
mulguée. Guillaume  II  alla  même  plus  loin  :  il  saisit,  en  1892,  le 
Landtag  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  but  de  confessionnaliser 
davantage  l'enseignement.  Un  mouvement  d'opinion  éclata,  qui  fit 
retirer  le  projet.  Gela  amena,  l'année  suivante,  le  rejet  au  Reichstag 
du  nouveau  projet  de  renforcement  de  l'armée  et  de  la  marine.  Ce 
projet  comportait  le  service  de  deux  ans,  le  maintien  en  temps  de 
paix  d'une  armée  de  492.000  hommes. 


16  LA    BELGIQUE    INDUSTRIELLE    DE    DEMAIN 

Guillaume  II  suivit  l'exemple  de  Bismarck  et  le  Reichstag  fut 
dissous.  Le  peuple  donna  raison  au  Gouvernement  et  la  nouvelle 
Chambre  adopta  le  projet.  Ce  fait  montre  bien  que  le  peuple  adoptait 
la  volonté  de  puissance  de  l'Empereur  et  que  les  couches  profondes 
de  la  nation  étaient  familiarisées  avec  l'idée  guerrière. 

Au  début  des  années  nouante,  le  conflit  d'intérêts  éclate  entre  les 
industriels  et  les  agrariens.  Va-t-on,  en  renouvelant  les  traités  de 
commerce,  renforcer  la  protection  industrielle  et  agricole,  vivre  en 
soi,  ou  va-t-on  développer  les  relations  internationales  par  des 
traités  de  commerce  raisonnables  ? 

L'importance  de  l'agriculture  paraît  éclipsée  par  l'importance  de 
l'industrie.  Cependant,  sur  54  millions  d'hectares  de  superficie, 
l'Allemagne  en  compte  plus  de  26  millions  en  culture  et  7  millions 
en  prairies  et  pâturages.  Mais  le  caractère  de  la  population  s'est 
modifié  :  en  i85o,  la  population  rurale  représentait  65  °/o  du  chiflre 
total  des  habitants;  elle  devait  tomber  à  3o  °/o  en  1910. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  Bund  der  Landwirte  se  fonde  en  1893  pour 
défendre  les  intérêts  agrariens  :  le  maintien  d'une  agriculture  pros- 
père est  une  condition  essentielle  de  force  et  de  santé  nationales. 

Les  traités  de  commerce  votés,  l'outillage  économique  se  pour- 
suit :  canaux  de  la  Trave  au  Rhin,  du  Rhin  au  Weser  et  à  l'Elbe. 
La  volonté  de  l'Empereur  apparaît  plus  forte  encore.  C'est  alors 
que  retentit  le  mot  fameux  de  Guillaume  II,  à  l'inauguration  du 
port  franc  de  Stettin  :  Unsere  Zukunft  liegt  auf  dem  Wassrr, 
notre  avenir  est  sur  l'eau.  L'expansion  coloniale  et  mondiale  de  la 
puissance  allemande,  en  Extrrme-Orient,  en  Afrique,  en  Tur- 
quie, au  Maroc,  passe  au  premier  plan  des  préoccupations  de  Guil- 
laume II. 

Puis  vient,  malgré  le  Reichstag,  l'augmentation  de  la  flotte  de 
guerre,  chargée  d'appuyer  au  dehors  l'impérialisme  mercantile 
allemand. 

Cette  volonté  de  puissance  industrielle  n'est  pas  exclusive  d'une 
protection  agraire  :  en  1904,  lors  du  renouvellement  des  traités, 
l'Allemagne  a  augmenté  les  droits  de  douane  sur  les  produits 
agricoles  de  toute  sorte. 

Il  en  résulte  que  l'Allemagne  apparaît  actuellement  comme  un 
pays  pouvant,  sans  crainte  aucune  pour  son  industrie,  préconiser  le 
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librc-échançje  douanier,  mais  obligée  de  protérjer  encore  son  arjri- 
cullure  contre  les  afllux  étrangers.  Si  sa  productivité  agricole  devait 
atteindre  l'essor  de  son  industrie,  elle  n'aurait  que  des  avantages  à 
entrer  dans  une  union  douanière  européenne. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut,  étant  données  sa  productivité  immense 
et  sa  spécialisation  à  outrance,  que  l'industrie  allemande,  pour, 
vivre,  ait  et  conserve  des  débouchés  au  dehors  :  il  lui  faut  des 
portes  ouvertes. 
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CHAPITRE  III 
L'OUTIL  TRANSPORT  ET  L'OUTIL  BANCAIRE 


Les  routes.  —  Les  chemins  de  fer;  les  réseau.v  européens  ;  le  Verein  Deutscher 
Eisenbahnverwalluagen  ;  trafic  de  voyageurs  et  de  marchandises  ;  régres- 
sion du  coût  de  la  tonne-kilomètre  pour  la  houille;  capital  investi;  coeffi- 
cient d'exploitation;  les  locomotives.  —  La  poste  et  le  télégraphe  alle- 
mands; la  poste  européenne.  —  La  navigation  fluviale;  caractère  de  la 
navigation  rhénane  ;  ports  fluviaux  :  Mannheim,  Francfort-sur-le-Mein  :  tra- 
vaux de  reliement  des  fleuves  entra  eux;  trafic  général  en  tonnes-kilo- 
mètre. —  La  navigation  maritime  ;  mouvements  des  ports  européens  ; 
dépenses  pour  Hambourg,  Brème;  accroissements  décennaux  des  entrées 
dans  les  principaux  ports  allemands;  les  zones  franches  ;  accroissement 
des  capitaux  des  armements  hambourgeois  ;  accroissement  du  tonnage 
allemand;  résultats  financiers  des  principaux  armements  allemands.  — 
Poursuite  de  l'hinterland  par  création  de  voies  fluviales,  de  tarifs  com- 
binés. —  Création  de  chantiers  de  construction  ;  le  Lloyd  allemand.  —  Le 
trafic  maritime. 

Politique  des  banques  allemandes  ;  leurs  capitaux  ne  sont  pas  insignifiants  ; 
les  chambres  de  compensation;  la  Reichsbank,  rapport  de  son  encaisse 
aux  billets  en  circulation. 

Un  produit  qui  ne  peut  atteindre  le  consommateur  est  une 
richesse  non  mise  en  valeur.  Que  sert-il  à  un  industriel  de  fabriquer 
de  bons  produits  s'il  n'adjoint  pas  à  son  industrie  proprement  dite 
une  forte  organisation  commerciale  pour  écouler  ses  produits?  Que 
sert-il  à  un  agriculteur  d'avoir  fait  donner  à  sa  terre  une  belle 
récolte,  si  cette  récolte  ne  peut  atteindre  le  consommateur  qui  en 
a  besoin  et  qui  peut  payer  en  raison  directe  de  ses  besoins? 

Atteindre  le  consommateur,  voilà  le  principe  essentiel.  Et  toute 
mesure  qui  facilitera  l'échange,  diminuera  le  prix  de  transport,  créera 
des  voies  nouvelles  pour  l'écoulement  des  produits,  aura  pour  effet 
d'augmenter  le  nombre  des  consommateurs  touchables,  d'augmenter 
l'hinterland  du  produit.  Il  en  résultera  également  que  le  mauvais 
producteur  local,  c'est-à-dire  celui  qui  ne  produit  pas  de  manière 
économique,  sera  tué  par  un  producteur  étranger  bien  organisé  et 
produisant  à  un  prix  tel  que  le  coût  de  revient,  augmenté  du  béné- 
fice et  du  prix  de  transport,  concurrence  le  produit  local. 
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L'avantage  qui  restera  toujours  acquis  au  producteur  local  c'est 
qu'il  bénéficie  pour  le  délai  de  livraison  du  délai  de  transport  et 
qu'il  peut,  par  influence  personnelle,  faire  prévaloir  son  produit. 
N'empêche  que  diminuer  le  délai  de  transport  c'est  augmenter 
l'hinterland  d'un  produit  et  renforcer  l'élimination  du  producteur 
moins  bien  armé  pour  la  lutte. 

C'est  une  hérésie  économique  que  de  prétendre  qu'une  ville  peut 
se  suffire  à  elle-même.  Une  ville,  pas  plus  qu'une  nation  (à  moins 
qu'elle  n'ait  des  colonies  réparties  dans  toutes  les  parties  du  monde), 
pas  plus  qu'un  individu,  ne  peut  se  suffire  à  soi-même  :  les  besoins 
sont  devenus  infinis  et  le  contrat  social  qui  lie  l'humanité  s'applique 
non  seulement  à  l'individu  isolé,  mais  à  des  collectivités  d'individus. 
La  facilité  des  transports  a  renforcé  notre  dépendance  mutuelle  en 
tuant  les  producteurs  locaux  et  en  effectuant  une  division  du  travail 
plus  intense. 

La  vie  collective,  en  tendant  à  produire  au  moindre  prix,  s'efforce 
de  réaliser,  tout  compte  fait,  la  loi  du  moindre  effort. 

L'Allemagne  s'est  préoccupée,  plus  que  toute  autre  nation  au 
monde  peut-être,  de  se  donner  un  outil  transport  de  premier  ordre. 

« 
*  • 

Le  réseau  des  routes,  qui  est  de  So.ooo  kilomètres  en  iSôy,  est  de 
96.000  kilomètres  en  1900.  En  1908,  circulaient  sur  ces  routes 
69  lignes  régulières  d'automobiles. 

La  route  n'a  cependant  qu'une  importance  locale  :  c'est  un  outil 
de  transport  plus  lent  que  le  railway  et  plus  dispendieux  que  la 
rivière.  Elle  reprendra  une  importance  de  premier  ordre,  en  dehors 
de  son  importance  stratégique  et  de  son  importance  touristique,  le 
jour  où  le  rendement  du  moteur  automobile  aura  considérablement 
grandi  et  où  le  coût  de  transport  de  la  voiture-kilomètre  aura 
considérablement  baissé. 

• 

En  i835,  le  réseau  des  chemins  de  fer  allemands  est  de  6  kilomè- 
tres; en  i85o,  il  est  devenu  6.o54;  en  1870,  il  monte  à  19.688;  en 
1909,  il  atteint  72.204  kilomètres,  dont  67.354  à  voie  normale. 

Les  lignes  principales  et  secondaires  passaient  de  21.298  kilo- 
mètres en  1871  à  33.901  en  1881. 
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A  fin  1908,  les  ditrérents  Etats  européens  possédaient  en  lignes 
principales  et  secondaires  en  milliers  de  kilomètres  : 

Allemagne 66  soit  12  kilomètres  par  100  km^  de  surface. 

Autriche-Hongrie.    .    .  4i  —  6  —  — 

Grande-Bretagne.   .    .  87  —  12  —  — 

France A7  —  9  —  ■ — 

Belgique 7,8  —  26  —  — 

Russie 58  —  i  —  — 

Italie 16  —  6  —  — 

Ensemble  de  l'Europe.  820  —  3  ^  — 

L'action  du  «  Verein  Deutscher  Eisenbahnvervvaltungcn  »  s'éten- 
dait, en  19 10,  à  106.000  kilomètres  de  lignes  (c'est-à-dire  le  tiers  de 
tous  les  chemins  de  fer  européens)  :  cette  association  contrôle  l'En- 
tente internationale  relative  au  service  du  transport  des  marchan- 
dises de  la  plupart  des  Etats  européens. 

Parallèlement  à  l'accroissement  du  réseau,  le  mouvement  des 
voyageurs,  sur  les  chemins  de  fer  allemands,  accomplit  un  bond  pro- 
digieux. On  transporte  2i5  millions  de  voyageurs  en  1880  et  près 
de  I  milliard  4oo  millions  en  19 10. 

Quant  au  trafic  des  marchandises,  il  passe  de  90  millions  de  tonnes 
en  1880  à  38o  millions  en  19 10.  Il  a  suffi  de  trente  ans  pour  qua- 
drupler le  trafic  ! 

Les  chiffres  des  exportations  par  railway  montrent  un  accroisse- 
ment similaire.  De  12  millions  de  tonnes  qu'ils  étaient  en  i883,  ils 
sont  devenus  4i  millions  en  1908. 

Le  développement  du  railway  a  eu,  au  point  de  vue  de  l'abaisse- 
ment du  prix  de  revient,  une  influence  considérable  et  qui  apparaît 
immédiatement  lorsqu'on  étudie  la  régression  du  coût  de  transport 
de  la  houille. 

Par  route  le  transport  d'une  tonne  de  houille  à  i  kilomètre  de 
distance  coûte  environ  4o  pfennigs  ;  au  début  de  l'existence  du  che- 
min de  fer  le  coût  du  transport  était  encore  de  i3  à  i4  pfennigs; 
actuellement  il  est  de  2  pfennigs  en  moyenne.  C'est  l'énergie  dissé- 
minée partout... 

Le  capital  absorbé  pour  atteindre  un  tel  résultat  avait  été  consi- 
dérable. En  1880,  le  railway  avait  coûté  près  de  9  milliards  de  marks  ; 
en  1908,  le  capital  était  devenu  16  milliards.  Le  personnel  du  railway 
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est  une  véritable  armée  :  774.000  personnes  en  1908,  soit  i,25°'o 
de  la  population  totale  de  l'Empire. 

Le  coefficient  d'exploitation  (c'est-à-dire  le  rapport  des  dépenses 
aux  recettes),  qui  passait  pour  les  chemins  de  fer  de  l'État  prussien 
(partie  donc  du  réseau  allemand)  de  76  °/o  en  i854,  était  heureuse- 
ment descendu  à  55  °/o  en  1880,  pour  remonter  à  61  %  en  1900  et 
atteindre  70  "/o  en  1908. 

Comme  les  recettes  avaient  passé  de  i3  millions  de  marks  en  i854 
à  35o  en  1880  et  à  i  milliard  910  millions  en  1908,  on  juge  parla 
quel  colossal  effort  a  été  réalisé  pour  les  travaux  de  sécurité  et 
d'amélioration  du  réseau  et  l'augmentation  du  matériel. 

Pour  en  donner  une  idée,  signalons  que  les  10.800  locomotives  de 
l'ensemble  des  chemins  de  fer  allemands  qui  existaient  en  1880  sont 
devenues  26.600  en  1908  (10. 358,  en  France,  en  1906);  mises  à  la 
suite  l'une  de  l'autre,  elles  occuperaient,  sans  solution  de  continuité, 
un  réseau  traversant  la  Belgique  dans  sa  plus  grande  longueur. 

L'effort  allemand  ne  s'est  pas  ralenti;  au  budget  allemand  de 
1914  figurait  un  poste  de  35o  millions  de  francs  destinés  à  couvrir 
l'achat  de  1.426  locomotives,  3.076  voitures  de  voyageurs  et  30.936 
wagons  de  marchandises. 

Voici  un  tableau  comparatif,  afférent  à  l'année  1906,  pour  les 
railways  des  pays  voisins  de  la  Belgique  : 


1906 

DÉPENSES 
d'exploitation 

COEFFICIENT 
d'exploitation 

PRODUIT  NET 

KILOMÉTRIQUE 

France 

Fr. 
21 .906 
46.418 
40.872 
37,560 

52,9 
62,0 

64 
03,4 

19.560 
26.542 , 
22.923 

21.684 

Angleterre 

Belqique 

Allemagne 

Un  Gouvernement  conscient  a  le  devoir,  non  seulement  de  faciliter 
le  transport  des  marchandises  et  des  personnes,  mais  de  faciliter  le 
transport  des  échanges  d'idées.  Le  prix,  la  rapidité  (sans  compter  la 
sécurité  implicitement  comprise)  du  transport  des  lettres  et  télé- 
grammes sont  des  facteurs  essentiels  du  développement  économique. 
Si  l'homme  d'affaires  peut  recevoir  de  son  correspondant  une  réponse 
immédiate  à  son  offre,  il  est  immobilisé  pendant  le  minimum  de 
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temps  et  il  peut  passer  à  un  autre  exercice  ;  de  même  si  le  coût  de 
ses  ofTres  postales  est  réduit  au  minimum,  il  peut  étendre  le  cercle  de 
ses  sollicitations.  La  poste  contribue  donc,  comme  le  transport,  à 
augmenter  l'hinterland  d'un  produit,  et  d'un  pays  où  la  poste  est 
lente  et  chère  on  doit  dire  :  pays  arriéré. 

L'Allemagne  ne  peut  encourir  ce  reproche,  et  si  nous  nous  abste- 
nons de  décrire  l'organisation  des  chemins  de  fer  allemands  et  des 
postes  allemandes,  c'est  que  notre  pays,  la  petite  Belgique,  est  sous 
ce  rapport,  comme  l'Allemagne,  up  to  date,  à  la  hauteur. 

La  France,  malheureusement  pour  elle,  a  beaucoup  à  faire  dans 
ce  domaine,  et  l'insuffisance  de  ses  lignes  téléphoniques,  la  cherté  de 
ses  communications  télégraphiques,  la  lenteur  (sauf  pour  les  grandes 
lignes)  de  ses  communications  postales  sont  des  faits  archiconnus. 

Il  nous  suffira,  pour  l'Allemagne,  de  montrer  par  des  chiffres  le 
développement  quasi  incroyable  du  mouvement  postal  et  télégra- 
phique. 

En  i85i  on  compte  environ    3  lettres  par  tête  d'habitant; 
En  1900  —  58     —  — 

En  1904  —  72     —  — 

La  Belgique,  en  1 9 1  o,  n'expédiait  que  33  lettres  par  tête  d'habitant. 

Le  télégraphe  qui  transmettait  en  Allemagne,  en  i85o,  35. 000 
dépêches,  en  transmet,  en  1904,  46  millions,  soit  plus  de  mille  fois 
autant  !  En  Belgique,  le  chiffre  passe  de  i4-ooo  en  i85i  à  20.600.000 
en  1910.  C'est  également  respectable. 

Voici,  à  titre  documentaire,  un  tableau  donnant,  pour  quelques 
pays,  le  relevé  de  leurs  transactions  postales  afférentes  à  l'année 
1910  : 


Grande-Bretagne  .    . 

Allemagne 

France    

Espagne 

Italie 

Autriche 

Suisse 

Belgique 

POPULATION 

EN   MILLIONS 

SUPERFICIE 

EN  MILLIERS 

de  kilomètres 
carrés 

NOMBRE 

n'OBJETS 

de  correspon- 
dance (') 
en  milliards 

NOMBRE 
d'objets 

par  tête 
d'habitant 

45,01 
64,90 
39,25 
18,61 
34,26 

26,  i5 
3,74 
IÀ2 

3i4,6 
540,7 
536,4 
5o4,5 
286,6 
3oo,o 
4i,3 
294 

4,95 
5,60 
3,24 
0,26 

1,26 
0,29 
0,80 

116 

9» 
88 
16 
35 
58 

95 
175 

(1)  Comprend,  outre  les  lettres,  les  imprimés  et  les  échantillons. 
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Si  l'on  devait  se  placer  au  point  de  vue  des  facilités  de  dépôt  de 
correspondances,  on  comptait  en  igto  : 

I  bureau  de  poste  par  2.987  habitants  en  France. 

—  par  1.692        —        en  Allemagne. 

—  par  1 .  868        —        en  Angleterre. 

—  par      960        —        en  Suisse. 

—  par4.G6o        —        en  Belgique. 

(Il  y  avait  en  Belgique,   fin   1910,    1.532  bureaux  de  poste  pour  une 
population  de  7.428.784  habitants.) 

• 


C'est  l'eau  qui  est  le  transporteur  normal  des  produits  pondéreux. 
L'effort  de  traction  sur  route  est  normalement  5  °/o  du  poids  trans- 
porté, sur  railw^ay  o,5  °/o  et  sur  les  canaux  o,o5  °/o.  L'économie 
de  l'effort  peut  donc  être  considérable. 

Outre  son  caractère  d'économie,  la  navigation  fluviale  a  l'immense 
avantage  de  pouvoir  toucher  la  porte  même  de  l'usine  consom- 
matrice ou  productrice.  Point  n'est  besoin  de  stations  obligées  où  se 
concentrent  des  produits  multiples.  C'est  l'échange  direct  avec  le 
minimum  d'opérations  intermédiaires. 

Le  caractère  de  la  navigation  fluviale  allemande  peut  être  facile- 
ment mis  en  lumière  en  étudiant  le  trafic  rhénan.  Le  mouvement 
des  ports  rhénans  atteignait  en  1908  le  chiffre  de  45.700.000  tonnes. 

De  ce  total  24.700.000  provenaient  d'échanges  avec  les  ports 
belges  et  néerlandais.  Les  relations  avec  les  ports  allemands  d'outre- 
mer (Hambourg,  Brème,  etc.)  n'absorbaient  que  Soo.ooo  tonnes, 
chiffre  insignifiant.  Le  mouvement  vers  les  affluents  du  Rhin  fut  de 
3.5oo.ooo. 

Il  en  résulte  que  la  très  grosse  moitié  (53  °|o)  du  trafic  du  Rhin  est 
absorbée  par  Rotterdam  et  Anvers  et  les  ports  intermédiaires  :  l'hin- 
terland  d'exportation  a  une  importance  considérable,  bien  plus 
grande  que  l'hinterland  national. 

L'Allemagne  équipe  des  stations  fluviales  et  les  communes  sup- 
portent allègrement  des  participations  fort  lourdes  pour  établir  le 
matériel  :  grues,  quais,  entrepôts  nécessaires, 

[i-  Mannheim  (port  du  Rhin)  s'imposa  une  dépense  de  plus  de 
8  millions  de  francs,  plus  de  80  francs  par  tête  d'habitant,  pour 
équiper  son  port  fluvial.  La  prospérité  récompensa  cet  eflort,  à  toiles 
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enseignes  que,  en  dix  ans,  la  population  passa  de  io5.ooo  âmes 
(1896)  à  i5o.ooo  (1905). 

Francfort-sur-Ie-Mein  construisit  en  1886  des  docks  pour  mar- 
chandises générales  et  pour  charbon.  Avant  la  construction  de  ces 
docks,  le  commerce  fluvial  atteignait  un  chiffre  de  i5o.ooo  tonnes; 
quatre  ans  plus  tard  le  mouvement  atteignait  700.000  tonnes  ;  en 
1906,  il  avait  atteint  1.565. 000  tonnes,  de  sorte  que  Francfort  occu- 
pait le  cinquième  rang  des  cinquante-trois  ports  du  Rhin,  son  trafic 
dépassant  celui  de  Cologne  et  de  Dusseldorf.  L'importance  de  son 
trafic  en  charbon  et  en  coke  est  devenue  telle  que  Francfort  se  vit 
obligé  d'efiectuer  de  nouveaux  travaux  pour  plus  de  70  millions  de 
francs;  mais  on  espérait  que  la  rétrocession  à  des  particuliers  de 
terrains  compris  dans  l'expropriation  générale  aurait  pour  effet  de 
faire  rentrer  plus  de  45  millions  de  francs. 

Il  est  utile  de  remarquer  aussi  que  [les  bateaux  du  Rhin, 
qui,  en  i84o,  transportaient  par  unité  4oo  tonnes,  ont  vu  leur  capa- 
cité de  transport  portée  à  800  tonnes  en  1880  et  à  2.000  en  1900. 

L'Allemagne  n'a  pas  reculé  devant  les  frais  qu'entraîne  l'aména- 
gement des  voies  navigables  :  le  Rhin  lui  a  coûté  36o  millions, 
l'Elbe  iio  millions  de  marks. 

Elle  n'a  pas  hésité  devant  des  travaux  gigantesques.  Elle  a  relié 
la  Vistule  à  l'Oder,  l'Oder  à  l'Elbe,  l'Elbe  au  Wéser,  le  Wéser  à 
l'Ems,  l'Ems  au  Rhin. 

La  volonté  de  l'Empereur  a  apparu  de  nouveau  dans  le  projet  du 
Mittelland  Kanal  qui  devait  relier  Magdebourg  et  Hanovre  au  Rhin. 
Le  Reichstag,  malgré  l'Empereur,  rejeta  ce  projet,  mais  en  1904  on 
lui  présentait  un  nouveau  projet  qui  ressuscitait  aux  deux  tiers  le 
Mitelland  Kanal  :  le  projet  de  l'Elbe  au  Rhin. 

Le  résultat  de  cette  politique  de  large  vue  a  été  une  recrudescence 
des  échanges  que  l'on  peut  percevoir  nettement  lorsque  l'on  saura 
que  le  trafic  de  4  milliards  de  tonnes-kilomètre  en  1880  passe  à 
i5  milliards  en  igoS.  Le  trafic  par  tête  d'habitant  passe  de  100  tonnes- 
kilomètre  en  i885  à  240  en  1906. 


Si  l'on  étudie  les  mouvements  comparés  des  grands  ports 
d'Europe  Occidentale,  on  constate  que  l'Allemagne  n'a,  en  réalité, 
que  deux  grands  ports,  Hambourg  et  Brème. 
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Voici,  en  effet,  en  milliers  de  tonnes  nettes,  les  chiffres  comparés 
du  mouvement  à  l'entrée  des  grands  ports  de  l'Europe  Occidentale 
en  1910  et  1911.  Il  est  à  remarquer  que  le  mouvement  des  porls 
anglais  est  resté  presque  stationnaire  : 

a)  Royaume-Uni 

1910  11)1 1 

Londres    19 • 7^7  19.OG2 

Liverpool i4.3i3  14.G12 

Cardif  ii.o54  10.738 

b)  Continent 

Anvers 12.654  i3.349 

Hambourg 12.667  13.176 

Rotterdam 10. 658  ii.o52 

Marseille 9 -441  9  ^^07 

Brème 4.129  4.5i6 

Le  Havre 3 .  35o  3 .  55o 

Amsterdam 2.689  2.693 

Dunkerque 2.355  2.408 

Emden i.i5i  1.212 

Ces  statistiques  ne  sont  pas  toutes  de  même  nature;  ainsi,  en 
Angleterre,  on  y  a  incorporé  le  mouvement  du  cabotage,  dont  on 
fait  la  distinction  sur  le  continent.  D'autre  part,  par  suite  de  la  diffé- 
rence entre  le  système  d'évaluation  du  tonnage  à  l'entrée,  la  situation 
d'Anvers  est,    comparativement  à   Rotterdam,    gonflée   de    10   ou 

I2°/o. 

L'Allemagne  a  concentré  ses  dépenses  sur  un  petit  nombre  de 
ports  auxquels  elle  a  donné  une  importance  de  premier  ordre.  On 
compte  que  Hambourg  a  dépensé,  de  1880  à  1900,  35o  millions  de 
francs;  Anvers,  de  i83o  à  1906,  260  millions;  Le  Havre,  de  1872  à 
1904,  i5o  millions  de  francs. 

Avant  1888,  Hambourg,  ville  libre  située  en  dehors  des  lignes 
douanières  de  l'Empire,  jalouse  de  ses  privilèges  politiques  et  com- 
merciaux, n'a  aucun  appui  à  attendre  de  l'État.  C'est  avec  ses  seules 
ressources  qu'elle  crée  des  bassins,  construit  des  quais,  élève  des 
magasins.  Mais  en  1888  elle  se  décida  à  son  tour  à  entrer  dans  le 
ZoUverein  à  condition  qu'une  partie  de  son  port  restât  zone  franche, 
soustraite  à  toute  surveillance  de  la  Douane.  De  1886  à  1908,  on 
avait    ouvert    i4    bassins,    soit   5o5    hectares;    la   superficie   des 
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hangars  était  de  36  hectares  ;  il  y  avait  760  grues,  dont  la  plus  puis- 
sante soulevait  i5o  tonnes.  Le  réseau  ferré  desservant  le  port  attei- 
gnait 188  kilomètres.  Le  succès  a  récompensé  l'effort  : 

En  1886,  il  entrait  6.900  navires,  avec  un  tonnage  rég.  net  de  3,8  millions. 
En  1896        —      10.400  —  —  6,4      — 

En  1906        —      16.700  —  —  II  — 

Brème  a  également  subi  des  transformations  considérables.  Ce 
port  a  établi  en  aval  un  vaste  emplacement  pour  l'installation  d'in- 
dustries travaillant  pour  l'exportation.  C'est  en  1887  que  l'ingénieur 
Franzius  (dont  la  personnalité  a  été  invoquée  lors  de  la  discussion 
de  la  grande  coupure  d'Anvers)  entreprit  l'amélioration  du  Weser 
pour  permettre  aux  navires  de  grand  tonnage  d'entrer  à  Brème 
(avant  cette  date  les  nawes  d'un  tirant  d'eau  supérieur  à  2  mètres 
devaient  s'arrêter  à  Bremerhaven).  C'est  également  en  1888  que 
Brème,  comme  Hambourg,  entre  dans  le  Zollverein  et  se  réserve, 
comme  lui,  une  zone  franche.  Comme  on  sait,  les  docks  et  ateliers 
du  Norddeutsche  Lloyd  sont  installés  à  Brème.  En  1906,  on  élabo- 
rait déjà  un  projet  d'agrandissement,  comportant  une  dépense 
nouvelle  de  plus  de  60  millions  de  francs  pour  le  premier  stade  et 
70  millions  pour  le  deuxième  stade. 

Le  mouvement  maritime  de  Brème  bénéficia  d'une  progression 
rapide,  tout  aussi  importante,  relativement,  que  celle  de  Ham- 
bourg : 

En  1900,  il  entrait  3. 800  navires,  jaugeant  2,5  millions  de  tonnes. 
En  1907        —        5.200  —  4  — 

Les  autres  ports  allemands  n'ont  pas  bénéficié  d'un  tel  essor. 
Voici  le  tableau  du  tonnage  des  navires  entrés,  en  millions  de 
tonnes  nettes. 


Hambourg 

Brème 

Stettin. 

Dantzig 

Kiel 

Lubeck  

Kœnigsberg  .... 

1871 

1880 

1890 

1900 

1,8 
0,8 
0,4 

0,4 
0,2 
0,2 
0,2 

2,7 
1,2 

0,7 
0,5 
0,3 
0,3 
0,4 

5,2 

1,3 
0,5 
0,6 
0,5 
0,5 

8 

2,5 

1,3 

0,7 
0,6 
0,6 
0,6 
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Pour  donner  un  point  de  comparaison,  signalons  que  le  tonnage 
des  navires  entrés  en  1900 

à  Anvers  était  de.    ...      6,7  millions  de  tonnes  nettes, 
à  Rotterdam,  de  .    .    .    .     6,6  — 

Les  zones  franches  que  Hambourg  et  Brème  se  sont  réservées 
auront-elles  une  importance  décisive  sur  l'avenir  de  ces  ports  ?  La 
question,  posée  de  la  sorte,  est  controversée.  Mais  il  nous  paraît 
incontestable  que  créer  des  zones  où  en  dehors  des  tracasseries  de 
la  Douane  toutes  manipulations  nécessaires  peuvent  être  effectuées, 
constitue  un  avantage.  D'autre  part,  le  fait  de  pouvoir  concentrer, 
sans  payer  de  droits,  des  produits  bruts  de  divers  pays  et  les  réex- 
porter transformés  dans  les  pays  consommateurs,  sur  le  même  pied 
qu'un  producteur  de  l'intérieur  qui  a  peut-être  dû  payer  des  droits 
pour  l'entrée  de  ses  produits  bruts,  paraît  constituer,  au  préjudice  de 
l'intérieur  du  pays,  une  rupture  de  l'équilibre  de  la  lutte  économique. 
Mais  lorsque  l'on  réfléchit  que  le  passage  de  la  zone  franche  à  l'in- 
térieur du  pays  est,  pour  les  produits  finis,  frappé  de  droits,  on 
constate  que  le  produit  manufacturé  dans  la  zone  possède  un  autre 
hinterland  que  le  produit  manufacturé  à  l'intérieur  :  le  produit  de 
la  zone  franche  ne  pénètre  que  comme  un  étranger  à  l'intérieur  du 
pays  ;  son  hinterland  réel  est  le  pays  d'outre-mer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  d'autres  zones  franches  —  cet  essai  timide 
de  libre-échange  intégral  —  existent  à  Copenhague,  à  Trieste,  à 
Fiume,  à  Gênes,  à  Hon-Kong,  à  Singapour.  En  Espagne,  Barcelone 
s'efforce  de  faire  triompher  le  projet  d'établissement  de  zones 
neutres,  —  dépositos  francos,  —  où  l'on  pourrait  manipuler  les 
marchandises,  sans  acquitter  aucuns  droits  d'Etat,  de  province  ou 
de  la  municipalité. 

En  même  temps  que  l'Allemagne  améliore  ses  ports,  elle  constitue 
des  armements  puissants.  Les  débuts  sont,  en  général,  modestes, 
mais  l'essor  est  rapide.  On  en  jugera  facilement  en  consultant  le 
tableau  des  compagnies  de  la  ville  de  Hambourg  avec  l'indication 
du  capital  dont  elles  disposaient  à  leur  constitution,  et  de  celui 
dont  elles  disposaient  en  1906. 

..r.^o<,  CAPITAL 

"^^^^  (Marks) 

•  Hamburq-America  Linie Il  0.000 

^  \    1906  lOO.OOO.OOO 
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CAPITAL 
ANNEES  (^j3,.^g^ 

Hamburq-Sud-Amerika \       '  ^  c    ' 

•^  I   190D  11.200,000 

,^  i    1872  5.000.000 

Kosmos {        V 

I   1900  I I .000.000 

Deutsch-Australische  D.  G |         c 

I   1900  12.000.000 

r.1  •       •    1     T-"  .     i-  u  X  (   1887  1. 000. 000 

Lhinesische  Ivustenlahrt \         ^  o 

I  1900     0.000.000 

T^  ^  ,  I    .  T-  •  (  i88q     i.5oo.ooo 

Deutsche  Levante  Lime {    i  a 

\   1900  0.000.000 

T^,,      /.,Af-i      T--  i   ï8qo  6.000.000 

Ueutsche  Ust-Atrika  Linie \       ^n 

(   1900  10.000.000 

Di    j      .    .     ^  (   i8q6  200.000 

Rhederei  A.  G {       ^^ 

I   1900  2.000.000 

Alster 1   ^^9^  ^^^•«'^^ 

I     1900  I. DUO. 000 

Hanseatische  D.   C \   ^^99  200.000 

/  1900  2.000.000 

Continentale  Rhederei  A.  G.    ...    ,       "^^l  ^      ' 

I  1900  000.000 

TT  •  ■  I   iqo3  6.000.000 

Union {     -^^  „ 

I   1900  0.000.000 

Si  l'on  étudie  l'augmentation  du  tonnage  total,  on  constate  que, 
en  vingt  ans,  de  1891  à  19 11,  le  tonnage  de  la  marine  marchande 
allemande  avait  augmenté  de  plus  de  100  °/o- 

Voici  les  chiffres  comparatifs  pour  l'Allemagne,  le  Royaume- 
Uni,  la  France  et  la  Belgique  (en  tonnes  nettes). 

189.  I9II  AUGMENTATION 

Allemagne i.4i6.3oo  2.888.290  io3 

Royaume  britannique.    .  8.933.5oo  12.240.700  87 

France    786.600  1.325. 100  68 

Belgique 72.905  166.420  128 

Par  rapport  à  la  marine  marchande  du  monde  entier  : 

En  1891       En  1911 

./o  o/,. 

Le  pavillon  britannique  flottait  sur  46,8  43      du  tonnage  mondial. 

— -  allemand  —  7,4  10,1  — 

—  français  —  4 ,  i  4,6  — 

—  belge  —  0,2  0,6  — 
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L'Allemagne  a  donc  progressé  rapidement  dans  le  domaine  mari- 
time et  l'on  ne  peut  pas  croire  (juc  raccroissemciit  rapide  des  capi- 
taux dont  nous  avons  donné  un  aperçu  pour  les  compagnies  ayant 
leur  siège  à  Hambourg,  ait  eu  pour  effet  d'amaigrir  les  dividendes 
donnés  aux  actionnaires. 

Voici  un  tableau  des  douze  plus  grandes  compagnies  allemandes, 
dont  le  tonnage  représente  les  sept  dixièmes  environ  de  la  flotte 
germanique  (environ  4j7  millions  de  tonnes  brutes  au  début  de 
191 1  ;  le  tonnage  des  armements  cités  comprend  les  bâtiments  en 
chantier)  : 


Tableau 
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Les  396  millions  de  marks  ont  donc  donné  un  dividende  moyen 
de  II  °/o  en  191 2  contre  8,7  °/o  en  191 1,  bien  que  la  part  faite  aux 
réserves  et  aux  amortissements  représentât  pour  les  deux  dernières 
années  plus  de  60  °/o  du  bénéfice  brut.  Les  réserves  de  ces  compa- 
gnies s'élevaient  à  i47  millions  de  marks,  soit  environ  87  °|o  du 
capital.  Les  dividendes  moyens  ont  été,  pour  cette  série  d'arme- 
ments, de  6,3  "/o  en  1910,  4,5  "/„  en  1909  et  2,26  °/o  en  1908,  année 
de  forte  dépression  des  frets.  De  1900  à  1907,  la  Hamburg-Amerika 
a  donné  une  moyenne  de  8  °/o,  le  Norddeutsche  L.  5,  Hansa  8, 
H.  Sud-Amerika  7,  D.  Australische  8,  Kosmos  11,  D.  Ost-Afrika  3, 
D.  Levante  2,  Argo  2,  Neptun  7. 

L'Allemagne  comprend,  à  l'heure  actuelle  (  1 9 1 4),  près  de  200  com- 
pagnies de  navigation,  comportant  près  de  5. 000  navires  dont  plus 
de  2.000  à  vapeur.  Fin  191 2,  la  flotte  marchande  anglaise  compre- 
nait 20.878  navires,  jaugeant  19.146.742  tonnes  brutes. 

Il  ne  suffit  pas  de  créer  des  ports  et  des  armements,  il  faut  que  le 
port  ait  derrière  lui  le  plus  grand  arrière-pays  possible. 

Un  port  maritime  doit  étendre  sa  zone  d'influence  à  l'intérieur  en 
devenant  en  quelque  sorte  l'embouchure  d'un  grand  fleuve  com- 
mercial. ^ 

Il  doit  être,  en  même  temps  qu'un  nœud  de  voies  ferrées,  le  point 
d'arrivée  d'un  réseau  de  voies  navigables,  l'embouchure  réelle^ 
effective,  d'une  série  de  rivières  et  de  canaux,  drainant  littérale- 
ment tout  un  arrière-pays  et  le  mettant  en  valeur. 

Nettement  ou  confusément,  tous  les  ports  ont  eu  ce  sentiment. 

Tous  les  grands  ports  ont,  naturellement  ou  artificiellement,  des 
voies  navigables  qui  constituent  des  tentacules  par  lesquelles  ces 
transports  sont  en  quelque  sorte  assurés.  Rappelons-nous  la  Tamise 
de  Londres,  l'Hudson  de  New- York,  la  Mersey  de  Liverpool,  la 
Garonne  de  Bordeaux,  la  Loire  de  Nantes,  l'Hoogly  de  Calcutta,  la 
Meuse  de  Rotterdam.  On  pourrait  croire  que  ces  ports,  par  l'impor- 
tance de  leur  cité,  suffisent  à  leur  trafic  et  peuvent  prétendre  à  une 
existence  solitaire;  cela  est  faux. 

Il  n'a  pas  suffi  au  Havre  d'être  relié  à  Paris  par  plusieurs  voies 
ferrées,  il  lui  a  fallu  la  mise  en  état  de  la  Seine  et  le  canal  de  Tan- 
carville. 

Dunkerque  n'a  pu  tirer  \Taiment  parti  de  toute  cette  splendide 
région  industrielle  du  Nord  qu'à  la  condition  de  voir  aboutir  dans 
son  arrière-port  un  ensemble  complet  de  canaux.  Et  le  voyageur 
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qui  visite  Dunkerque  reste  Frappé,  lorsqu'il  arrive  de  la  station  du 
chemin  de  fer  du  Nord,  du  nombre  considérable  de  bateaux  fluviaux 
qui  s'entassent  littéralement  dans  ses  canaux. 

Marseille  est  le  débouché  naturel  de  Lyon,  la  seule  route  d'Orient 
pour  Paris  et  la  moitié  de  la  France.  Ce  port  a  cependant  demandé 
la  mise  en  état  du  Rhône  et  a  réclamé  comme  complément  indis- 
pensable le  canal  fie  Marseille  au  Rhône. 

L'Allemagne  a  fait  des  travaux  considérables  pour  augmenter 
l'hinterland  de  ses  ports.  Elle  a  rendu  le  Rhin  accessible,  en  aval  de 
Karlsruhe,  à  des  bateaux  de  plus  de  i.ooo  tonnes  ;  l'Elbe  est  navi- 
gable depuis  Prague  à  des  bateaux  de  4oo  à  i.ooo  tonnes;  l'Oder 
est  navigable  depuis  Kosel  (bifurcation  du  canal  de  Gleiwitz  à  la 
partie  sud  de  la  Silésie)  à  des  bateaux  de  4oo  à  i.ooo  tonnes  ;  il  en 
est  de  même  de  la  Vistule  depuis  Bromberg.  On  projette  de  relier 
l'Oder,  l'Elbe  et  le  Rhin  au  Danube  et  du  coup  voilà  l'Autriche 
rentrant  dans  la  zone  d'influence  des  ports  allemands;  tout  le  bassin 
métallurgique  de  Vienne,  Môdling,  Scheibbs,  Waidhofen,  Wiener 
Neustadt,  Wels  Linz,  Steyr,  les  charbonnages  et  les  lignites  de 
Traisen  gagnés  à  Hambourg;  le  bassin  sud-est  bohémien  de  Prerau, 
Blansko,  Brûnn  mis  en  valeur. 

La  poursuite  de  l'hinterland  ne  se  fait  pas  seulement  par  l'épa- 
nouissement des  voies  fluviales,  par  une  solidarité  fluvio-maritime, 
elle  se  marque  encore  par  l'établissement  de  tarifs  combinés  de 
railway,  c'est-à-dire  une  solidarité  rail-maritime.  Ces  tarifs  combinés 
font  de  chaque  station  d'intérieur  une  agence  maritime  recruteuse 
de  fret  et  permettent  au  port  maritime  de  projeter  au  loin  des  racines 
profondes  et  vivifiantes. 

Depuis  1890  fonctionne  un  système  de  tarif  combiné,  organisé 
par  la  Deutsche  Levante  Linie  pour  cette  société  et  la  Ost-Afrika 
Linie. 

Le  tarif  indique  par  un  seul  chiffre  le  prix  de  transport  par  terre 
et  par  mer  de  presque  toutes  les  stations  de  chemins  de  fer  allemands 
vers  les  ports  du  Levant  et  de  l'Afrique  Occidentale.  La  remise  des 
marchandises  se  fait  directement  par  le  chemin  de  fer  à  l'armement, 
sans  l'intervention  d'un  tiers.  La  livraison  aux  gares  d'expédition 
se  fait  absolument  comme  s'il  s'agissait  du  trafic  à  l'intérieur.  La 
seule  différence  consiste  dans  l'emploi  de  lettres  de  voiture  spé- 
ciales. 

D'autre  part,  le  tarif  est  à  ce  point  réduit,  que  l'influence  d'une 
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grande  distance  par  cliemin  de  fer  est  quasi  annulée  :  le  prix  de 
transport 

De  Kiel  à  Hambourg  était  de  8,28  marks  par  100  kilos. 

D'Essen  à  Hambourg  —       3, 79  — 

De  Francfort  à  Hambourg       —       4, 16  — 

L'accroissement  est  insignifiant. 

Comme  le  transport  d'Essen  à  Hambourg  dépasse  celui  de  Kiel 
à  Hambourg  de  plus  de  3oo  kilomètres,  on  voit  que  le  supplément 
par  tonne-kilomètre  revient  à  moins  de  ip'  7. 

D'autre  part,  les  tarifs  de  la  ligne  maritime  sont  calculés  dans  le 
même  esprit. 

Il  en  résulte  que  Stuttgart  qui,  géographiquement,  se  trouve  dans 
la  sphère  d'influence  de  Trieste,  passe  dans  la  sphère  de  Hambourg. 

Aussi  le  développement  de  la  Deutsche  Levante  Linie  a-t-il  été 
considérable  :  en  i8go,  elle  inaugurait  son  service  avec  4  vapeurs; 
en  1892,  elle  avait  7  vapeurs;  en  1894,  8;  en  1896,  9;  en  1897,  10;  en 
1898,  i5;  en  1900,  21  ;  en  1904,  3o  vapeurs. 

On  constate  également  que  l'Allemagne  a  eu  la  volonté  d'échapper 
à  la  domination  étrangère  au  point  de  vue  construction  des  bateaux. 

En"  1870,  il  y  avait  7  chantiers  de  constructions  navales  ;  60  °/o  de 
la  jauge  allemande  provenaient  de  l'étranger.  En  igoS,  il  y  avait 
93  chantiers,  dont  43  importants.  Ces  chantiers  sont  ligués  en  une 
fédération,  Verein  Deutscher  Schiffwerten,  qui  défend  leurs  intérêts 
professionnels.  Les  20  principaux  chantiers  produisirent  de  1900  à 
1906  pour  une  valeur  de  plus  de  600  millions  de  marks,  dont  plus 
des  deux  tiers  pour  la  marine  marchande. 

M.  du  Moulin,  dans  sa  Revue  Maritime,  a  parfaitement  biei) 
montré  la  difficulté  de  vivre  des  nouveaux  chantiers. 

«  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  rien  n'est  plus  pénible,  pour 
un  chantier,  que  de  se  faire  une  clientèle;  l'armateur,  en  général, 
n'aime  guère  s'adresser  aux  établissements  encore  à  leurs  débuts,  el 
ce  pour  deux  raisons.  La  première,  c'est  que,  lorsqu'il  construit  un 
navire,  il  escompte  que  le  chantier  lui  suggérera  telles  variantes  aux 
appareils  de  charge,  cales  ou  logements  que  l'expérience  recom- 
mande ;  il  va  donc  là  où  on  pourra  l'éclairer,  et  comme  il  ne  fait  pas 
construire  un  navire  tous  les  jours,  la  chose  a  son  prix.  La  deuxième 
raison,  c'est  que  le  navire  ne  se  paie  pas  à  la  réception;  le  coût  en 
est  li(juidé  par  acompte,  au  cours  du  travail.  Lorsque  le  bâtiment 
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procède  à  ses  essais  de  vitesse,  il  ne  reste  guère  plus  qu'un  cin- 
quième ou  un  sixième  du  prix  à  payer,  de  sorte  que  l'armateur  se 
trouve  engagé  quasi  totalement  avant  qu'il  ait  pu  se  rendre  compte 
des  qualités  nautiques  du  navire.  Un  chantier  qui  se  crée  de  toutes 
pièces  n'attire  donc  la  clientèle  que  par  de  réels  sacrifices,  c'est-à- 
dire  qu'il  lui  faut  abandonner  tout  son  profit  et  parfois  mêmp  au 
delà  aux  armateurs.  » 

C'est  alors  que  doit  intervenir  l'Etat,  en  soutenant,  par  ses  com- 
mandes, le  constructeur  débutant. 

Le  Gouvernement  allemand  suivit  cette  politique  :  il  octroya  des 
commandes  à  ses  chantiers  nationaux  même  à  des  prix  dépassant 
ceux  des  concurrents  étrangers;  d'autres  fois,  le  Gouvernement 
exonérait  de  droits  de  douane  certaines  spécialités  étrangères 
nécessaires  à  la  bonne  exécution  du  travail.  Ainsi  les  chantiers 
acquirent  de  l'expérience.  Un  peu  de  pression  fut  ensuite  exercée 
sur  les  compagnies  de  navigation  subventionnées,  pour  qu'elles 
s'adressassent  à  des  constructeurs  indigènes;  elles  avaient  d'ailleurs 
pris  la  précaution  d'exiger,  lors  des  commandes  antérieures,  que 
les  constructeurs  anglais  leur  fournissent  les  plans  détaillés  des 
navires.  Les  Allemands  les  copièrent,  et  à  présent  ils  surpassent 
quasi  leurs  maîtres. 

Un  exemple  de  «  rétrocession  >>  est  donné  par  le  Norddeutscher 
Lloyd  qui,  de  i885  à  1894,  aurait  reçu  09  millions  de  subside  pour 
ses  services  postaux  et  aurait  payé  60  millions  aux  chantiers  de  cons- 
truction. 

Pour  apprécier  la  ténacité  de  l'etfort  des  Allemands,  leur  volonté 
d'avoir  leur  place  au  soleil  coûte  que  coûte,  rappelons  que,  en  1900, 
le  chantier  de  construction  Vulcan,  à  Stettin,  dépensait  plus  de 
10  millions  de  marks  à  améliorer  et  renouveler  son  outillage. 

D'autre  part,  la  volonté  allemande  de  s'affranchir  d'autrui  apparaît 
encore  dans  le  fait  que  ces  contructions  allemandes  étaient  effectuées 
sous  le  contrôle  du  Germanicher  Lloyd.  L'Allemagne  était  ainsi 
indépendante  des  conditions  réglementaires  du  Lloyd's  register 
anglais  et  du  bureau  Veritas  français. 

Il  ne  restait  plus  à  l'Allemagne  qu'à  recruter  ses  marins  et  à  les 
éduquer,  pour  posséder  un  outil  de  transport  maritime  complet. 
Outre  la  Seemanschule  de  Hambourg,  il  existe  vingt  et  une  Naviga- 
tionschule,  écoles  de  l'Etat^  exclusivement  destinées  à  la  forma- 
tion de  capitaines  et  de  pilotes.  Les  mécaniciens  de  la  marine  se 
forment  à  Flensbourg.  A  notre  connaissance,  il  existe  quatre  navires- 
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écoles,  deux  quatre-mâts    armés  par   le   Norddeutscher  Lloyd   et 
deux  voiliers  armés  par  la  Deutsche  Schulschifï  Verein. 

Le  résultat  de  cette  politique  maritime  peut  être  mis  en  lumière 
en  quelques  lignes  : 

Le  trafic,  de  12  millions  de  tonnes  registered  en  i885,  atteignait 
42  millions  de  tonnes  registered  en  1907. 

Par  tète  d'habitant,  il  était  de  o'°"36  registered  en  i885  et 
Qtoug3   registered  en  1907. 


Il  ne  suffit  pas  que  l'industriel  ait  à  sa  disposition  des  moyens  de 
transport  appropriés  et  bon  marché,  il  lui  faut  encore  un  soutien 
financier.  Ce  soutien  financier,  l'industriel  allemand  le  trouve  au- 
près de  sa  banque. 

La  conception  allemande  du  rôle  de  la  Banque  paraît,  en  général, 
être  différente  de  la  conception  française. 

La  Banque  allemande  aide  l'industriel  à  créer  son  industrie,  elle 
lui  avance  sans  hésiter  l'argent  nécessaire  pour  constituer  le  fonds 
de  roulement,  elle  escompte  des  traites  à  longue  échéance  et  per- 
met, par  des  renouvellements  de  promesses,  que  le  vendeur  fasse 
de  longs  crédits  (dans  certains  pays  de  l'Amérique  du  Sud  parfois 
jusqu'à  deux  ou  trois  ans,  en  Orient  souvent  plus  d'un  an). 

Le  fonctionnement  des  banques  Raiffeisen  et  Schutz  Delitz,  qui 
s'adressent  aux  petites  entreprises,  agricoles  ou  autres,  est  connu  en 
Belgique. 

La  Banque  française  ne  porte  souvent  au  crédit  du  client  que  les 
effets  après  encaissement;  elle  exige  des  garanties,  fort  lourdes 
souvent,  pour  le  moindre  escompte  de  papier.  C'est  que  la  Banque 
française  n'a  pas  besoin  de  faire  des  affaires  pour  gagner  de  l'ar- 
gent; elle  paie  i,5  ou  2  °/o  aux  déposants,  et  un  placement  judi- 
cieux (le  plus  souvent  une  souscription  à  un  emprunt  étranger), 
facilement  réalisable,  lui  donne  son  bénéfice  par  une  simple  diffé- 
rence d'intérêts  ('). 

Que  les  Français  ne  se  plaignent  pas  trop  cependant,  les  Espa- 
gnols sont  plus  mal  lotis  encore.  Il  faut  la  croix  et  la  bannière  pour 
que  les  banques  espagnoles  consentent  un  intérêt  quelconque  à  un 


(i)  Yves  GoYOT,  dans  son  livre  récent  L'Industrie  et  les  Industriels,  1914  (Oscar  Doin, 
éditeur),  étudie,  à  un  autre  point  de  vue,  l'attitude  de  la  banque  française  vis-à-vis  de 
l'industrie. 
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déposant.  Un  intérêt  de  2  °/o  pour  le  compte  créditeur  d'un 
commerçant  y  est  déjà  exceptionnel  ! 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'Allemagne  a  constitué  un  réseau  de  banques 
puissantes,  conduites  la  plupart  par  des  hommes  suffisamment 
jeimes  pour  être  encore  friands  d'affaires,  et  non  séniles  et  usés 
comme  dans  beaucoup  d'organismes  belges  ou  français. 

Il  paraît  utile  de  montrer  que  le  nombre  des  banques  allemandes 
à  capitaux  importants  n'est  pas  négligeable  ;  des  légendes  courent 
sur  ce  sujet.  Citons-en  quelques-unes  ;  les  chiffres  entre  parenthèses 
représentent  le  dividende  minimum  et  le  dividende  maximum  dis- 
tribué de  1900  à  1910  : 

CAPITAL 

Marks 

Reichsbank,  Berlin i5o.ooo.ooo 

Bank  fur  Handel  und  Industrie,  Berlin  (4  à  8).    .  182.000.000 

Bayerische  Handelsbank,  à  Mimich 3o. 000. 000 

Berliner  Handelsges.,  Berlin  (8  à  9) i3o.ooo.ooo 

Commerz  und  Disconto  Bank,  Berlin 85. 000.000 

Darmstâdter  Bank,  à  Darmstadt 1 83. 000. 000 

Deutsche  Bank,  Berlin  (i  I  à  12,5) 3oo. 000.000 

Deutsche  Uberseeische  Bank,  Berlin 3o. 000. 000 

Deutsche  effecten  und  Wechsel  Bank,  Francfort.  3o. 000. 000 

Deutsche  Vereinsbank,  Francfort-sur-le-Mein   .    .  35. 000. 000 

Disconto  Gesels.,  Berlin  (8  à  10) 227.000.000 

Dresdner  Bank,  Dresden  (4  à  8,5) 200.000.000 

Mitteldeutsche  Creditbank,  Berlin 60.000.000 

Nationalbank  fur  Deutschland,  Berlin 91.000.000 

Rheinische  Discontoges.,  à  Aix-la-Chapelle  .    .    .  35. 000. 000 

Rheinische  Creditbank,  à  Mannheim 1 01. 000. 000 

Schaffhausen'scher  Bank,  Cologne  (5  à  8,5).    .    .  i5o. 000.000, etc. 

La  situation  de  la  Reichsbank  s'établissait  comme  suit  : 


ANNÉES 

RAPPORT 

DE   l'encaisse 

aux 
billets  en  circulation 

TAUX  MOYEN 

DE   l'escompte 

ASPECT 

ÉCONOMIQUE 

IQOO                                  

71,8 
76,6 

79.9 

72,5 

71,9 
72.8 
64,2 

57 

66,9 
66,2 
65,7 

5,33 
4,10 
3,32 
3,84 
4,22 
3,82 
5,i5 
6,o3 

4,76 
3,92 
4,35 

Prospérité. 

Crise. 

» 

» 

Prospérité. 

» 

Crise. 

IQOI                    

IQ02 

igoS 

IQOA                   

igo5        

iqo6                

1Q07            

1Q08 

IQOQ         

igio             
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Nous  donnons,  chapitre  VII,  la  situation  détaillée  de  la  Reichsbank 
au  3o  novembre  191 4;  après  quatre  mois  de  guerre,  le  rapport  de 
l'encaisse  aux  billets  a  fortement  baissé,  malgré  que,  depuis  le  début 
de  la  guerre,  l'encaisse  métallique  a  fortement  augmenté  :  l'Alle- 
magne fait  rentrer  son  or  dans  les  caisses  de  la  Reichsbank  pour 
permettre  l'émission  de  papier  en  masses  plus  considérables. 

Dans  les  principales  banques  de  l'Empire,  la  moyenne  annuelle 
du  montant  total  des  effets  escomptés  se  monte  à  : 

5,26  milliards  de  marks  par  an  pendant  la  période  1 876-1 880 
20,4  —  1896-1900 

28,6  —  1901-1905 

Le  montant  total  des  règlements  effectués  par  l'intermédiaire  des 
chambres  de  compensation  fondées  par  la  Reichsbank  s'élève  à  : 

12,1  milliards  de  marks  en  1884 

29.5  —  1900 

37.6  —  190»  (•) 

Ces  chiffres  montrent  mieux  que  toutes  dissertations  l'extension 
formidable  des  transactions  commerciales  de  l'Empire  allemand. 


(i)   En   France,   los  eflcts  présentés  à  la  Cliambrc  de  compensation  de  Paris  s'élevaient, 
pendant  1905-1906,  à  17.855  millions  de  francs,  elles  effets  compensés  à  18.492 
—       igng-igio,  à  26.GG8  —  —  23.552 


CHAPITRE  IV 
L'OUTILLAGE  INTELLECTUEL  ET  MORAL 


L'école  réale.  —  Les  privât  docent  universitaires.  —  L'enseignement 
technique  en  Saxe. 

On  a  dit  que  1870  avait  été  la  victoire  de  l'instituteur  allemand. 

Le  développement  économique  allemand  est  intimement  dépen- 
dant de  l'extension  de  l'instruction  et  du  caractère  pédagogique 
donné  à  l'enseignement. 

En  Allemagne,  les  écoles  sont  confessionnelles,  mais  soumises  au 
contrôle  de  l'État. 

Une  réaction  fort  heureuse  contre  l'enseignement  purement  «  de 
parure  »  a  vu  le  jour  dans  la  pédagogie  allemande. 

L'enseignement  primaire  vise  à  des  connaissances  pratiques.  Les 
méthodes  d'enseignement  ont  été  améliorées.  Pestalozzi,  Kriisi, 
Frôbel  ont  passé  par  là. 

L'enseignement  moyen  des  «  Realgymnasium  »  et  des  «  Reform- 
schule  »,  sortes  d'athénées  ou  de  lycées  pratiques,  fait  une  part  plus 
grande  à  l'enseignement  des  langues  vivantes  et  des  sciences 
naturelles. 

Il  peut  être  intéressant  de  signaler  la  proportion  pour  cent  des 
élèves  rencontrés  sur  10.000  adhérents,  classés  par  confession  : 


Lycée  classique  (Gymnasium) 

École  réale  avec  latin  (Realgymnasium).    . 
École  réale  sans  latin  (Oberrealschule)  .    . 

La  confession  catholique  paraît  la  plus  réfractaire  à  l'école  réale. 


PROTBS- 

CATHOLI- 

TANTS 

QUES 

27,7 

21,4 

l3,2 

3,8 

12,5 

6,7 
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L'enseignement  universitaire  est  donné  par  les  plus  aptes  et  non, 
comme  en  Belgique,  parles  amis  —  l'opposition  dit  les  «  créatures  » 
—  d'un  ministère.  L'existence  des  «  privât  docent  »  allemands  permet, 
en  effet,  à  l'étudiant  de  s'inscrire,  pour  suivre  un  cours,  chez  le  pro- 
fesseur le  plus  instruit  et*  ayant  la  meilleure  méthode  d'enseigne- 
ment. Il  en  résulte  de  l'émulation  chez  les  professeurs,  lesquels  se 
tiennent  au  courant  des  progrès  de  la  science,  et  s'efforcent  d'en- 
seigner clairement.  Car  il  ne  suffit  pas  à  un  professeur  d'être  instruit, 
il  faut  qu'il  ait  la  faculté  d'ordonner  les  connaissances  qu'il  enseigne 
et  la  faculté  d'exposer  lesdites  connaissances. 

Le  fameux  architecte  de  cette  horreur  qui  a  nom  Station  de  Gand- 
Saint-Pierre  en  style  pseudo-allemand,  M.  Léon  Cloquet,  auteur  de 
livres  appréciés  sur  l'architecture,  est  d'une  infériorité  absolue  dans 
l'exposé  de  son  enseignement  architectural  à  l'Université  de  Gand. 
Si  l'étudiant  avait  la  faculté  de  s'inscrire  auprès  d'un  a  privât 
docent  »,  nul  doute  que  l'auditoire  de  M.  Cloquet  serait  absolument 
vide.  Nous  pourrions  citer  d'autres  exemples  d'enseignements  uni- 
versitaires belges  lamentables. 

Quant  à  l'enseignement  industriel,  il  est  la  force  de  l'Allemagne. 
L'œuvre  de  la  province  de  Hainaut,  en  Belgique,  est  peut-être  com- 
parable à  l'œuvre  de  l'Allemagne.  La  pépinière  des  contremaîtres  à 
demi  ingénieurs  est  «  colossale  ».  Si  l'industrie  allemande  a  prospéré 
d'une  façon  aussi  intense,  c'est  que  les  ingénieurs,  les  techniciens, 
avaient  à  côté  d'eux,  pour  les  compléter,  des  praticiens  ouvriers 
intelligents  et  instruits. 

Pour  étudier  cet  enseignement  technique,  il  suffit  d'étudier  l'orga- 
nisation scolaire  saxonne  ;  elle  n'a  pas  donné  à  son  organisation  un 
caractère  aussi  impératif  que  la  Prusse  et  elle  n'a  pas  moins  bien 
réussi.  La  Saxe,  par  la  densité  de  sa  population,  l'étendue  du 
royaume^  est  un  excellent  terme  de  comparaison  avec  la  Bel- 
gique. 

L'instruction  obligatoire  est  établie  en  Saxe  depuis  i8o5  pour  le 
degré  primaire.  Depuis  1898,  l'obligation  a  été  renforcée  :  après 
l'école  primaire,  les  élèves  des  deux  sexes  doivent  pendant  trois  ans 
perfectionner  leurs  connaissances  dans  des  écoles  du  soir,  à  moins 
qu'ils  ne  suivent  les  cours  d'une  école  technique.  Les  élèves,  pour  la 
plupart,  poursuivent  leur  instruction  dans  des  écoles  dites  de  «  per- 
fectionnement »,  créées  en  1878.  Il  y  en  avait  46  en  Saxe  en  1904; 
elles  comptaient  9.000  élèves. 
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L'enseignement  universitaire  ne  donne  pas  lieu  à  remarque  spé- 
ciale. L'Université,  à  Dresden,  confère  les  diplômes  d'ingénieur- 
architecte,  d'ingénieur  civil,  d'ingénieur-mécanicien,  d'ingénieur- 
électricien,  d'ingénieur-chimiste,  de  docteur  en  sciences  mathéma- 
tiques, naturelles,  politiques,  sociales,  philosophiques  ou  philologi- 
ques, et  forme  les  professeurs  pour  l'enseignement  moyen.  Il  existe 
une  école  vétérinaire  à  Dresden.  L'école  des  mines  de  Freiberg  (fon- 
dée en  1766)  comprend  près  de  5o  °/o  d'étudiants  étrangers  à  l'Alle- 
magne. L'école  commerciale  de  Leipzig  (fondée  en  1898  par  la 
Chambre  de  commerce  de  Leipzig)  est  fréquentée  par  plus  de  trois 
cents  étudiants  étrangers  non  Allemands, 

En  dehors  de  l'enseignement  universitaire,  existe  une  longue 
série  d'écoles  techniques.  Cinq  écoles  supérieures  d'Art  et  d'Art 
industriel  (3  à  Dresden,  dont  l'une  date  de  1700,  i  à  Leipzig  et 
I  à  Plauen)  enseignent  la  peinture,  le  dessin  industriel  approprié  à 
différentes  espèces  d'industries,  le  travail  du  stuc,  le  travail  des 
pierres,  la  lithographie,  la  gravure,  l'imprimerie,  la  reliure,  l'art 
textile. 

L'Institut  technique  de  Ghemnitz  comprend  cinq  écoles  différentes, 
spécialisées  dans  :  a)  la  science  architecturale  et  les  industries  méca- 
niques, chimiques  et  électriques,  b)  la  science  des  matériaux  de 
construction,  c)  ia  construction  des  machines  et  la  formation  de 
contremaîtres  pour  les  industries  mécaniques  et  électriques,  d)  le 
dessin  industriel,  e)  la  science  tinctoriale  et  textile. 

L'école  industrielle  municipale  de  Leipzig  a  des  départements 
spéciaux  réservés  à  la  construction  des  machines,  à  l'imprimerie,  à 
la  menuiserie,  à  la  tapisserie,  à  la  conduite  des  locomotives. 

L'école  Mittweida  Technikum  comporte  une  école  de  mécaniciens 
et  de  contremaîtres. 

Tout  un  groupe  d'écoles  industrielles,  à  Zwickau,  à  Limbach,  à 
Hainichen,  à  Dresden,  répandent  l'enseignement  dans  tous  les 
domaines  de  la  technologie. 

Il  y  a  7  écoles  de  navigation,  98  écoles  de  «  métier  »  (Fachschulen) 
à  ce  point  spécialisées  que  des  écoles  de  dessin  et  de  peinture 
sont  consacrées  spécialement  à  l'industrie  du  jouet. 

Il  y  a  même  des  écoles  techniques  itinérantes  venant  toucher  le 
paysan  perdu  dans  son  village. 

Soixante  et  une  écoles  de  commerce  (Handelschulen)  enseignent 
la  tenue  des  livres,  la  correspondance  commerciale,  l'écriture  calli- 
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graphique,  la  géographie  commerciale,  l'histoire,  la  sténographie, 
les  langues  modernes. 

Dix  écoles  d'agriculture,  trois  d'horticulture  sont  disséminées 
dans  le  royaume. 

La  Saxe,  avec  ses  5  millions  d'habitants,  possède  une  école  tech- 
nique par  i3.ooo  habitants.  (En  Belgique,  en  19 lo,  il  y  avait  une 
école  professionnelle,  commerciale  ou  industrielle  par  19.000  habi- 
tants.) 

Lorsque  Ton  songe  que  les  autres  pays  de  l'Empire  peuvent  pré- 
senter une  aussi  abondante  diffusion  de  l'enseignement,  on  se  rend 
mieux  compte  de  l'importayce  de  l'armée  de  techniciens  qui 
devaient  se  lever  en  terre  allemande  pour  conquérir  les  marchés 
commerciaux  du  monde. 

Quant  à  l'enseignement  moral,  il  constitue  une  dépendance  de 
l'enseignement  religieux  ;  nous  avons  dit  que  les  écoles  étaient 
confessionnelles. 

Cette  morale  a,  nous  sommes  au  regret  de  le  dire,  fait  déplora- 
blement  faillite.  La  conduite  des  armées  allemandes,  à  la  guerre, 
est  dans  le  souvenir  de  tous  et  nous  dispense  de  tout  commentaire. 

Sans  vouloir  faire  de  cette  question  un  critérium  de  moralité, 
signalons  cependant  que  l'Allemagne  enregistre,  chaque  année, 
176.000  naissances  illégitimes  (environ  10  °/o  des  naissances  légi- 
times). La  proportion  est  la  moindre  eu  Hesse  (6,9  °/o  du  total  des 
naissances)  et  la  plus  forte  en  Saxe  (i3,4°/o)- 

En  réalité,  le  développement  moral  de  la  nation  allemande  n'a 
pas  marché  de  pair  avec  son  développement  intellectuel. 


CHAPITRE  V 


PRODUCTION  ET  RÉSULTATS  ÉCONOMIQUES 


Répartition  des  occupations  agricoles,  industrielles  et  commerciales.  —  Pro- 
duction agricole;  industries  agricoles  ;  les  besoins  en  froment.  —  Carac- 
téristiques générales  de  l'industrie  allemande  :  esprit  scientifique,  disci- 
pline, lois  ouvrières,  organisation  commerciale,  constitutions  de  syndicats  : 
le  Kalisyndicat,  le  syndicat  du  charbon. 

Résultats  commerciaux  :  importation  et  exportation.  —  Progression  des 
chiffres  allemands.  —  Comparaison  avec  d'autres  pays.  —  Tableau  du 
commerce  général.  —  Physionomie  du  commerce  allemand. 


Nous  avons  vu  l'Allemagne  organiser  son  outillage  économique, 
créer  des  moyens  de  transport,  organiser  ses  écoles,  son  outillage 
intellectuel.  Cette  nation,  qui  ne  répugne  pas  à  l'effort,  était  armée 
pour  réussir  commercialement  dans  le  monde. 

Le  service  militaire  a  inculqué  à  l'Allemand  la  discipline,  le 
respect  de  la  hiérarchie,  mais  elle  lui  a  donné,  ce  qui  est  un  bagage 
moral  peu  enviable  pour  sa  dignité  personnelle,  la  servilité  envers 
le  chef,  envers  l'acheteur  et  la  raideur  hautaine  envers  l'inférieur, 
envers  l'employé.  On  peut  dire  que  le  voyageur  de  commerce  alle- 
mand rentre  par  la  fenêtre  si  on  l'a  mis  à  la  porte  :  la  moyenne 
ignore  la  délicatesse  et  la  retenue,  le  commerce  est  pour  lui  une 
sollicitation  permanente,  et  le  succès,  à  marchandise  égale,  va  à  la 
plus  patiente  ténacité. 

L'accroissement  régulier  de  la  population  allemande  (environ 
85o.ooo  âmes  par  an)  a  développé  l'instinct  de  lutte  ;  et  le  culte  de 
la  force,  qui  est  ouvertement  professé  dans  les  écoles  et  prôné  dans 
les  journaux,  implique  nécessairement  le  culte  de  l'effort  qui  mène 
à  la  puissance. 

Malgré  les  différences  profondes  qui  existent  dans  le  caractère 
extérieur  des  diverses  parties  de  l'Allemagne,  entre  l'agriculteur  de 
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la  Bavière  et  l'ouvrier  socialiste  saxon,  entre  l'industriel  technicien 
autant  que  commerçant  de  la  contrée  rhénane-westphalienne  et  le 
yrand  propriétaire  terrien  de  la  Prusse  Orientale,  une  religion  leur 
est  commune  :  le  culte  de  l'Allemagne  puissante,  organisée,  disci- 
plinée, militarisée  dans  tous  les  domaines,  s' appuyant  sur  la  science 
théorique  la  dernière  en  date. 

Nous  allons  passer  rapidement  en  revue  quelques  résultats 
atteints  par  l'Allemagne  armée  économiquement  comme  nous 
l'avons  exposé. 


* 
*  * 


Une  enquête  faite  en  Bavière  sur  les  occupations  des  recrues  de 
l'armée  a  montré  que,  en  1890  : 

26,4  °/o  se  livraient  à  des  occupations  agricoles, 
28,4  °/o  —  —  industrielles, 

22,8  °/o  —  —  commerciales, 

22,4  °/o  —  —  diverses. 

Ce  relevé  écarte  l'élément  féminin,  et  si  l'enquête  avait  porté  sur 
la  totalité  de  la  population,  il  aurait  dénoté  un  élément  agricole  de 
beaucoup  prépondérant. 

Mais  ce  relevé  donne  une  bonne  physionomie  de  l'Allemagne,  car 
la  Bavière  est  un  Etat  semi-agricole  et  semi-industriel. 

L'Allemagne  agricole  n'est  donc  pas  à  négliger.  Au  reste,  per- 
sonne n'y  songe,  car  les  agrariens  ont  suffisamment  appelé  l'atten- 
tion du  pays  sur  leurs  intérêts  pour  que  quelqu'un  puisse  les 
ignorer. 

Les  agrariens  demandent  que  l'agriculture  soit  soutenue  et  pro- 
tégée par  des  droits  élevés.  Ils  arguënt  que  les  propriétés  agricoles 
sont  grevées  d'hypothèques  dont  le  montant  équivaut  à  20  et  dans 
certaines  parties  de  l'Allemagne  (Prusse  Orientale)  à  58  °/o  de  la 
valeur  des  biens.  Il  y  a  donc  lieu  d'aider  les  propriétaires  à  se 
dégrever. 

Suivant  les  statistiques  officielles,  une  année  normale  a  accusé 
les  productions  suivantes  : 


Tableau 
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MILLIONS  RENDEMENT 

de  par  hectare 

tonnes  métriques.  en  tonnes. 

Froment  d'hiver 3,67  2,o4 

Froment  d'été o,36  2,02  (') 

Seigle  d'hiver 9,4?  C)  ^^g 

Seigle  d'été o,i5  1,18 

Epeautre o,45  i,43 

Orge 3 , 1 1  i ,  85 

Avoine 8,43  (')  2,00 

Pommes  de  terre 42,93  (")  i3,oo 

Trèfle 1I59Ï  ^5  74 

Luzerne I569  7)05 

Foin 28,73  C)  4,83 

Les  industries  agricoles  sont  également  prospères. 

Des  376  fabriques  de  sucre  de  l'Empire,  les  286  prussiennes  ont 
produit  1.860.000  tonnes  de  sucre  et  260.000  tonnes  de  mélasse. 
La  production  de  tabac  en  feuilles  sécliées  a  été  de  35.4oo  tonnes 
en  moyenne  pendant  la  période  igoi-igoS,  donnant  un  rendement 
d'environ  2'°"  2  à  l'hectare.  La  brasserie  a  produit,  en  1900, 
70.867.000  hectolitres  ;  en  1908,  70.806.000. 

Les  besoins  de  l'Allemagne  en  froment,  seigle  et  epeautre  ont 
crû  plus  vite  que  sa  production.  Dans  les  années  1896  à  1900, 
l'Allemagne  ne  produisait  que  92,6  °/o  des  besoins  du  pays  en  seigle 
et  78,7  °/o  en  froment  et  epeautre.  11  y  eut  pendant  cette  période  un 
excès  d'importations  sur  les  exportations  de  69 1 .000  tonnes  métriques 
de  seigle  et  1.268.000  tonnes  de  froment  et  epeautre. 

En  1906,  les  importations  de  froment  étaient  de  2.600.000  tonnes 
de  froment  et  les  exportations  de  84o.ooo,  soit  un  déficit  de  plus  de 
2  millions  de  tonnes.  Les  importations  de  seigle,  pour  cette  même 
année,  atteignaient  690.000  tonnes  et  l'exportation  880.000,  soit  un 
déficit  de  260.000  tonnes. 

L'accroissement  de  la  production  de  froment  au  cours  des  années 
1900  à  1906  a  été  en  moyenne  de  170.000  tonnes  annuellement. 
L'accroissement  de  la  production  moyenne  du  seigle  pendant  ces 
mêmes  années  a  été  de  860.000  tonnes  annuellement.  Cela  fait  pour 


(i)  En  France,  le  rendement  à  l'hectare,  d'après  une  publication  allemande,  ne  serait 
que  de  1,89. 

(a)  11,34  en  igog. 
(S)  9,12  en  1909. 

(4)  46,70  en  190g. 

(5)  22,14  en  1909. 
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seigle  et  froment  réunis  un  accroissement  de  production  annuelle 
de  8  °/o  environ,  alors  que  la  population  de  l'Empire  augmente 
annuellement  de  i6  *>/o  (836. ooo  en  moyenne  de  1896  à  i9o5)(^). 
H  en  résulte  que  TAllemagne  devient  peu  à  peu  dépendante  de 
l'étranger  pour  le  froment  et  le  seigle,  puisque  ses  besoins  s'accrois- 
sent plus  vite  que  sa  production,  et  sa  dépendance  en  froment 
augmente  plus  vite  que  celle  en  seigle  parce  que  l'usage  du  froment 
augmente  plus  vite  que  celui  du  seigle  et  que  le  terrain  de  la  Prusse 
Orientale  convenant  mieux  au  seigle  qu'au  froment,  le  paysan  n'est 
pas  enclin  à  modifier  sa  culture. 

Cette   question  des  céréales  est  l'essence  même  de  la  question 
agraire. 

Le  problème  est  complexe  :  c'est  toujours  le  conflit  du  producteur 
et  du  consommateur.  D'une  part,  il  y  a  intérêt  pour  l'agriculteur  à 
vendre  ses  produits  au  plus  haut  prix  sans  craindre  la  concurrence 
étrangère  et  pour  l'Allemagne,  au  point  de  vue  militaire,  il  y  a  avan- 
tage à  se  suffire  à  soi-même.  Et  en  attendant  qu'on  soit  parvenu  à 
cette  indépendance  militaire,  le  parti  conservateur  avait  même  pro- 
posé d'emmagasiner  comme  trésor  de  guerre,  indépendamment  de 
l'or  de  la  forteresse  de  Spandau,  la  quantité  de  céréales  nécessaires 
à  l'alimentation  du  pays  (Frédéric  le  Grand  fît  la  même  chose  en 
1768,  mais  cela  dans  le  but  d'uniformiser  le  prix  du  pain).  D'autre 
part,  une  fermeture  trop  complète  des  frontières  aurait  pour  etVet 
de  renchérir  le  prix  de  la  vie  ouvrière,  d'obliger  à  de  plus  hauts 
salaires,  d'affaiblir  la  puissance  d'exportation  industrielle. 
C'est  la  lutte  des  agrariens  et  des  industriels. 

* 
*  * 

Nous  passerons  en  revue,  à  l'occasion  de  l'examen  de  la  situation 
belge,  l'état  des  principales  industries  allemandes. 

Bornons-nous  actuellement  à  signaler  quelques  caractéristiques 
de  cette  industrie. 

Ce  qui  frappe  au  premier  abord  c'est  le  caractère  scientifique 
donné  à  l'industrie. 

Au  point  de  vu(    technique  rien  n'est  laissé  à  l'empirisme,  et  les 


(1)  La  population  du  l'Empire  allemand  était,  en  i y 1 3,  de  plus  dr  65  millions  d'habitants. 
Celle  de  la  Grande-Bretagne  de  4ô  millions. 


46  LA    BELGIQUE    INDUSTRIELLE    DE    DEMAIN 

données  de  la  pratique  ne  passent  dans  le  domaine  de  la  chose  jugée 
qu'après  une  étude  théorique  approfondie  qui  essaie  en  premier  lieu 
de  déterminer  les  causes  des  phénomènes.  Beaucoup  d'industriels 
ont  un  respect  absolu  pour  les  assertions  de  leurs  contremaîtres  : 
cela  s'est  toujours  fait  comme  cela,  c'est  l'expérience  qui  a  conduit 
à  cette  pratique,  cela  suffit.  Ce  qui  importe,  c'est  rechercher  l'expli- 
cation théorique  de  la  manière  de  procéder,  et  si  on  ne  trouve  pas 
cette  explication,  de  se  documenter  sur  l'histoire  des  expériences 
effectuées. 

L'Allemand  ne  se  borne  pas  à  se  renseigner  sur  le  passé  de  son 
industrie,  il  se  tient  par  une  bibliographie  rigoureuse  au  courant  des 
progrès  réalisés  par  autrui. 

Rares  sont  en  Belgique  les  industriels  qui  connaissent  même 
l'existence  d'index  techniques  ou  du  Répertoire  bibliographique 
international.  En  Allemagne,  un  industriel  allemand  consulte  ces 
index  et  se  fait  envoyer  par  le  Répertoire  auquel  il  s'abonne  tout  ce 
qui  s'écrit  sur  la  matière  qui  l'occupe. 

On  constate  également  que  l'industriel  impose  dans  son  établisse- 
ment une  discipline  de  fer.  L'ouvrier  a  été  préparé  à  cette  discipline 
par  le  service  militaire  et  il  accepte  cette  discipline  sans  regimber. 

L'ouvrier  allemand  est  d'ailleurs  instruit  :  outre  l'école  primaire 
il  a  dû  suivre  les  cours  du  soir  de  l'école  de  perfectionnement.  Il  a 
aussi  la  volonté  de  s'instruire.  Il  bénéficie  également  d'installations 
sanitaires  et  de  salles  de  bains  mises  à  sa  disposition  par  l'industriel, 
qui  donnent  à  l'ouvrier,  avec  la  propreté  utile,  la  notion  du  respect 
de  soi-même. 

On  objectera  que  l'ouvrier  allemand  est  ivrogne.  Il  est  buveur, 
mais  il  n'est  pas  alcoolique.  L'ouvrier  allemand  est  un  grand  buveur 
de  bière  si  l'on  en  juge  par  la  quantité  de  bière  consommée,  en  Alle- 
magne, par  tête  d'habitant  (128  litres),  mais  la  bière  est  peu  alcoo- 
lisée (alors  qu'en  Angleterre  la  bière  contient  5  °/o  d'alcool,  la 
bière  allemande  n'en  contient  que  2  °/o).  Au  reste,  la  propagande 
socialiste  pour  la  tempérance  porte  déjà  ses  fruits,  et  quoique,  en 
général,  la  bière  soit  encore  considérée  comme  un  aliment,  il  n'est 
pas  rare  de  voir  l'ouvrier  allemand  lui  préférer  du  lait  à  ses  repas. 

Les  lois  sociales  allemandes  ont  d'ailleurs  donné  en  partie  satis- 
faction aux  revendications  ouvrières.  Les  patrons  supportent  la 
totalité  des  redevances  occasionnées  par  la  loi  sur  les  accidents  du 
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travail;  l'assurance  contre  la  maladie  incombe  pour  un  tiers  au 
y>atron,  pour  deux  tiers  à  l'ouvrier;  quant  à  l'assurance  contre  l'in- 
validité et  le  grand  âge,  le  patron  y  contribue  pour  part  égale  avec 
l'ouvrier  et  l'État  ajoute  à  chaque  pension  payée  3o  marks  par  an  ('). 

L'organisation  commerciale  retient  au  plus  haut  point  l'attention  de 
l'industriel  allemand.  Sa  correspondance  est  méthodiquement  clas- 
sée; il  répond  le  jour  même  à  toute  demande  de  renseignements,  et 
s'il  lui  est  impossible  de  répondre  à  toutes  les  questions  posées, 
si  ces  questions  requièrent  l'intervention  de  son  bureau  d'étude,  il 
annonce  quand  il  estime  pouvoir  répondre  et  il  a  à  honneur  de  res- 
pecter ses  prévisions.  Lorsqu'il  soumet  ses  offres,  il  les  accompagne 
de  devis  détaillés,  complètement  descriptifs,  avec  plans  et  photo- 
graphies s'il  s'agit  de  machines  ;  s'il  s'agit  de  tissus,  des  carnets  de 
références  accompagnent;  s'il  s'agit  de  courroies,  une  description 
sommaire  de  la  fabrication  est  exposée,  des  types  d'échantillons 
accompagnent,  et  des  garanties  de  résistance  sont  annexées;  s'il 
s'agit  de  ciment,  de  coke,  on  joint  aux  échantillons  des  analyses  ou 
des  procès-verbaux  d'essais.  Comment  un  acheteur  résisterait-il  à  une 
avalanche  de  documents  précis,  ordonnés,  présentés  avec  soin,  où 
des  délais  de  fourniture  sont  stipulés,  où  les  prix  sont  étudiés  pour 
une  marchandise  rendue  franco  wagon  station  de  son  usine,  dans  sa 
monnaie  à  lui,  acheteur?  Il  lui  suffira  de  revêtir  d'une  signature  le 
contrat  tout  préparé  pour  être  libéré  du  souci  de  la  commande.  S'il 
hésite,  si  la  réponse  attendue  n'arrive  pas  rapidement  à  l'industriel 
allemand,  l'acheteur  reçoit  la  visite  d'un  commis  voyageur,  spécia- 
liste en  la  matière,  qui  n'a  aucune  peine  à  enlever  la  commande  : 
le  prix  est  avantageux,  on  juge  la  marchandise  sur  prospectus,  on 
vous  présente  des  références  de  tous  les  pays  du  monde. 

L'acheteur  qui  désire  commander  une  machine  à  une  maison 
belge  ou  française  est  obligé,  le  plus  souvent,  de  faire  en  quelque 
sorte  l'étude  lui-même  de  sa  commande,  on  lui  demandera  quelle 
vitesse  il  désire,  quel  rendement  horaire,  etc.  La  maison  allemande 
fait  l'étude  pour  son  acheteur.  Si  celui-ci  ne  donne,  lors  de  sa 
demande  de  prix,  que  des  renseignements  imprécis,  la  maison  alle- 
mande ne  l'ennuie  pas  à  lui  faire  préciser  ou  localiser  davantage  ses 
besoins;  elle  étudie  deux,  trois,  quatre  hypothèses  dans  lesquelles 


(i)  Une  des  mines  de  houille  les  plus  prospères  de  l'Allemagne,  la  mine  Hibernia,  dépense 
pour  SCS  charges  sociales  0,78  mark  par  tonne  de  production  nette,  soit  7,^10  0/0  de  la 
valeur  de  la  houille  en  1912,  alors  qu'elle  dépensait  0,80  mark  et  8,20  0/0  en  igii. 
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l'acheteur  devra  nécessairement  s'enfermer  et  pourra  choisir.  Si  les 
renseignements  sont  tout  à  fait  incomplets,  la  maison  allemande 
dépêche  rapidement  un  voyageur  technicien.  La  maison  belge  ou 
française,  ou  même  anglaise,  attend  la  réponse  à  sa  demande  de 
renseignements  complémentaires. 

Evidemment  ce  n'est  pas  la  règle  invariable,  mais  à  la  vérité  c'est 
la  grande  règle  moyenne. 

C'est  dans  l'organisation  commerciale  que  l'Allemand  fait  preuve 
de  méthode,  de  ténacité  et  d'une  rare  compréhension  de  la  psycho- 
logie de  l'acheteur. 

Une  des  caractéristiques  de  l'industrie  allemande  est  la  constitu- 
tion de  syndicats  de  producteurs  dans  le  but  d'uniformiser  les  prix  de 
vente.  A  ces  organismes,  les  acheteurs,  dans  une  mesure  moindre,  ont 
répondu  par  la  création  de  syndicats  d'acheteurs  (par  exemple  l'As- 
sociation des  usines  d'électricité  a  fondé  en  janvier  igoS  un  bureau 
central  d'achat  à  Munich  pour  l'achat  de  matériel,  lampes,  etc.). 
Les  syndicats  de  producteurs  sont  innombrables  :  syndicats  pour 
ciment,  syndicats  du  fer,  syndicats  charbonniers,  syndicats  miné- 
raux, syndicats  d'industries  chimiques  ;  plus  de  quatre  cents  exis- 
taient en  [906. 

Ces  syndicats  ne  sont  pas  nés  à  cause  des  lois  protectionnistes 
de  1879;  les  lois  protectionnistes  ont  favorisé  l'éclosion  des  syndi- 
cats, mais  la  cause  réelle  a  été  la  nécessité  de  concentrer  les  indus- 
tries de  manière  à  mettre  à  la  disposition  des  organismes  des  moyens 
financiers  puissants  suffisants  pour  organiser  méthodiquement  la 
distribution  du  travail  et  supprimer  l'effort  non  rémunérateur. 

Certains  de  ces  syndicats  ont  une  importance  telle  que  leur  action 
s'étend  hors  de  l'Allemagne  et  domine  même  le  marché  mondial  : 
tel  le  Kalisyndicat. 

Tout  le  monde  connaît  l'existence  des  puissants  gisements  de 
Stassfurt,  en  Saxe.  On  les  connaît  depuis  i856,  date  à  laquelle  on 
reconnut  la  présence  de  dépôts  de  potasse  et  de  magnésie  de 
160  mètres  d'épaisseur.  Déjà,  en  1896,  on  extrayait  plus  de  1 57.000 
tonnes  de  sel  marin  valant  i  million  de  francs  et  960.000  tonnes  de 
sels  potassiques  valant  16  millions.  Les  sels  se  présentent  sous 
forme  de  carnallite  (chlorure  double  de  potasse  et  de  magnésie),  de 
sylvinite  (chlorure  de  potassium),  de  kieserite  (sulfate  de  magnésie) 
et  de  kaïnite  (combinaison  de  sylvinite  et  de  kieserite).  Le  Kalisyn- 
dicat a  groupé  les  mines  productrices  depuis  i884-  La  production  a 
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aïKjmenté  à  tel  point  que,  eu  1918,  le  Kalisyudicat  produisait  eu 
milliers  de  tonnes  métriques  : 

Carnallite 08 

Kaïnite  et  sylvinite 3. 609 

Sels  de  potasse  pour  engrais (jo6 

Engrais  potassique  à  80  °/o 38 

Chlorure  de  potassium  à  80  °/o 484 

Sulfate  de  potasse  à  90  °/o .  iio 

Sulfate  de  potasse  et  de  magnésie  à  48  °/o.  58 

—                      —                  à4o°/o.  0,1 

En  1. 000  tonnes 5.173,1 

Kiésérite  en  bloc 3,6 

—         calcinée 1,11 


La  carnallite  reste  en  Allemagne.  Mais  des  3.5oo.ooo  tonnes  de 
sylvinite  et  kaïnite,  2.400.000  sont  exportées  :  5oo.ooo  tonnes 
en  Amérique  du  Nord,  167.000  tonnes  en  Hollande,  70.000  en 
France,  67.000  en  Autriche-Hongrie,  69.000  en  Scandinavie  et 
Danemark,  53. 000  en  Angleterre  (non  compris  Ecosse  et  Irlande). 
L'ensemble  de  tous  les  produits  contrôlés  par  le  Kalisyndicat  vaut 
60  millions  par  an.  L'utilisation  de  l'engrais  potassique  aurait  porté 
le  rendement  de  blé  à  l'hectare,  en  Allemagne,  à  2,26  tonnes,  alors 
qu'en  France  il  ne  serait  que  de  1,89.  S'il  est  exact  que  la  Belgique 
emploie  plutôt  comme  engrais  des  nitrates  et  des  engrais  ammonia- 
caux, il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  mines  du  Kalisyndicat  consti- 
tuent un  monopole  de  fait  dont,  à  moins  de  découvertes  naturelles 
dans  d'autres  pays,  le  monde  ne  pourra  s'affranchir  :  plus  la  civili- 
sation progresse,  plus  multiples  sont  les  besoins,  plus  les  relations 
des  nations  deviennent  étroites  et  nécessaires. 

Signalons  cependant  que  l'on  a  reconnu  des  gisements  de  potasse 
en  Alsace  sur  une  étendue  de  20.000  hectares.  Ces  gisements  con- 
tiendraient I  milliard  5oo  millions  de  tonnes  d'engrais  potassique 
d'une  teneur  moyenne  de  22  °/o  de  potasse  pure. 

L'organisation  syndicale  allemande,  qu'elle  ait  revêtu  l'aspect  de 
simples  ententes  quant  aux  prix  de  vente  ou  à  la  limitation  de  pro- 
duction ou  qu'elle  ait  créé  des  bureaux  de  vente,  a  soulevé  de  vio- 
lentes attaques.  Le  plus  grave  des  reproches  qu'elle  ait  encourus 
est  de  vendre  pour  l'étranger  à  des  prix  inférieurs  à  ceux  pour 
nationaux  {dumpiruj)  :  le  syndicat  des  charbons  rhénans-westpha- 
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liens  vendait  (prix  moyen),  en  1900,  10,8  marks  aux  Allemands  la 
tonne  de  charbon  qu'il  ne  faisait  payer  que  9,8  à  l'étrangor  ; 
en  1901,  l'inverse  se  produit:  il  cote  1 1  marks  et  11,2  ;  mais,  en  1902, 
il  avantage  à  nouveau  l'étranger  en  cotant  10, 5  et  9,9.  Une  situation 
semblable  est  produite  par  le  cartel  du  coke  :  en  1900,  le  prix 
moyen  de  la  tonne  de  coke  pour  le  marché  intérieur  est  17  marks 
par  tonne  et  1 6,  i  marks  pour  le  marché  étranger  ;  en  1 90 1 ,  17  marks 
pour  la  consommation  nationale  et  16,8  pour  l'étranger;  en  1902, 
i5  et  i3,i.  Même  attitude  de  la  part  du  syndicat  des  rails  qui  pra- 
tiquait deux  prix  en  même  temps  4£  10  shellings  pour  la  tonne  fob 
Anvers  et  6  £  pour  l'Administration  des  chemins  de  fer  prussiens. 

Pour  expliquer  cette  attitude,  il  suffit  de  se  souvenir  que  l'indus- 
triel allemand  se  met  à  la  place  de  l'acheteur.  Si  Hanovre  paie  plus 
que  Mannheim  pour  son  charbon,  bien  qu'il  soit  plus  près  de  plus 
de  i5o  kilomètres  des  sources  d'approvisionnement  des  mines 
rhénanes-w^estphaliennes,  c'est  que  le  syndicat  sait  que  Mannheim 
peut  s'approvisionner  à  moindres  frais  de  charbons  par  la  région  de 
la  Saar  et  il  sait  que  l'acheteur  va  au  moindre  prix.  Pour  l'exporta- 
tion, on  suit  une  politique  semblable.  En  octobre  19 12,  nous  eûmes 
l'occasion  de  nous  en  rendre  compte  personnellement.  Une  exploi- 
tation métallurgique  de  Malaga  (Espagne)  avait  besoin  de  4o.ooo 
tonnes  de  coke  métallurgique  ;  le  cours  le  plus  réduit  fait  par  les 
Anglais  (fob  un  port  anglais)  était  27  shellings;  le  cours  belge  était 
3o  shellings  fob  Anvers;  l'offre  allemande  était  de  24  marks  fob 
Anvers  ou  Rotterdam.  Les  vendeurs  anglais  et  belges  ne  se  préoccu- 
pèrent pas  de  la  destination  du  coke  ;  les  Allemands  stipulèrent  la 
destination  comme  une  condition  sine  qua  non,  à  telles  enseignes 
qu'ils  refusèrent  à  l'acheteur  belge  le  droit  de  distraire  10.000 
tonnes  de  son  contrat  pour  alimenter  le  marché  belge,  qui,  à  cette 
époque  avait  un  besoin  impérieux  de  coke. 

Cette  politique  du  prix  variable  suivant  destination  exige,  pour 
éviter  les  reventes  de  région  à  région,  une  discipline  commerciale 
très  rigoureuse,  une  connaissance  très  exacte  des  conditions  économi- 
ques de  chaque  contrée,  l'organisation  de  représentations  à  pouvoirs 
bien  définis  et  bien  limités.  Elle  a  pour  avantage  d'augmenter  le 
chiffre  d'affaires  et  par  conséquent,  même  si  les  ventes  à  l'étranger  se 
font  avec  un  bénéfice  net  très  réduit,  sinon  nul  ou  négatif,  de 
diminuer  l'importance  relative  des  frais  généraux.  Elle  a  eu,  à  ce 
qu'il  paraît,  l'inconvénient  de  permettre  à  des  acheteurs  étrangers 
de   matériaux  bruts  allemands  d'usiner  ces   matériaux   et  de   les 


PRODUCTION    ET    RESULTATS    ÉCONOMIQUES  51 

revendre,  en  Allemagne,  à  des  prix  que  ne  pouvaient  pratiquer  les 
producteurs  allemands;  une  étude  plus  approfondie  doit  remédier 
facilement  à  cette  situation. 

On  a  également  reproché  aux  syndicats  de  faire  naître  des  hausses 
de  prix  inconsidérées  (des  réclamations  ont  été  introduites  notam- 
ment de  la  part  des  fabricants  de  vernis),  de  tuer  l'industrie  dans 
certaines  régions  (des  mines  non  rémunératrices  ont  été  fermées 
par  les  syndicats).  Toute  novation  a  des  victimes  inévitables. 

Le  parti  ouvrier  a  fait  bon  accueil  au  mouvement  patronal-syndi- 
cataire :  la  stabilité  du  prix  de  vente  a  permis  le  maintien  des 
salaires  ;  la  constance  de  la  production  et  l'élimination  de  la  surpro- 
duction ont  prévenu  le  chômage. 

Le  Gouvernement  a  été  sollicité  de  prendre  des  mesures  de 
défense  contre  la  toute-puissance  syndicale.  On  lui  a  suggéré 
d'exiger  des  rapports  publics  et  détaillés  des  opérations  syndica- 
taires, de  se  faire  verser  la  moitié  d'un  superbénéfice  au  delà  d'un 
certain  pourcentage  (on  a  proposé  lo  */o).  En  fait,  il  reste  dans  une 
bienveillante  expectative. 

Le  Gouvernement  prussien  s'est  borné  à  édicter  la  loi  détermi- 
nant les  conditions  de  travail  dans  les  mines  (1906)  et  n'a  pris 
aucune  mesure  pour  réglementer  le  prix  de  vente  des  produits.  Il 
s'est  borné,  en  tant  qu'exploitant  de  railway,  donc  comme  consom- 
mateur de  charbon,  à  essayer  de  se  défendre  contre  l'omnipotence 
du  syndicat  rhénan-w^estphalien.  Il  tenta  par  des  achats  secrets 
d'actions  (1904)  de  se  rendre  maître  de  la  mine  Hiberia,  mais  il  n'y 
est  pas  parvenu.  Malgré  que  le  Gouvernement  prussien  con- 
trôle 25°/odes  houillères  de  Haute-Silésie,  domine  les  raines  de 
Saarbruck,  le  syndicat  rhénan-westphalien  reste  le  grand  maître  de 
l'industrie  charbonnière  ;  les  mines  du  Gouvernement  prussien 
extrayaient,  en  1908,  un  peu  plus  de  un  million  de  tonnes  et  le 
syndicat  rhénan  plus  de  64  millions. 


* 


Le  développement  économique  allemand  peut  être  mis  en  lumière 
par  le  chiffre  des  exportations  et  des  importations  de  son  commerce 
général  extérieur. 
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Voici  les  chiffres  en  millions  de  marks  : 


Exportation 

Importation 

Balance 

1860 

1880 

1896 

1903 

1907 

1 .400 
1.095 

2.896 
2.420 

4.557 
3.760 

6.321 
5.  i3o 

6.85i 
8.747 

+  3o5 

+  476 

+  870 

+  1.291 

—  1.896 

II  est  intéressant  de  comparer  (chiffres  approximatifs)  le  commerce 
extérieur  de  quelques  puissances  avec  celui  de  l'Allemagne,  toujours 
en  millions  de  marks  : 

1903 
Etats-Unis 

Exportation 5.900 

Importation l\.[\oo 

Balance -j-  i   5oo 

France 

Exportation l^.l\oo 

Importation 4 -800 

Balance —  4oo 

Angleterre 

Exportation 5. 800 

Importation 10.800 

Balance.   ...    * — 5. 000 

Belgique 

Exportation i-700 

Importation 2.200 

Balance — 5oo 

L'Allemagne,  pour  le  commerce  général  extérieur,  occupe  le 
deuxième  rang  dans  le  monde;  elle  bat  les  Etats-Unis  et  inquiète 
l'Angleterre. 

Il  paraît  utile  également  d'indiquer  les  pays  avec  lesquels  l'Alle- 
magne fait  le  plus  d'affaires.  Les  chiffres  suivants  sont  donnés  en 
millions  de  livres  anglaises  (la  livre  valant  20  marks,  la  transforma- 
tion est  aisée)  : 


EIS    MILLIONS 

de  pounds  sterling 

Importa- 
tion . 

Exporta- 
tion. 

Plus  de 

Plus  de 

231,6 

218,9 

54,5 
89,2 

18,4 
52,8 

3§,6 

29»7 

20,4 

14,6 

12,8 

22,4 

i3,8 

i5,6 

9»^ 
10,8 

18,4 
8,7 

G, 2 

7,9 
9»3 

5,8 

2,6 
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Tableau  du  commerce  extérieur  allemand. 

ANNÉE   1905. 


Europe 

Dont  pour  : 

Russie 

Grande-Bretagne. 

Autriche-Hongrie 

France  

Hollande 

Belgique 

Suisse 

Italie 

Suède    

Danemark 

Espagne    

Amérique 94,8  47,8 

Dont  pour  : 

Etats-Unis 

Argentine 

Chili 

Brésil 

Mexique 

Canada 

Asie 

Dont  pour  : 

Indes  britanniques 

Indes  néerlandaises 

Chine 

Japon    

Malacca 

Ceylan 

Hong-Kong 

Afrique 11,3  6 

Dont  pour  : 

Egypte. 3,o  i,5 

British  West  Africa 2, G  o,3 

British  South  Africa 1,8  1,7 

Algérie o,G  o,5 

Congo  belge o,5  o,o4 

Australie 8,2  2,6 

Dont  pour  : 

Australie 78  2,3 

Nouvelle-Zélande 0,7  0,2 


20,2 

27,1 

18,4 

6,5 

8,4 

2,6 

8,6 

3,5 

1,1 

2,1 

4,4 

I 

25,3 

15 

i3,8 

4,3 

5,9 

1,5 

2,1 

3,7 

I 

4,2 

I 

0,5 

o,G 

0,1 

0,01 

0,4 
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C'est  donc  vers  l'Angleterre,  l'Autriche-Hongrie  et  les  Etats-Unis 
que  r Allemagne  exporte  le  plus. 

C'est  de  Russie,  de  Grande-Bretagne  et  d'Autriche-Hongrie 
qu'elle  importe  le  plus. 

Quant  au  genre  d'articles  exportés  et  importés  il  consistait  en  : 

A  l'impor-  a  l'expor- 

tation TATION 

Matériaux  bruts 46,5%  24      % 

Produits  manufacturés  ....  17,9  65,4 

Bétail,  produits  alimentaires.   .  3i,5  8,7 

Métaux  précieux 4,i  i>9 

Ce  tableau  montre  davantage  encore  la  physionomie  générale  de 
l'Allemagne  actuelle  ;  pour  se  nourrir,  il  lui  faut  pouvoir  vendre  avec 
bénéfice  à  l'étranger  les  matériaux  bruts  qu'elle  lui  a  achetés  et 
qu'elle  a  transformés. 

Cette  physionomie  apparaîtra  davantage  encore  dans  le  tableau 
suivant  (1909)  : 

EXCÉDKNTS   EN   MILLIONS  DE   MARKff 

Importation    Exportation 

Charbons »  85 

Métallurgie.    . »  445 

Machines »  2i5 

Constructions  électriques .   .    .  »  160 

Métaux  autres  que  le  fer  .    .    .  i85  » 

Sels  de  potasse »  10 

Pétroles 120  » 

Industries  chimiques »  200 

Bois 245  » 

Caoutchouc 4o  » 

Laine,  coton,  soie 3i5  » 


CHAPITRE  VI 


LE  CHANCRE  MILITARISTE 


Les  dépenses  budgétaires.  —  La  jusiificaiion  allemande. 

Mirabeau  disait  déjà  :  «  C'est  la  guerre  qui  est  l'industrie  natio- 
nale de  la  Prusse.  » 

Et  l'Allemagne  avait  son  chancre. 

Voici  l'indice  de  la  prospérité  : 

Le  budget  impérial  n'était  que  de  358  millions  de  marks  en  1872  ; 
il  est  devenu,  en  1909,  plus  de  2  milliards  660  millions.  Tout  l'or 
extrait  annuellement  dans  le  monde  ne  vaut  que  2  milliards  100  mil- 
lions. L'intégralité  des  recettes  brutes  de  l'ensemble  des  chemins  de 
fer  allemands  ne  valait  en  1908  que  i  milliard  910  millions. 

Voici  le  chancre  : 

Déjà,  en  1906,  le  budget  impérial  de  2  milliards  2i5  millions 
de  marks  comprenait  : 

Pour  l'armée  : 

696  millions  pour  les  dépenses  permanentes. 
108       —  —  exceptionnelles. 

Pour  la  marine  : 

io5  millions  pour  les  dépenses  permanentes. 
i42       —  —  exceptionnelles. 

La  dépense  était  donc  de  près  du  tiers  des  recettes  d'empire  pour 
l'armée  seule,  près  de  la  moitié  pour  l'armée  et  la  marine. 

Pour  justifier  pareilles  dépenses  quant  à  l'armée,  l'Empereur  a 
répété  à   qui  voulait  l'entendre  que  c'était  pour  assurer  la  paix. 
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L'emprunt  de  guerre  de  1918,  dont  le  dernier  paiement  devait  échoir 
le  i"  juillet  1914  et  auquel  avec  tant  d'empressement  certaines  nota- 
bilités allemandes  d'Anvers  ont  souscrit,  avait  sans  doute  le  même 
but. 

Pour  ce  qui  regarde  les  dépenses  maritimes,  elles  se  justifient, 
aux  dires  allemands,  comme  suit  :  la  valeur  actuelle  du  commerce 
tant  d'importation  que  d'exportation  avec  l'étranger  dépasse  actuel- 
lement i5  milliards  de  marks;  il  importe  de  garantir  l'existence  de 
ce  commerce,  car  il  constitue  la  vie  même  de  l'Allemagne  ;  une  prime 
d'assurance  de  5  °/o  justifierait  une  dépense  de  750  millions,  et  quelle 
meilleure  prime  d'assurance  peut-on  trouver  que  l'existence  d'une 
marine  de  guerre  pour  faire  respecter  et  craindre  dans  les  ports 
étrangers  le  nom  allemand  ?  La  devise  favorite  de  l'Empereur 
n'est-elle  pas  :  Oderint  diim  metuant,  qu'on  me  haïsse  pourvu  qu'on 
me  craigne  ! 

En  fait,  le  développement  de  la  marine  de  guerre  allemande  n'était 
que  la  longue  préparation  au  choc  britannico-allemand  qui  devait 
fatalement  suivre  l'expansion  économique  allemande  dans  le 
monde. 

Cette  longue  préparation  était  dans  tous  les  esprits  allemands. 
La  Ligue  navale  allemande,  qui  en  dix  ans  avait  recruté  plus  de 
un  million  d'adhérents,  s'était  chargée  d'inonder  l'Allemagne  et 
surtout  les  écoles  allemandes  de  cartes,  diagrammes,  pamphlets 
montrant  la  situation  des  escadres  de  guerre  allemandes  en  regard 
des  escadres  anglaises.  Aucune  mentalité  ne  pouvait  résister  à  une 
pareille  suggestion,  d'autant  plus  que  l'atmosphère  de  la  provocante 
devise  :  Deutscfiland ûber  ailes!  régnait  par  tout  le  pays. 


DEUXIÈME  PARTIE 

LA  BELGIQUE  NOUVELLE 


CHAPITRE  VII 
LA  BELGIQUE  INDÉPENDANTE 


Les  deux  grands  faits  économiques  de  l'histoire  de  Belgique.  —  Les  impor- 
tations, exportations  et  transit  belges.  —  Les  luttes  des  partis.  — •  Les 
partis  actuels  :  catholique,  libéral,  socialiste,  démocrate-c/irétien.  — 
Répartition  de  la  population  belge  sous  le  rapport  des  professions. 

La  guerre  actuelle  :  les  hommes  et  la  finance;  la  «  chance  »  des  alliés  et  l'in- 
dépendance belge. 


L'histoire  de  la  Belgique  ne  demande  pas  de  longs  développe- 
ments. 

Le  Congrès  de  Vienne  avait  uni  la  Belgique  à  la  Hollande  :  il 
s'agissait  d'opposer  une  barrière  sérieuse  à  la  belliqueuse  France. 
Mais  ces  deux  pays  manquaient  d'unité  morale.  La  révolution  belge 
de  i83o  les  sépara.  Au  point  de  vue  économique,  cette  scission 
était  un  affaiblissement  :  la  prospérité  du  commerce,  tant  industriel 
qu'agricole,  exige  le  plus  grand  hinterland  possible. 

Depuis  i83o,  deux  grands  faits  économiques  dominent  l'histoire 
du  pays  :  le  rachat  du  péage  de  l'Escaut  et  l'annexion  du  Congo. 

L'Escaut  a  son  embouchure  en  territoire  hollandais.  La  Belgique 
a  obtenu  que  le  fleuve  soit,  sans  péage,  accessible  à  ses  navires 
marchands.  La  guerre  actuelle  a  montré,  —  ces  lignes  sont  écrites 
après  la  prise  d'Anvers,  —  que  l'accès  du  fleuve  doit  être  permis  à 
des  navires  de  guerre  appelés  par  la  Belgique.  La  neutralité  de  la 
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Belgique  n'est  pas,  sans  cela,  garantie  efficacement.  Les  partisans 
de  la  force  disent  crûment  :  Si  la  totalité  de  la  rive  gauche  de 
l'Escaut  nous  est  nécessaire  à  cette  fin,  qu'on  nous  la  donne  et  que 
la  Hollande  reçoive  une  juste  et  équitable  compensation. 

L'annexion  du  Congo  est  un  fait  économique  important,  non  parce 
qu'il  a  ouvert  à  notre  industrie  un  débouché  considérable  :  le  Congo 
n'a  qu'une  part  très  faible  dans  notre  commerce  général,  mais  parce 
qu'il  a  attiré  l'attention  des  Belges  sur  l'expansion  mondiale,  qui 
n'a  rien  de  commun  avec  la  Weltpolitik  allemande  :  l'expansion 
belge  ne  songe  ni  à  régenter  ni  à  dominer  par  la  force. 

L'expansion  belge  ne  peut  être  mieux  mise  en  valeur  qu'en  don- 
nant les  chiffres  de  ses  transactions  économiques. 

Valeur  totale  des  marchandises  importées  et  exportées 
en  ou  de  Belgique  (en  millions  de  francs). 


ANNEES 


i««o 

1890 
1900 
191O 
1911 


IMPORTA- 
TION 


I .680,9 
I .672, I 
2.2l5,8 
4.265,0 

4.5o8,5 


EXPORTA- 
TION 


I .216,7 
1.437,0 
1.922,9 
3.407,4 

3.58o,3 


TRANSIT 


I .008,4 

1 .5i I ,  I 

1.374,6 
2.287,2 
2.298,9 


VALEUR    PAR   TETE   d'hABITANT 

(en  francs) 


1910 
I9II 


Importation 

Exportation 

Trans 

567 
602 

453 

478 

3o4 

807 

Répartition  spécifique  des  marchandises  les  plus  importantes 
importées  et  exportées  en  ou  de  Belgique  en  1911 

(en  millions  de  francs). 


Grains  alimentaires    .    . 

Laines 

Graines  oléagineuses  ou 

autres 

Coton 

Peaux  brutes 

Produits  chimiques    .    . 

Caoutchouc 

Charbon   

Fers  et  aciers 

Résines  et  bitumes.   .    . 
Bois  de  construction  ('). 


IMPORTATION 


674,3 

382,5 

187,, 
170,5 
i56,4 
127,7 
125,3 
122,5 
106,8 
io4,3 
io3,7 


Laines 

Fers  et  aciers  .  .  . 
Grains  alimentaires 
Voitures  de  railway 
Graines  oléagineuses 

autres    .    .    . 
Zinc  non  ouvré 

Lin 

Peaux  brutes  . 
Fils  de  lin  .  . 
Caoutchouc .  . 
Verreries  .    .    . 


EXPORTATION 


346,7 

271,0 
176,1 
117,3 

III, 3 
111,3 

109,4 
io4,6 
io3,5 
101,7 

87,8 


(i)  Non  compris  le  chêne  et  le  noyer. 
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Valeur  des  exportations,  importations  et  transit  de  la  Belgique 
suivant  provenance  ou  destination  (en  millions  de  francs,  année   191 1). 


Grande-Bretagne 

Australie 

Autriche-Hongrie 

Chili 

Chine 

Congo  belge 

Espagne  

Etats-Unis  d'Amérique 

France.   

Indes  anglaises 

Italie    

Pays-Bas. 

Argentine 

Roumanie 

Russie. 

Allemagne 

Suisse 

Total  général  y  compris   les  pays 
précédents  


IMPORTA- 
TION 


436,2 

192,2 

12,5 

80,5 

25,  I 

07,6 

54,4 

341,4 

738,4 

267,6 

4i,4 
298,2 
272,3 
245,2 
3i8, 1 
602,3 

i4,6 

4.5o8,4 


EXPORTA- 
TION 


498,1 
28,8 

38.6 
20,8 

48,9 
26,5 

47,6 
ii3,9 
695,0 

34,9 
66,6 

352,3 
83,6 
24,2 
66,9 

959,3 
5i,5 

3.58o,3 


TRANSIT 


L  ENTREE 


219,3 
14,5 
26,0 

0,8 
3,1 
» 
6, g 

34,5 

485,5 

11,0 

54,8 

223,8 
23,0 

02,0 
972,6 

l5l,2 

•298,9 


à  la 

SORTIE 


437,6 
42,2 

35,9 
38,7 
5i,3 

» 

23,7 

157,2 

4lO,2 

5i,7 

33,2 

i4i,3 

122,3 

3,4 

62, 1 
321,5 

81,2 

•298,9 


L'histoire  politique  du  pays  est  l'histoire  des  partis.  Après  la 
révolution  de  i83o,  les  rapports  sont  empreints  de  la  plus  grande 
courtoisie  ;  le  Gouvernement,  choisi  le  plus  souvent  parmi  les  mem- 
bres de  la  Chambre  des  Représentants  ou  le  Sénat,  est,  suivant  le  cas, 
catholique  ou  libéral;  c'est  l'alternance  anglaise  ou  espagnole.  Nous 
n'avons  pas  l'intention  de  retracer  l'œuvre  des  Rogier,  des  Frère- 
Orban,  des  Beernaert,  des  de  Smet  de  Naeyer,  la  suppression  des 
octrois,  la  création  de  la  caisse  d'épargne,  etc.  Une  rapide  esquisse 
suffira. 

Au  cours  des  années  soixante,  la  querelle  religieuse  se  prépare. 

Au  cours  des  années  septante,  le  ministère  libéral  installe  des 
écoles  et  veut  l'enseignement  laïque  et  obligatoire.  La  résistance 
catholique,  qui  voit  dans  cet  enseignement  la  déchristianisation  de  la 
future  génération,  résiste  de  façon  farouche.  C'est  la  guerre  scolaire. 
C'est,  dans  tout  le  pays,  l'unité  morale  rompue,  le  boycottage  des 
uns  par  les  autres,  une  guerre  civile  sans  effusion  de  sang.  Le  pro- 
longement de  cette  guerre  civile  sourde  et  pénible  existait  encore  en 
1914,  à  la  veille  de  la  guerre  ;  ressuscitera-t-elle  après  la  paix? 
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Au  cours  des  années  quatre-vingt,  le  parti  socialiste  fait  une  appa- 
rition plutôt  tragique  :  c'est  la  période  des  grèves,  de  l'incendie  des 
usines  Baadoux,  de  la  répression  sanglante.  Puis  le  parti  socialiste 
s'assagit  :  il  perd  l'allure  révolutionnaire,  il  s'occupe  de  l'intérêt 
ouvrier,  d'amélioration  sociale. 

Au  cours  des  années  nonante,  le  ministère  catholique  opère  une 
réforme  électorale.  On  établit  le  suffrage  universel,  et  la  représenta- 
tion proportionnelle  avec  des  règles  différentes  pour  la  Commune, 
la  Chambre  et  le  Sénat.  Un  électeur  peut,  dans  une  même  élection, 
avoir  plusieurs  votes. 

Au  cours  des  années  dix-neuf  cent,  c'est  toujours  le  parti  catho- 
lique qui  occupe  le  pouvoir  ;  la  discipline  de  ce  parti  est  excessive- 
ment stricte;  il  détient  plus  de  la  moitié  des  mandats  de  la  Chambre, 
le  parti  libéral  le  quart,  le  parti  socialiste  l'autre  quart.  L'opposition 
s'unit  dans  le  Cartel.  Le  libéralisme  compose  avec  le  socialisme 
apaisé  :  on  a  confié  au  socialiste  Crimard  le  poste  d'échevin  des 
finances  de  la  ville  de  Bruxelles,  et,  au  profond  ahurissement  de 
quelques  libéraux  timorés,  on  s'en  est  très  bien  trouvé. 

Mais  dans  son  assaut  au  ministère  l'opposition  échoue  ;  de  quoi 
sera  fait  demain  si  le  ministère  catholique  est  renversé,  disent  les 
craintifs  du  conservatisme  libéral  ? 

Et  les  années  dix-neuf  cent  dix  trouvent  la  Belgique  divisée  en 
trois  grands  courants  : 

Les  catholiques  estiment  qu'en  dehors  de  la  religion  catholique 
romaine  il  n'y  a  pas  de  morale  ;  cléricaliser  l'enseignement  est  donc 
pour  eux  non  pas  seulement  œuvre  pie,  mais  œuvre  de  gouverne- 
ment ayant  à  cœur  de  donner  des  règles  de  conduite  indispensables 
à  ses  administrés  ;  au  point  de  vue  économique,  ils  n'ont  pas  de 
doctrine  bien  nette  :  leur  politique  est  une  question  d'opportu- 
nisme ;  ils  ne  sont  pas  opposés  à  l'interventionnisme  de  l'Etat  ;  ils 
n'ont  pas  pris  position  dans  la  question  de  la  nationalisation  des 
mines  lors  de  l'ouverture  du  bassin  campinois,  cependant  ils  ont 
accordé  des  concessions  particulières  ;  ils  ont  fait  des  lois  sociales, 
lesquelles,  quoique  incomplètes,  constituent  une  amélioration  de  la 
situation  ouvrière;  ils  sont  antimilitaristes  parce  qu'ils  craignent 
que  le  séjour  à  la  caserne  n'affranchisse  trop  les  esprits.  Ce  sont  des 
conservateurs  qui  se  recrutent  parmi  les  nobles  et  les  paysans.  Leur 
devise  est  :  Conserver,  améliorer. 

Les  libéraux  sont  opposés  à  tout  empiétement  ecclésiastique  dans 
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le  domaine  civil  ;  ils  estiment  que  la  religion  est  une  affaire  privée 
et  non  une  affaire  d'Etat,  qu'il  existe  une  morale  de  solidarité 
humaine  indépendante  de  la  religion.  Avant  la  crise  Féron-Janson, 
qui  amena  la  scission  libérale  et  donna  le  pouvoir  aux  catholiques, 
ils  étaient  partisans  d'un  suffrage  restreint,  mais  éclairé,  du  non- 
interventionnisme  et  du  libre-échange.  Depuis  lors,  l'union  libérale 
s'est  rétablie.  Le  libéralisme  actuel  a  des  tendances  plus  démocra- 
tiques ;  il  est  partisan  du  suffrage  universel,  du  service  personnel 
en  matière  militaire  ;  il  n'est  plus  opposé  à  l'intervention  de  l'État 
dans  l'organisation  sociale  ;  il  n'a  pas  de  politique  économique 
intransigeante,  quoique  partisan  du  libre-échange;  il  est  le  champion 
de  l'enseignement  par  l'Etat  ;  au  Heu  de  l'instruction  laïque  et  obli- 
gatoire qui  est  sa  formule  intégrale,  il  se  contente  momentanément  de 
revendiquer  l'instruction  obligatoire  avec  libre  choix  de  l'école  par 
le  père  de  famille.  Le  parti  libéral  se  recrute  dans  la  bourgeoisie 
intellectuelle  et  commerciale  du  pays.  Sa  devise  est  :  La  liberté. 

Les  socialistes  veulent  l'améUoration  du  sort  de  l'ouvrier  et  son 
affranchissement.  Ils  estiment  que  l'indépendance  intellectuelle  se 
conquerra  d'elle-même  lorsque  l'affranchissement  matériel  aura  été 
assuré  :  du  pain  d'abord.  Ils  prêchent  moins  la  haine  de  classe  qu'au 
début  de  leur  existence.  Bien  que  le  capital  soit  encore  le  grand 
ennemi  théorique,  les  dirigeants  socialistes  ne  reculent  pas,  après 
avoir  créé  leurs  puissantes  coopératives  (Vooruit  à  Gand),  devant  la 
création  de  sociétés  anonymes,  forme  essentiellement  capitahste 
donnant  le  vote  aux  capitaux  et  non  aux  têtes  d'associés  (Banque 
fondée  à  Gand  par  Anseele).  Les  socialistes  sont  pacifistes,  ils  espé- 
raient, avant  la  guerre,  former  l'Internationale  des  Travailleurs  (le 
Bureau  International  Socialiste  a  son  siège  à  Bruxelles);  ils  sont 
antimilitaristes  parce  que  le  fardeau  de  la  guerre  retombe  pour  la 
plus  grande  part  sur  la  classe  pauvre.  Ils  sont  adversaires  théorique- 
ment de  la  domination  ecclésiastique,  mais,  jusqu'à  nouvel  ordre,  ils 
estiment  que  la  religion  est  une  affaire  privée  ;  cette  question  passe 
au  deuxième  plan  de  leurs  préoccupations.  Le  parti  socialiste,  dirigé 
par  des  intellectuels  (Vandervelde),  possède  des  talents  d'organisa- 
teur de  premier  ordre  (Anseele)  et  se  recrute  dans  la  classe  ouvrière 
des  villes.  Sa  devise  .est  :  Place  aux  travailleurs. 

Il  existe  encore  un  quatrième  parti,  qui,  comme  programme  et 
tendances,  ressemble  au  puissant  centre  catholique  allemand  :  le 
parti  des  démocrates-chrétiens.  Mais  ce  parti,  dans  lequel  s'étaient 
enrégimentées  des  personnalités  catholiques  tout  au  début  de  sa 
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création  (Carton  de  Wiart,  le  ministre  actuel  de  la  Justice  par 
exemple),  manque  de  fonds  et  de  dirigeants.  Il  veut  l'amélioration 
du  sort  de  la  classe  pauvre  sous  l'égide  de  la  religion  catholique. 
Malheureusement  pour  lui,  le  clergé  régulier  voit  dans  ce  parti  non 
un  mouvement  démocratique  catholique,  mais  un  mouvement  schis- 
matique  dirigé  contre  lo  parti  gouvernemental,  et  par  conséquent  le 
combat.  L'importance  de  ce  parti  à  la  Chambre  est  nulle  ;  il  n'a  que 
deux  représentants,  l'abbé  Fonteyne  et  P.  Daens,  frère  de  feu  l'abbé 
Daens,  ancien  membre  de  la  Chambre  également.  Sa  devise  est  :  Du 
pain  et  de  la  religion  pow^  le  pauvre  peuple. 

En  résumé,  le  parti  catholique  est  un  parti  confessionnel;  le  parti 
libéral  un  parti  d'affranchissement  intellectuel  ;  le  parti  socialiste  un 
parti  d'affranchissement  matériel.  La  lutte  entre  les  catholiques  et 
les  libéraux  dure  depuis  cinquante  ans  ;  chacun  d'eux  combat  pour 
conquérir  la  future  génération,  et  pendant  ce  temps  les  problèmes 
actuels  ne  reçoivent  pas  l'attention  ou  la  solution  nécessaires.  Le 
parti  socialiste  est  venu  rappeler  à  la  querelle  libéro-catholique  la 
réalité  des  questions  urgentes. 

Après  la  guerre,  quelles  seront  les  tendances  nouvelles?  Quelles 
sont  les  réformes  indispensables  demandées  par  le  grand  public  ?. 
Quelle  situation  sera  faite  à  notre  industrie  ?  Resterons-nous  indé- 
pendants ?  Et  si  nous  le  restons,  sait-on  que  la  Belgique  importe 
pour  plus  de  600  millions  de  francs  de  marchandises  allemandes  et 
exporte  en  Allemagne  pour  plus  de  960  millions  ?  Sait-on  que  k 
grand  mouvement  d'Anvers  provient  d'un  bassin  industriel  allemand, 
et  que  le  quart  des  navires  qui  fréquentent  notre  métropole  commer- 
ciale est  allemand  ?  Qu'adviendra-t-il  de  nous  après  la  guerre  si  nos 
rapports  avec  l'Allemagne  sont  supprimés  ou  diminués? 

Les  réflexions  que  suggèrent  ces  questions  font  l'objet  des  cha- 
pitres suivants. 

Bornons-nous,  pour  l'instant,  à  caractériser  la  physionomie  de  la 
population  belge.  Peut-être  cet  examen  nous  indiquera-t-il  vers 
quelle  direction  notre  étude  doit  plus  spécialement  se  porter. 


Tableau. 
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Belgique.  —  Répartition  des  habitants  sous  le  rapport 
des  professions. 


Professions  industrielles 

Professions  commerciales 

Fonctionnaires 

Agriculteurs 

Employés,  domestiques  et  ouvriers 

agricoles 

Employés,  domestiques  et  ouvriers 

non  agricoles 

Rentiers,  propriétaires 

Professions  libérales 

Soumis  à  la  police  des  mœurs    . 

Sans  profession 

Population  totale 


962.000 

244.000 

83.000 

480.000 

827.000 

479.000 

78.000 

III. 000 

1.558 

2.834.000 

6.069.321 


1890 


1 .081 .000 
327.000 
122.000 
425.000 

223.000 

5 10. 000 

109.000 

187.000 

i.48i 

3.35o.ooo 

6.693.548 


i .872.000 
885. 000 

125.000 

449.000 

247.000 

480.000 

109.000 

179.000 

696 

8.622.000 

7.423.784 


La  répartition  afférente  à  19 10  n'avait  pas  encore  été   publiée 
dans  l'Annuaire  statistique  de  igiS. 


Il  résulte  de  ce  tableau  que  : 

Les  professions  industrielles  et  commerciales 

occupaient 

Les  professions  agricoles 


EN    1900 

de  la  population      de  la  population 
totale.  active. 


23 

9 


49 
17 


La  destinée  indus4rielle  et  commerciale  de  la  Belgique  touche 
directement  près  de  la  moitié  de  sa  population  ;  l'avenir  agricole 
a  un  intérêt  relatif,  au  point  de  vue  population  s'entend,  beaucoup 
moins  important.  Le  présent  livre  s'adresse  plus  spécialement  à  la 
partie  industrielle  et  commerciale  du  pays.  Son  titre  est  donc 
expliqué. 

La  guerre  actuelle,  unique  dans  l'histoire  du  monde,  met  aux 
prises  théoriquement  près  de  la  moitié  de  sa  population  totale  (*) 
et  la  moitié  de  sa  superficie  ('■*). 


(1)  La  population  mondiale  est  d'environ  i  milliard  800  millions, 
(a)  La  superQcie  du  monde  est  d'environ  52.5oo  milles  carrés. 
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Empire  britannique  . 
France  (et  colonies)  . 

Russie 

Belgique  (et  colonie) 

Serbie 

Monténégro    .    .    .    . 
Japon  


Allemagne  et  colonies  .  . 
Autriche-Hongrie  .... 
Turquie  et  terres  vassales 


SUPERFICIE 

en  milles  carrés 

(Le  mille  carré 

=  a  km'  6) 

POPULATION 

/"  groupe  : 

12.000.000 

453.000.000 

3 .43o.ooo 

65. 000. 000 

8.660.000 

149.000.000 

920 . 000 

22.000.000 

18.800 

2.750*000 

3.200 

23o.ooo 

173.000 

02 .000.000 

25.205.000 

743.980.000 

.2*  groupe  : 

I  .2l5.000 

72.600.000 

260.000 

47.000.000 

710.000 

21 .000.000 

2 . 185.000 

I 40.600. 000 

Elle  épuisera,  au  profit  des  États-Unis,  les  finances  et  les  réserves 
des  plus  j)uissaiits  Etals. 

Voici  quelle  était,  fin  novembre,  la  situation  des  réserves  d'oi'  et 
d'argent  de  quelques  pays  (en  millions  de  livres  sterling)  : 


Autriche-Hongrie  . 
Allemagne  .... 

Belgique 

France 

Russie 

Angleterre  .... 

Italie 

Hollande 

Danemark  .... 

Espagne  

Suède  


DATE    DU    RELEVE 

CASH 

i5  juillet 

64,16 

23  novembre 

99,68 

23  juillet 

l3,22 

!"■  août 

i63,53 

5  novembre 

180, 5i 

25  novembre 

71,61 

3 1   octobre 

49,32 

21  novembre 

14,74 

3i   août 

4,i5 

21  novembre 

5o,56 

i4  novembre 

5,78 

La  situation,  au  3o  novembre  1914?  de  la  Reichsbank  allemande, 
s'établissait  comme  suit  (en  millions  de  livres  sterling)  : 

Or,  argent,  billon 101,77 

Dont  en  or 99?  56 

Billets  de  trésorerie ^7,17 

Billets  d'autres  banques 0,46 
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Eflets  escomptés i46,6i 

Avances ^5  79 

Investis i , /l2 

Autres  garanties io,58 

Billets  en  circulation 210,26 

Dépôts 69,87 

Autres  disponibilités 6>96 

Il  faul  reconnaître  que  celte  situation,  après  quatre  mois  de  guerre, 
reste  briHaate.  Nous  avons  donné,  chapitre  III,  le  rapport  de  la  valeur 
des  espèces  à  la  valeur  des  billets  en  circulation  de  1900  à  19 10.  On 
voit  que  le  rapport  a  baissé  fortement  pendant  la  guerre. 

Malgré  la  puissance  de  l'Allemagne,  dans  notre  esprit  la  Belgique 
ne  peut  pas  ne  pas  rester  indépendante.  Supposer  le  contraire,  c'est 
supposer  que  la  Russie,  TAngleterre,  la  France  et  le  Japon  soient 
vaincus  par  T Allemagne,  le  monde  latin  et  slave  écrasé  par  le  monde 
germain. 

Au  fur  et  à  mesure  que  le  temps  avance,  le  bénéfice  de  la  prépa- 
ration allemande  disparaît. 

Les  alliés  possèdent  une  puissance  financière  de  beaucoup  supé- 
rieure à  la  puissance  germanique  ;  ils  disposent  de  réserves  d'hom- 
mes inépuisables,  et  le  seul  danger  théorique  serait,  à  ce  point  de 
vue,  que  le  monde  islamique,  à  la  remorque  de  la  Turquie,  fournisse 
des  recrues;  mais  la  guerre  balkanique  a  montré  que  la  puissance 
turque,  au  point  de  vue  de  l'Islam  armé,  n'était  qu'un  mythe.  Les 
alliés  possèdent,  de  plus,  le  contrôle  de  la  mer,  et  nous  savons  que, 
normalement,  il  manque  à  l'Allemagne  3  millions  de  tonnes  de  fro- 
ment et  seigle  :  les  riches  plaines  de  la  Hongrie  et  l'usage  de  la 
farine  de  pomme  de  terre  suppléeront-ils  à  ce  manquant  ? 

La  seule  chance  de  l'Allemagne  s'est  envolée.  Les  alliés  eussent  dû 
faire  la  paix  si,  Paris  occupé,  l'armée  française  enveloppée,  l'anéan- 
tissement de  la  France  avait  pu  être  réalisé.  Grâce  à  la  Belgique, 
la  France  n'a  pas  été  surprise,  elle  a  pu  mobiliser  dans  l'ordre  et  la 
sérénité.  L'agonie  belge  sera  vengée  :  l'échec  de  l'attaque  brusquée 
a  consommé  la  défaite  de  l'Allemagne. 

La  paix,  victorieuse  pour  les  alliés,  n'est  qu'une  question  de  temps. 
La  Belgique,  tôt  ou  tard,  revivra  donc,  et  nous  pouvons  envisager, 
sans  fanfaronnade,  sa  réédification   nouvelle   et  sa  réorganisation 
dans  la  plénitude  de  son  indépendance. 
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CHAPITRE  VIII 


LA  RÉFORME  ÉLECTORALE 


Le  vote  est-il  une  fonction  ou  un  droit;  le  vote  plural.  —  La  représentation 
proportionnelle;  le  système  légal  belge;  le  système  de  la  plus  grande 
fraction.  —  Défaut  du  scrutin  de  liste;  râle  des  associations  politiques. 


La  première  besogne  sera  de  réédifier  les  villes  détruites  et  les 
foyers  brûlés. 

Certainement,  chacun  doit  veiller  à  sa  propre  sécurité  et  à  la 
sauvegarde  de  ses  biens,  mais  le  Gouvernement  belge  a,  par  ses 
communiqués  tendancieux,  trompé  l'opinion  publique.  «  La  retraite 
s'effectue  suivant  les  prévisions  de  l'Etat-major  »,  «  la  situation  est 
excellente  »,  «  Anvers  est  imprenable  »,  telles  étaient,  pendant  août 
et  septembre,  les  déclarations  officielles.  Les  Belges  étaient  assez 
braves  pour  regarder  le  danger  en  face,  et,  si  le  Gouvernement 
avait  organisé  méthodiquement  la  retraite  du  pays,  il  eût  épargné 
bien  des  vies  et  bien  des  ruines.  On  a  qualifié  cette  attitude  endor- 
meuse  d'attitude  criminelle;  ce  n'est  pas  sans  raison.  Le  mal  est 
fait.  Si  nous  en  parlons,  ce  n'est  point  pour  récriminer;  il  faut  mé- 
priser les  prophètes  «  du  passé  »  ayant  toujours  à  la  bouche  :  il  eût 
fallu  faire  ceci,  il  eût  fallu  faire  cela.  Si  nous  en  parlons,  c'est  pour 
que  le  Gouvernement  panse  les  plaies  et  dédommage  sans  mar- 
chander :  il  ne  paiera  jamais  ni  les  vies  disparues,  ni  les  angoisses 
subies,  ni  les  douleurs  ressenties. 

La  Belgique  reconstruite,  il  faudra  la  réorganiser  et  essayer  de 
reconstituer  l'unité  morale  du  pays. 

Il  faut  gouverner  non  dans  l'intérêt  d'un  parti,  mais  dans  l'intérêt 
du  pays,  il  ne  faut  plus  qu'une  partie  du  pays  soit  opprimée  par 
l'autre... 

La  première  réforme  à  accomplir  est  la  réforme  électorale.  Les 
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partis  d'opposition  ne  croient  pas  que  la  représentation  parlemen- 
taire actuelle  soit  l'expression  de  l'opinion  du  pays.  Il  y  a  eu  incon- 
testablement des  falsifications  de  listes  électorales  et  les  corruptions 
électorales  (le  Gouvernement  catholique  de  l'époque  n'a  pas  hésité, 
pour  s'assurer  le  succès,  à  accorder,  aux  agents  du  railway,  des 
augmentations  de  salaires  signifiées  par  voie  télégraphique  la  veille 
de  l'élection)  sont  indignes  d'un  gouvernement  sain. 

Le  vote  est-il,  pour  un  citoyen,  un  droit  ou  une  fonction  ?  S'il  est 
une  fonction,  ne  peuvent  y  prendre  part  que  les  personnes  aptes  à 
exercer  cette  fonction  ou  qui  ont  été  préparées  à  remplir  celte 
fonction.  C'est  le  retour  au  capacitariat  ;  c'est  la  société  disant  à 
l'individu  :  tu  n'es  pas  apte  à  émettre  un  jugement  sur  le  contrat 
social  qui  te  lie  et  que  tu  dois  observer,  tu  es  un  paria  et  tu  le 
resteras,  car  aucune  voix  ne  viendra  en  ton  nom  appeler  notre  atten- 
tion sur  tes  revendications  et  les  besoins. 

Le  vole  est  incontestablement  un  droit.  La  société  a  le  devoir 
d'assurer  à  tous  ses  membres  le  degré  d'aptitude  nécessaire  pour 
que  chacun  puisse  constituer  une  unité  dans  la  nation.  La  société 
ne  peut  reprocher  à  un  homme  son  manque  d'instruction;  ce  re- 
proche retombe  sur  elle-même;  elle  avait  des  moyens  infinis  pour 
l'instruire,  la  seule  excuse  que  la  société  pourrait  invoquer  serait 
qu'elle  pût  prouver  que  l'individu  a,  dans  la  plénitude  de  sa  volonté, 
refusé  l'instruction.  D'ailleurs  la  société  déclare  légalement  tout 
individu  apte  à  accomplir  ses  devoirs  de  citoyen  à  un  âge  déter- 
miné, et  il  ne  serait  que  juste  qu'il  ait  également  l'intégralité  de 
l'exercice  de  ses  droits  à  ce  même  âge  légal. 

L'instauration  du  suffrage  universel  a  tranché  la  question  :  le 
vole  est  un  droit,  en  Belgique;  cependant,  incohérence,  opportu- 
nisme ou  acheminement,  on  a  traité  le  vole  également  comme  une 
fonction;  on  donne  des  voix  supplémentaires  au  porteur  d'un 
diplôme  universitaire  ;  on  a  voulu  d'autre  part  ne  pas  négliger  la 
représentation  des  intérêts  :  le  propriétaire  est  gratifié  d'un  vole 
supplémentaire;  enfin  on  a  voulu  avantager  la  cellule  familiale  et 
indirectement  reconnaître  l'influence  de  la  femme  :  le  père  de 
famille  a  également  un  vote  supplémentaire. 

Il  est  certain  que  l'on  peut  envisager  un  pays  de  difTérentes  ma- 
nières :  comme  un  ensemble  de  territoires,  comme  un  ensemble  de 
familles,  comme  un  ensemble  de  contribuables,  comme  une  réunion 
d'hommes  instruits,  comme  une  association  d'êtres.  On  peut,  dans 
ces  conditions,  légitimer  toute  espèce  de  formules  de  vote.  Mais 
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on  s'éloigne,  ce  faisant,  de  la  conception  réelle  de  la  nation  :  Ten- 
semble  des  personnes  liées  par  un  même  contrat  social. 

Le  vote  plural,  qui  paraissait  donc  au  premier  abord  être  une 
solution  plus  adéquate  de  la  question,  épousant  mieux  les  multiples 
conditions  de  la  vie  sociale,  tenant  compte  des  nombreuses  données 
du  problème,  n'est  en  vérité  qu'une  souveraine  injustice  :  il  renforce 
le  privilège  des  riches,  il  leur  permet  d'envoyer  un  plus  grand 
nombre  de  mandataires  qui  s'occuperont  davantage  des  intérêts  de 
leurs  commettants  que  de  la  situation  des  malheureux  impuissants  à 
faire  entendre  leurs  voix;  il  avantage  les  instruits  déjà  armés  suffi- 
samment dans  la  lutte  pour  la  vie  contre  les  inaptes  et  les  ignorants; 
il  augmente  de  plus  en  plus  la  distance  entre  les  classes. 

Le  vote  plural  donne  d'abord  lieu  à  des  fraudes  qui  l'ont  fait 
renier  même  par  le  parti  libéral,  enclin  instinctivement  à  favoriser 
le'c^pacitariat  et  la  représentation  des  intérêts. 

Il  faut  qu'il  meure  et  rapidement.  Le  seul  tempérament  que  l'on 
pourrait  peut-être  admettre  serait  de  reculer  la  date  de  l'exercice 
du  droit  de  vote.  Il  n'y  a  rien  d'injuste  à  dire  à  un  homme  :  à  vingt  et 
un  ans  vous  êtes  appelé  à  vivre  comme  citoyen,  mais  avant  d'exercer 
votre  droit  de  contribuer  à  l'élaboration  des  lois,  vous  devez  les 
subir  et  les  appliquer  pendant  un  certain  délai  (quatre  ans  par 
exemple)  ;  avant  de  les  modifier  vous  devez  avoir  pu  les  apprécier. 
On  pourrait  être  tenté,  pour  satisfaire  aux  aspirations  intimes  de 
certains  leaders  libéraux,  de  ne  pas  exiger  des  capacitaires  un  délai 
pour  l'exercice  du  droit  de  vote  ;  cette  mesure  irait  à  l'encontre  du 
principe  qui  ne  doit  pas  être  perdu  de  vue  :  ne  pas  renforcer  l'iné- 
galité sociale. 

On  préconise  également,  comme  correctif  stabilisateur,  le  double 
vote  du  père  de  famille  :  c'est  l'attribution  indirecte  du  droit  dévote 
aux  femmes  ou  la  conception,  inexacte  cependant,  de  la  cellule 
familiale  constitutive  de  la  nation. 

Au  point  de  vue  social,  le  suffrage  universel  pur  et  simple  n'est 
qu'un  outil  de  civilisation  :  il  permettra  aux  déshérités,  aux  c  plus  à 
plaindre»  de  faire  entendre  une  voix  plus  puissante;  leur  force  élec- 
torale n'étant  plus  négligeable,  de  plus  nombreuses  têtes  se  penche- 
ront vers  eux  pour  améliorer  leur  sort  ;  l'écueil  à  éviter  est  la  suren- 
chère électorale.  De  plus  l'exercice  du  droit  de  vote  secoue  l'atonie 
intellectuelle,  engendre  la  discussion  des  idées,  et  la  vie  n'est  pas 
de  l'apaisement  et  du  silence,  mais  de  l'effort  et  du  mouvement;  le 
vote  est  en  un  mot  un  moyen  d'instruire. 
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Venons-en  à  la  représentation  proportionnelle.  Ce  correctif  du 
suiïraçje  universel  a,  s'il  a  des  avantages,  de  bien  grands  inconvé- 
nients. 

Il  est  certain  que  le  système  majoritaire  qui  donne  le  pouvoir 
exclusif  de  légiférer  à  5i  "/o  d'un  corps  électoral  et  exclut  les  /jq  °|o 
restants  est  souverainement  injuste.  Il  est  nécessaire  de  donner  une 
représentation  aux  minorités,  et  il  est  juste  que  cette  représentation 
soit  l'image  la  plus  fidèle  possible  de  l'importance  de  cette  minorité. 

La  représentation  proportionnelle  belge  avantage  la  liste  majori- 
taire et  ne  répartit  pas  les  sièges  proporlionuellement. 

S'il  y  à  X  sièges  à  attribuer  et  que  les  listes  obtiennent  respecti- 
vement a,  b,  c...  votes  sur  un  nombre  total  N  de  votes  émis,  il 
faudrait  en  toute  justice  que  chaque  liste  reçoive. 


a  b  c 


Malheureusement  ces  nombres  x  ^....  ne  sont  pas  des  nombres  en- 

tiers;  ils  comprennent  un  nombre  entier  plus  une  fraction.  On  peut 
facilement  attribuer  les  mandats  entiers,  mais  il  reste  toujours  au 
moins  un  mandat  indivisible.  11  semble  équitable  de  l'attribuer  à  la 
plus  grande  fraction;  le  système  de  la  loi  belge  l'attribue  à  la  liste 
avant  recueilli  le  plus  de  votes.  Le  moyen  intégralement  juste  serait 
de  répartir  ce  mandat  par  le  temps  :  le  Cartel  a  réalisé  de  tels 
accords,  lesquels  semblent  licites  si  le  corps  électoral  est  avisé  au 
préalable.  On  les  a  déclarés  illicites  sous  prétexte  que  la  loi  prévoyait 
une  vacature  de  quatre  années  (Chambre)  et  huit  années  (Sénat).  La 
législation,  en  établissant  des  députés  suppléants  pouvant  à  tout 
moment  remplacer  le  député  démissionnaire  ou  décédé,  a  montré 
l'inanité  de  la  soi-disant  intangibilité  de  durée  de  session. 

Un  exemple  fera  ressortir  la  différence  de  répartition  qui  peut 
exister  entre  l'un  et  l'autre  système. 

Supposons  trois  listes  A,  B,  C,  ayant  recueilli  respectivement  a, 
b,  c,  votes  : 

a  =  io.oo4     b  =  20.002     c  =  3o.oo0  votes. 

Dans  le  si/sfème  de  la  loi  belge  actuelle,  on  divise  ces  nom- 
bres [)ar  I,  2,3,  4,  5,  etc..  et  l'on  attribue  les  ./'  sièges  aux  plus 
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grands  quotients  en  supprimant  les  quotients  dont  on  a  déjà  tenu 
compte. 

Supposons  que  nous  ayons  de  i  à  lo  mandats  à  conférer.  En  fait, 
avec  les  chiffres  de  votes  choisis,  60.012,  on  aura  normalement  de 
quatre  à  six  mandats,  le  nombre  des  mandats  dépendant  non  du 
nombre  des  électeurs,  mais  du  nombre  des  habitants. 

On  obtient  le  tableau  suivant  : 


o.oo4 

20.002 

5.002 

10.001 
6.667,3 

5.000,5 

3o.oo6     votes  divisés  par  i 

i5.oo3  —  2 

10.002  —  3 

7.501,5  —  4 

6.001,2  —  5 


Le  i^""  mandat  est  conféré  à  la  liste  comprenant  le  chiffre  3o.oo6 


Le  2" 
Le  3« 
Le  4* 
Le  5« 
Le  6= 
Le  7"= 
Le  8« 
Le  9« 
Le  10^ 


20.002 

i5.oo3 

10.004 

10.002 

10.001 
7.501, 5 
6.667,3 
6.001,2 
5.002 


De  sorte  que  la  représentation  «  proportionnelle  »  belge,  syst 
légal  actuel,  attribuerait  : 


ème 


NOMBRE 

DES   MANDATS 

à  conférer 

MANDATS 

OBTENUS      PAR     LES 

LI  s  T  F,  s 

OBSERVATIONS 

La  liste  C  a  autant  de  votes  que 
les  listes  A  et  B  réunies. 

A 

B 

C 

I 
2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

» 
» 

I 
1 

I 
I 
I 
1 

I 

» 
I 
1 
I 

1 
2 
2 
3 

3 

3 

I 
I 

2 

2 
3 

3 

4 
4 
5 

5 

C  reçoit  1/2  siège  en  trop 

» 
C  reçoit  1/2  siège  en  trop 

» 
C  reçoit  1/2  siège  en  trop 

» 
G  reçoit  1/2  siège  en  trop 

» 
C  reçoit  1/2  siège  en  trop 

Voyons  la  différence  avec  le  système  de  représentation  attribuant 
le  ou  les  mandats  indivisibles  aux  plus  grandes  fractions  : 
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a 


a 


CJ 


N 


M 


co        pj 


«         <N 


lO  lo  LO  m 


o-o-OTS-o-TSTjTSTa-ra 


X     xxxxxxxxx 


3    .s 


V    V    V    V    V    y    V 


X     xxxxxxxxx 


fo       m       o       00 


O         CO  03       o 

CO  fC  05         CO 

■-<       ce       m       o 


X    xxxxxxxxx 


esco**i««oc^oo        05 


72  LA    BELGIQUE    INDUSTRIELLE    DE    DEMAIN 

Le  tableau  indique  en  caractères  gras  des  différences  essentielles 
lorsqu'il  s'agit  de  conférer  3,  5  ou  9  sièges. 

Ces  accumulations  de  différences  peuvent  fausser  le  résultat 
général  d'une  élection.  Cela  explique  que  la  représentation  légale 
en  usage  n'est  pas  une  représentation  proportionnelle. 

Si  le  système  en  usage  actuellement  pouvait  être  modifié,  on  ferait 
œuvre  d'équité.  Il  convient  cependant  d'ajouter  que  les  politiciens 
qui  possèdent  la  majorité  estiment,  en  France  notamment,  qu'il  est 
utile  d'avantager  le  parti  le  plus  puissant  pour  stabiliser  le  parti 
gouvernemental. 

Les  partis  d'opposition  ont  montré  que  l'utilisation  des  votes 
«  résiduaires  »,  ne  donnant  pas  lieu  à  nomination  de  mandataire, 
modifierait  la  direction  du  pays.  Ils  demandent  que  ces  votes  rési- 
duaires puissent  être  groupés,  par  province  par  exemple,  de  manière 
à  s'approcher  davantage  de  la  réalité.  Si  le  Gouvernement  ne  se 
ralliait  pas  à  cette  manière  de  voir,  l'opposition  pourrait,  par  le 
Cartel,  retourner  contre  le  parti  catholique  le  mécanisme  répar- 
titeur de  la  «  représentation  dite  proportionnelle  ». 

Le  système  électoral  belge  actuel  est  d'autant  plus  critiquable 
que  ce  mécanisme  de  représentation  proportionnelle  n'est  pas 
unique  :  son  application  diffère  pour  les  élections  à  la  Commune,  à 
la  Province,  aux  Chambres.  A  la  commune,  par  exemple,  l'électeur 
a  le  droit  de  «  panacher  »,  c'est-à-dire  de  choisir  des  candidats 
appartenant  à  des  listes  différentes;  les  petites  listes,  si  elles  n'at- 
teignent pas  une  importance  déterminée,  sont  exclues  de  la  repré- 
sentation. A  la  province,  si  l'une  des  listes  comporte  la  majorité 
absolue,  les  autres  sont  exclues. 

Le  plus  grave  défaut  de  la  «  représentation  dite  proportionnelle  », 
—  à  notre  avis,  à  nous  qui  ne  désirons  que  l'union  belge  sur  un 
programme  d'équité  et  non  un  programme  de  prosélytisme,  —  est 
celui-ci  :  elle  consacre  la  division  de  notre  pays.  Le  vote  se  fait  par 
scrutin  de  liste;  il  n'y  a  nulle  place  pour  des  nuances  d'opinion 
reliant  les  partis  entre  eux;  l'électeur  doit  s'enrégimenter  sous  une 
bannière  précise;  le  fossé  entre  les  partis  se  creuse  davantage 
d'année  en  année.  Le  scrutin  de  liste  divise  le  pays. 

Ce  mal  nous  paraît  cependant  un  mal  sans  remède.  Le  pays  est 
entièrement  rallié  au  scrutin  de  liste;  lorsqu'il  fut  discuté,  le  seul 
journal  qui  s'y  opposa  et  défendit  le  scrutin  uninominal  français  fut 
La  Chronique.  Depuis  lors,  les  parlementaires,  pour  l'élection  des- 
quels on  a  appliqué  le  scrutin  de  liste,  ont  vu  tout  le  bénéfice  de  la 
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situation  :  leur  siège  est  en  quelque  sorte  immuable  cl,  à  moins 
d'impopularité  notoire,  d'insuffisance  absolue  ou  de  cabale  dans  le 
sein  même  de  leur  association  politique,  ils  sont  assurt^s  de  leur 
élection,  leur  vie  durant.  Et  la  sécurité  trop  grande  engendre  la 
fainéantise  et  le  désintéressement. 

La  mentalité  belge  actuelle  admet  l'omnipotence  des  associations 
politiques;  s'insurger  contre  le  droit  des  associations  politiques  de 
dresser  la  liste  des  candidats,  c'est,  aux  yeux  de  la  plupart,  se 
mal  conduire,  sinon  se  déshonorer.  En  thèse  générale,  ces  asso- 
ciations politiques  sont  de  petites  chapelles  de  quelques  dizaines 
de  membres,  qui  règlent,  sans  s'en  douter,  les  destinées  du  pays. 
Qui  touche  à  leur  hégémonie  est  un  proscrit.  Et  cependant  ces 
associations  sont  d'un  désœuvrement  manifeste  :  à  part  la  revision 
d'une  liste  électorale  (c'est-à-dire  une  simple  vérification  de  l'outil 
de  combat),  c'est  l'absence  totale  d'œuvres  et  de  travail.  A  peine 
sont-elles  animées  d'un  petit  frisson  de  vie  quelques  mois  avant 
les  consultations  électorales.  Rares  sont  celles  qui  semblent  se 
douter  que  la  recherche  des  solutions  des  problèmes  économiques 
et  sociaux  doit  être  leur  tâche  essentielle  et  journalière;  elles 
semblent  s'imaginer  qu'elles  empiéteraient,  ce  faisant,  sur  les  attri- 
butions d'autres  organismes,  les  chambres  de  commerce,  par 
exemple.  Leur  travail  a  souvent  pour  résultat  exclusif  de  renforcer 
l'intolérance. 

Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  il  serait  nécessaire  que 
les  groupements  commerciaux,  les  chambres  de  commerce  débor- 
dent sur  les  associations  politiques.  Il  ne  suffirait  pas  que  l'asso- 
ciation politique  comprenne  une  section  économique,  il  faudrait 
au  contraire  que  les  chambres  de  commerce  créent  une  section 
politique;  que,  malgré  les  folle,  les  excommunications,  l'opprobre, 
les  chambres  de  commerce  participent  à  la  lutte  politique  et 
opposent  des  candidats.  Ce  faisant  elles  contribueraient,  puisqu'en 
dernière  analyse  les  transactions  commerciales  (qui  s'appliquent  à 
tous  les  produits  agricoles  et  industriels)  sont  la  base  de  la 
prospérité  d'un  pays,  à  faire  cesser  la  guerre  civile  qu'occasionne 
un  prosélytisme  intolérant  et  que  déplore  notre  pays.  Ce  n'est  pas 
de  la  politique  étroite  et  sectaire  qu'il  faut  faire,  mais  de  la  politique 
économique. 

Ouo  l'exemple  des  chambres  de  commerce  allemandes  fasse  réflé- 
chir :  l'œuvre  d'associations  commerciales  peut  régénérer  un  pays. 


74  LA   BELGIQUE    INDUSTRIELLE    DE    DEMAIN 

En  Saxe,  rien  qu'au  point  de  vue  enseignement,  elles  ont  à  leur  actif 
la  création  et  l'entretien  de 

55  des    6i  écoles  de  commerce  (Handelsschulen)  du  royaume. 
107  des  i35     —     industrielles  (Geiverk-  und  Gewerbeschulen). 
3o  des    46     —     de  perfectionnement  industriel. 

Il  importe  que  les  discussions  politiques,  si  elles  doivent  continuer 
à  ne  s'occuper  que  des  questions  religieuses,  prennent  fin  :  elles 
entravent  le  développement  du  pays  et  amènent  la  discorde  de  plus 
en  plus  irrémédiable.  On  trouvera  un  terrain  d'entente  et  de  récon- 
ciliation dans  la  fondation  d'un  enseignement  moral  admissible  pour 
tous.  Nous  y  reviendrons  plus  loin. 

Il  est  nécessaire,  à  propos  de  ces  fondations  d'école  par  des  orga- 
nismes particuliers,  que  l'on  ne  perde  pas  de  vue  l'essence  du  tempé- 
rament belge.  L'Anglais  et  l'Allemand  donnent  sans  rechigner  et 
avec  une  constance  inlassable  un  pourcentage  très  sérieux,  non  seu- 
lement de  leur  revenu  mais  de  leur  capital;  le  Belge,  en  général,  ne 
consent  que  difficilement  à  distraire  une  partie  très  minime  de  son 
argent  de  poche  (nous  ne  disons  pas  revenu  ou  capital)  pour  créer  une 
œuvre,  et  son  soutien  n'est  que  momentané  ;  on  ne  lui  a  pas  appris  à 
l'école  à  donner  pour  le  bien  d'autrui.  Voyez  les  hôpitaux,  les  asiles 
anglais  créés  et  soutenus  par  des  contributions  volontaires.  Quelle 
pléiade  !  En  Belgique,  quel  désert  !  Avant  donc  de  compter  sur 
l'initiative  privée  belge,  il  faudra  modifier  sa  mentalité  et  le  Dieu- 
État  devra  d'ici-là  suppléer  à  l'initiative  de  ses  nationaux. 


CHAPITRE  ÏX 
L'OUTIL  TRANSPORT 


Les  routes.  —  Le  railway.  —  Outillage  des  ports.  —  La  navigation  fluviale  ; 
les  desiderata. 


L'outillage  économique  national  de  la  Belgique  est  un  des 
premiers  du  monde. 

Nous  n'avons  pas  l'intention  de  le  décrire. 

Les  routes,  moins  bien  entretenues  que  les  routes  françaises,  ont 
bénéficié  de  l'attention  que  l'on  a  vouée  à  l'automobilisme  :  elles 
s'améliorent.  Leur  longueur  a  passé  de  3.24i  kilomètres  en  i83o 
à  8.526  en  1880  et  à  9.787  en  191 1. 

Notre  réseau  de  railway  est  l'un  des  plus  denses  qui  soit.  Il  est 
bien  desservi.  11  nous  a  coûté  2  milliards  700  millions.  Le  prix 
moyen  de  la  tonne  kilométrique  est  de  o*^o38  ;  dans  certains  tarifs 
spéciaux,  le  prix  descend  à  i  centime  environ.  De  grandes  facilités 
sont  données  aux  voyageurs,  notamment  par  les  abonnements  de 
cinq  et  de  quinze  jours.  Nous  ne  comprenons  cependant  pas  pour- 
quoi l'Administration  s'obstine  à  ne  créer  que  ce  type  d'abonnement, 
en  dehors  des  types  de  trois,  six,  neuf  et  douze  mois.  Ce  serait  une 
mesure  insuffisante  que  de  se  borner  à  créer  un  type  d'abonnement 
de  dix  jours,  il  faut  laisser  au  voyageur,  le  soin  de  fixer  lui-même  la 
durée  de  son  abonnement,  et  des  cartes  de  douze,  treize,  dix-sept, 
dix-huit  jours  ne  sont  pas  plus  incontrôlables  que  des  abonnements 
de  cinq  jours.  On  se  demande  également  pourquoi  l'Etat  belge,  à 
l'exemple  de  l'Espagne,  ne  crée  pas  des  cartes  kilométriques  imper- 
sonnelles utilisables  par  une  personne  de  la  famille.  L'impersonna- 
lité  des  abonnements  réduite  à  la  cellule  familiale  faciliterait  égale- 
ment les  transactions.  Or,  la  tactique  doit  Hre  de  supprimer  les 
distances  et  d'augmenter  les  échanges. 
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Le  railway  est  complété  par  les  réseaux  à  petit  écartement  des 
chemins  de  fer  vicinaux (').  La  différence  d'écartement  oblige  aux 
stations  d'échange  à  des  transbordements  onéreux,  occasionne  des 
pertes  de  temps,  fait  naître  des  risques  d'insécurité.  Cela  est  nui- 
sible au  commerce.  La  politique  doit  tendre,  lorsque  la  ligne  com- 
mence à  avoir  un  rendement  rémunérateur  suffisant,  à  modifier  la 
ligne  pour  qu'elle  reçoive  un  troisième  rail  ;  on  supprimerait  le  rail 
de  petit  écartement  lorsque  toutes  les  lignes  vicinales  belges  auraient 
pu  être  unifiées. 

La  Belgique  a  fait,  durant  ces  dernières  années,  un  effort  très 
sérieux  en  ce  qui  concerne  l'outillage  maritime  :  les  ports  de  Gand, 
Ostende,  Bruges,  Bruxelles  ont  été  refondus;  un  port  en  eau  pro- 
fonde, Zeebrugge,  a  été  créé;  Anvers  a  été  amélioré,  et  l'on  s'ap- 
prête à  lui  donner  des  bassins  d'une  étendue  considérable. 

Il  importe  de  compléter  cette  œuvre  en  améliorant  nos  voies 
navigables,  ce  sont  des  adjuvants  secondaires,  mais  indispensables. 
Un  port  ne  saurait  être  isolé,  à  moins  de  circonstances  spéciales, 
comme  les  ports  charbonniers  anglais.  Il  doit  pouvoir  rayonner  sur 
tout  le  pays  limitrophe  par  des  voies  de  communication  nombreuses 
et  diverses  :  routes,  raihvays,  canaux.  C'est  à  l'importance  de  ces 
voies  de  communication  amenant  un  flux  et  un  reP.ux  de  marchan- 
dises que  Rotterdam,  Hong-kong,  etc.,  doivent  leur  succès. 

Et  l'on  comprend  ainsi  que  vers  les  grands  ports  doit  converger 
un  réseau  développé  de  voies  ferrées  et  de  voies  navigables.  Anvers 
est  assez  bien  desservi  à  ce  point  de  vue,  mais  il  pourrait,  certes, 
l'être  mieux,  tant  pour  ce  qui  regarde  les  voies  ferrées  que  pour  ce 
qui  regarde  les  voies  d'eau. 

Ce  qui  manque  essentiellement  à  Anvers  ce  sont  des  canaux  à 
très  grande  section  desservant  les  deux  régions  industrielles  du  pays  : 
Liège  et  Charleroi. 

Sur  les  voies  navigables  belges,  les  prix  de  transport  proprement 
dit  varient  de  0*028  (Anvers — Louvain)  à  o'oi3  (Anvers — Gand) 
par  tonne  kilométrique,  prix  auxquels  il  faut  ajouter  les  péages  qui, 
eux-mêmes,  varient  de  0*008  à  0^0016.  Le  fret  moyen  ressortirait 
à  0*019  (^19^2). 

En  Amérique,  où  les  transports  se  font  à  grandes  distances  malgré 


(i)  La  longueur  moyenne  annuelle  exploitée  a  passe  de  8i  kilomètres  en  iSSfi  à  3. 854 
en  1 9 1 1 . 
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Fécart  énorme  qui  existe  entre  le  coefficient  de  traction  par  eau  et 
le  coefficient  de  traction  par  railway,  on  est  arrivé  à  cette  conclu- 
sion que  les  trains  de  2.000  tonnes,  comportant  des  charges  de 
5o  tonnes  par  waqons,  battent  au  point  de  vue  économi([ue  les 
paquebots  de  rivière  dont  la  capacité  varie  de  3oo  à  700  tonnes, 
bien  qu'il  ne  soit  prélevé  aucun  droit  de  navigation. 

11  est  certain  que  la  rapacité  de  transport  de  notre  railway  est 
loin  d'être  atteinte;  en  modifiant  certains  détails  d'exploitation 
nous  pourrions,  sans  dépenses  trop  grandes,  augmenter  son  rende- 
ment; l'importance  relative  des  frais  généraux  fixes  est  diminuée  en 
exploitation  de  chemin  de  fer  comme  en  industrie  privée  à  mesure 
qu'augmente  le  chiffre  d'atTaires.  Mais  nous  ne  devons  pas  perdre  de 
vue  que  la  voie  navigable  intérieure  donne  en  tous  les  points  de 
son  parcours  une  grande  possibilité  de  développement  industriel  à 
tous  les  terrains  limitrophes  :  c'est  une  puissance  virtuelle  (jue  l'on 
crée.  H  ne  taut  pas,  malgré  le  railway^  la  négliger. 

A  l'occasion  de  la  mise  en  valeur  du  nouveau  bassin  charbonnier 
de  la  Campine,  on  a  étudié  de  plus  près  les  conditions  de  la  naviga- 
tion intérieure  en  Belgique,  et  l'on  peut  formuler  comme  suit  les 
desiderata  auxquels  il  devrait  être  satisfait  : 

1°  Suppression  des  droits  de  navigation  sur  toutes  les  voies  navi- 
gables belges. 

Subsidiairement  et  en  attendant,  réduction  des  droits  à  2  millimes 
par  tonne  kilométrique,  sur  les  canaux  rie  l'Etat  et  sur  le  canal  mari- 
time de  Bruxelles,  de  façon  à  mettre  ceux-ci  sur  un  même  pied  d'éga- 
lité, en  prenant  pour  base  le  moins  taxé  qui  est  le  canal  de  Gaiid  à 
Ostende  ; 

2°  Achèvement,  dans  un  très  bref  délai,  des  canaux  houillers  du 
Hainaut  (canal  de  Charleroi  à  Bruxelles  et  canal  du  Centre  ;  pro- 
gramme de  1879). 

L'étude  d'une  nouvelle  transformation  du  canal  de  Charleroi, 
pour  permettre  le  passage  des  bateaux  de  600  tonnes,  devrait  être 
immédiatement  entreprise  ; 

3"  Transformation  rapide  des  écluses  de  la  Meuse  non  encore" 
agrandies,  entre  Maizeret  (Namur)  et  Liège,  et  normalisation  du 
fleuve  entre  Liège  et  Visé  ; 

4°  Transformation  urgente  des  canaux  de  la  Campine  suivant  le 
programme  de  1907  des  Ponts  et  Chaussées  ; 

5°  Création  d'un  canal  à  grande  section  entre  Liège  et  Anvers  par 
Hassclt  (écluses  de  120  mètres  X  i4  mètres  pour  bateaux  de  2"°  5o 


78  LA   BELGIQUE    INDUSTRIELLE    DE    DEMAIN 

de  tirant  d'eau,  tous  les  ouvrages  fixes  proportionnés  à  ce  type, 
mais  biefs  ayant  provisoirement  18  mètres  au  plafond,  susceptibles 
d'agrandissements  ultérieurs)  ; 

6°  Transformation  des  écluses  de  la  Sambre,  entre  Namur  et 
Charleroi,  pour  permettre  le  passage  des  bateaux  de  600  tonnes 
ayant  un  enfoncement  de  2  mètres. 

Gomme  corollaire,  amélioration  économique  des  biefs  de  la 
Meuse,  pour  faciliter  la  circulation  desdits  bateaux; 

7°  Le  canal  de  Louvain  serait  raccordé  au  canal  maritime  de 
Bruxelles  d'une  part  et,  d'autre  part,  au  réseau  des  canaux  campi- 
nois  par  la  canalisation  du  Démer  jusqu'à  Hasselt,  en  prévision  de  la 
circulation  des  bateaux  d'au  moins  600  tonnes  prévus  pour  la  Sambre. 

Une  section  desservant  Malines  pourrait  être  utilement  créée; 

8°  On  doit  espérer  que  le  débouché  du  canal  maritime  de 
Bruxelles,  dans  le  Rupel,  répondra  complètement  aux  besoins  de  la 
navigation  ;  si  une  telle  éventualité  ne  se  réalisait  pas,  on  ne  devrait 
pas  tarder  à  exécuter  le  raccordement  direct  dudit  canal  à  l'Escaut  ; 

9°  Il  faudrait  créer  sur  les  diverses  voies  navigables  des  gares 
d'eau,  avec  installations  pratiques  pour  passer  économiquement  du 
réseau  fluvial  à  la  voie  ferrée  et  vice  versa  ; 

10°  Obtenir  de  la  France  qu'elle  agrandisse  ses  écluses,  principa- 
lement vers  l'est,  afin  d'obtenir  la  pénétration  du  bateau  de 
600  tonnes  ; 

1 1°  Élargissement,  pour  la  pénétration  des  bateaux  de  6oô  tonnes, 
des  canaux  houillers  du  Haiiiaut  :  Dendre  canalisée,  canal  de  Blaton 
à  Ath,  canal  de  Pommerœul — Blaton — Antoing,  canal  de  Mons  à 
Gondé ; 

12°  Gréation  du  canal  de  Bruges  à  Roulers; 

i3°  Achèvement  du  canal  d'Ypres  (Lys  à  Yser)  surnommé  le 
canal  électoral  parce  que,  à  chaque  consultation  électorale,  on  pro- 
met d'y  travailler. 

On  demande  également  un  canal  direct  d'Anvers  au  Rhin,  mais  ce 
canal  coûterait  des  sommes  énormes  eu  égard  à  l'amélioration  qu'il 
produirait,  étant  donnée  la  relation  Escaut — Hansweert — Rhin; 
d'ailleurs  Anvers  perdra,  après  la  guerre,  une  grande  partie  de  son 
trafic  allemand,  et  ce  n'est  pas  vers  ce  côté  que  nous  devons  nous 
tourner;  nous  avons  à  drainer  le  bassin  industriel  de  Meurthe-et- 
Moselle.  Nous  en  parlerons  à  propos  de  Briey  (Voir  chapitre  XIV). 


CHAPITRE  X 
L'OUTILLAGE  INTELLECTUEL  ET  MORAL 


Politique  gouvernementale  :  l'instruction  obligatoire.  —  Absence  de  connais- 
sances nécessaires  à  la  vie  domestique,  familiale,  sociale.  —  L'enseigne- 
ment de  la  morale.  —  Comment  reconstituer  l'unité  morale  de  la  Bel- 
gique. —  L'enseignement  de  l'histoire. 


Nous  avons  esquissé  à  grands  traits  quelques  caractéristiques  de 
l'enseignement  allemand. 

Quand  on  songe  que,  il  y  a  quelques  années  à  peine,  lo  °/o  des 
miliciens  belges  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire,  on  reste  confondu 
devant  notre  ignorance  nationale  ('). 

Le  remède  est  facile  à  trouver  :  il  faut  décréter  l'instruction 
obligatoire. 

Les  pères  de  famille  n'ont  pas  le  droit  de  s'opposer  à  l'instruction 
de  leurs  enfants;  l'ignorance  d'une  partie  de  la  communauté  est  une 
nuisance  pour  la  communauté  tout  entière;  d'ailleurs  on  a  parlé 
depuis  longtemps,  —  Victor  Hugo,  en  tête,  —  du  droit  de  l'enfant. 

Il  est  nécessaire  et  suffisant,  dans  l'état  actuel  des  divisions  poli- 
tiques, de  laisser  au  père  de  famille  le  libre  choix  de  l'école.  Lui 
refuser  ce  choix,  ce  serait  supprimer  indirectement  la  liberté  de 
l'enseignement  inscrite  dans  notre  Constitution.  Mais  il  paraît  indis- 
pensable de  contrôler  cette  liberté  d'enseignement  :  les  maîtres  ne 
peuvent  être  des  ignares  et  l'on  doit  pouvoir  prescrire  un  minimum 
d'enseignement. 


(i)  La  proportion  des  illettrés  belges  au-dessus  de  huit  ans,  ne  saciiant  ni  lire  ni  écrire, 
était  26,50/0  en  1890;  12,12  "jo  en  1900;  i3,io  °/o  en  1910. 

11  n'est  pas  dénué  d'intérêt  de  remarquer  que,  en  191 1,  l'instruction  des  hommes  incor- 
porés dans  l'armée  était  à  ce  point  mauvaise  que  10, a6  "/o  des  incorporés  de  la  partie 
flamande  du  pays  n'avaient  aucune  instruction.  La  proportion  tombait  à  5,66  "/o  pour  les 
incorporés  de  la  partie  française. 

Or  la  partie  flamande  est  la  contrée  agricole  du  pays;  la  partie  française,  la  contrée 
industrielle. 
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Pendant  l'écolage,  il  semble  également  nécessaire  de  fournir  aux 
enfants  pauvres,  sans  distinction  d'opinion,  la  soupe  scolaire  répara- 
trice :  ventre  affamé  n'a  pas  d'oreilles. 

Il  semble  superflu  d'ajouter  que  l'exemple  de  la  Saxe  imposant, 
après  l'école  primaire,  la  fréquentation,  le  soir,  pendant  trois  ans, 
d'une  école  de  perfectionnement,  est  un  exemple  à  suivre. 

Il  est  pénible  de  devoir  signaler  que  le  Gouvernement  belge  a 
montré  vis-à-vis  de  l'enseignement  une  attitude  hostile.  Le  refus  du 
Gouvernement  de  reconnaître  les  écoles  créées  par  la  province  de 
Hainaut  ne  peut  laisser  de  doute  à  un  esprit  impartial.  D'autre  part, 
en  limitant  le  nombre  des  élèves  instituteurs  dans  les  écoles  nor- 
males de  l'État  il  était  arrivé  à  tarir  le  recrutement  des  organisations 
privées  désireuses  de  confier  leurs  élèves  à  l'enseignement  d'un 
instituteur  sorti  des  écoles  de  l'État.  C'était  l'image  du  dieu  mytho- 
logique dévorant  ses  propres  enfants. 

Espérons  que,  après  la  guerre,  une  ère  nouvelle  sera  née  et  que 
nous  verrons  le  budget  de  l'instruction  publique  être  le  budget  le 
plus  important  du  royaume  :  que  l'ambition  de  la  petite  Belgique 
soit  d'être  la  nation  la  plus  instruite  du  inonde,  et  le  monde  nous  en 
saura  gré. 


Il  est  nécessaire  que  le  progrannne  de  noire  enseignement  soit 
réformé. 

On  est  ahuri  de  voir  combien  notre  enseignement  s'éloigne  de  la 
vie  réelle  et  de  la  vie  sociale  ! 

Il  ne  faut  pas  que  notre  instruction  soit  une  parure,  un  décor,  un 
vernis;  il  faut  qu'elle  enfonce  ses  racines  dans  la  vie  vraie,  apprenne 
à  surmonter  les  difficultés  réelles,  et  nous  prépare  à  la  vie  complète. 

Que  vous  soyez  commerçant,  industriel,  avocat,  ingénieur  même, 
demandez-vous  ce  que  vous  saviez  à  vingt-cinq  ans,  c'est-à-dire 
quand  l'instruction  est  terminée,  des  usages  pratiques,  de  la  vie 
vraie. 

Il  suffit  de  regarder  autour  de  soi.  L'homme  ignore  le  pourquoi 
et  le  comment  des  choses  les  plus  usuelles  qui  l'entourent  ;  il  en 
ignore  les  prix  courants,  chose  essentielle,  puisque  la  commune 
mesure  de  toute  chose  est  l'argent. 

Les  choses  les  plus  familières  lui  sont  inconnues.  11  ne  sait  pas 
comment  se  fabrique  le  tissu  de  son  linge  de  corps  ou  de  ses  vête- 
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ments;  le  blanchiment  d'une  serviette  ou  d'une  nappe  est  pour  lui 
un  mystère;  il  n'a  aucune  notion  de  la  qualité  d'un  tissu;  il  ne 
saurait  reconnaître  l'essence  des  bois  des  meubles  qui  l'entourent 
depuis  toujours  s'ils  étaient  à  l'état  brut;  il  iqnore  ce  qu'est  un 
polissage  ou  un  vernis,  il  ne  sait  du  verre  et  de  la  porcelaine  qu'une 
chose,  c'est  que  «  cela  passe  au  feu  >)  ;  il  ne  sait  rien  du  marbre  de 
sa  cheminée;  il  serait  dans  l'impossibilité  de  reconnaître  une  terre 
à  briques  et,  qui  plus  est,  de  fabriquer  des  briques  si  on  lui  appor- 
tait tous  les  ustensiles  et  le  combustible  nécessaires;  il  ne  saurait 
même  pas  édifier  un  mur  et  commander  les  matières  nécessaires 
pour  faire  le  mortier  et  recouvrir  son  mur  d'un  enduit.  Évidem- 
ment la  transformation  du  minerai  de  fer  en  objets  est  pour  lui  quel- 
que chose  de  nébuleux  :  il  ne  sait  ni  comment  on  a  extrait  le  fer 
pour  la  clef  qu'il  emploie,  ni  le  mécanisme  de  sa  serrure.  S'il  veut 
se  chaufler  il  ignore  le  rendement  du  combustible  dont  il  se  sert  ; 
il  soutiendra  que  le  bois  chauffe  plus  que  le  charbon.  11  n'a  aucune 
notion  d'aération. 

S'il  sort  de  sa  maison  il  est  plongé  dans  un  monde  inconnu.  On 
peut  le  convaincre  qu'une  promenade  de  lo  mètres  dans  un  champ 
est  pour  lui  une  promenade  en  plein  mystère  :  il  ne  connaît  ni  le 
nom,  ni  les  propriétés,  ni  le  coût  d'obtention,  ni  l'engrais  favorable, 
ni  le  produit  destructif  d'aucune  des  plantes,  peut-être,  qu'il  ren- 
contre. Impossible  pour  lui  de  mettre  un  nom  sur  un  oiseau,  d'en 
reconnaître  le  chant,  de  déterminer  ses  habitudes,  de  connaître  sa 
nourriture. 

Et  cependant  il  connaît  le  traité  de  Munster,  la  bataille  de  Tolbiac, 
Charles  le  Chauve,  la  conjugaison  de  T!.6ïi{Jit,,  et  la  déclinaison  de 
rosa,  la  rose... 

Il  vit  comme  un  aveugle  au  milieu  des  objets  que  les  hommes  ont 
fabriqués  pour  lui  et  au  milieu  des  créations  naturelles.  II  lui  manque 
des  leçons  de  choses.  Les  choses  lui  échappent,  parce  qu'il  ne  les 
pratique  pas,  parce  ({u'il  ne  voit  que  l'expression  livresque  et  qu'il 
ne  touche  pas,  par  les  mains,  ce  qui  constitue  son  petit  microcosme. 

Si  l'on  pénètre  dans  sa  vie  familiale  on  reste  confondu  devant  la 
montagne  d'ignorances  qui  l'opprime.  Les  fonctions  de  reproduc- 
tion, les  actes  sexuels  lui  ont  été  systématiquement  cachés.  Des 
êtres  réfléchis,  au  vingtième  siècle,  continuent  à  mettre  au  monde 
d'autres  êtres  sans  connaîtie  ni  l'hygiène  ni  le  mécanisme  de  la 
gestation.  Des  mères,  dont  la  santé  est  absolument  insuffisante  pour 
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enfanter,  continuent  à  enfanter  :  les  hommes  ont  organisé  la  sélection 
des  chevaux,  des  moutons,  des  chiens,  des  autruches  ;  ils  ne  se  préoc- 
cupent pas  de  la  reproduction  des  hommes. 

Quant  aux  soins  donnés  par  les  parents  à  leurs  enfants,  ils  sont 
empreints  parfois  d'une  stupidité  qui  fait  frémir  ;  c'est  l'organisation 
des  préjugés  et  l'application  de  remèdes  de  bonnes  femmes  sur  une 
très  respectable  échelle. 

Pour  toute  l'organisation  familiale  on  se  fie  à  la  tradition  orale  ; 
c'est  une  grave  erreur  :  la  tradition  orale  n'a  souvent  pour  base  qu'un 
réseau  de  croyances  grossières  unies  à  des  idolâtries  renversantes. 

Si  l'on  pénètre  dans  la  vie  sociale,  on  constate  encore  une  absence 
complète  d'éducation  rationnelle  :  aucune  notion  des  lois  usuelles; 
un  homme  d'instruction  moyenne  saura  peut-être,  s'il  est  en  Bel- 
gique, les  prescriptions  légales  imposées  aux  sociétés  anonymes  et 
aux  sociétés  coopératives,  mais  il  ignore  tout  du  droit  civil,  de  ses 
obligations,  soit  envers  l'Etat,  soit  envers  ses  concitoyens  :  mur 
mitoyen,  feuille  de  contributions,  droit  de  tester,  usages  traditionnels 
respectables,  ce  sont,  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  d'irrémédiables  in- 
connues. 

Si  on  examine  la  façon  dont  on  l'a  armé  pour  gagner  sa  vie  on  en 
conclut  que  cette  façon  est  merveilleuse  ;  on  ne  lui  a  pas  parlé  de  la 
notion  la  plus  essentielle  :  la  valeur  des  choses  ;  on  ne  lui  a  rien  dit 
du  rendement  des  professions,  des  métiers,  des  industries  ;  il  devien- 
dra, par  exemple,  ouvrier  textile  et  gagnera  toute  sa  vie  de  i6  à 
22  francs  par  semaine,  en  ignorant  complètement  que  les  ouvriers 
métallurgistes  reçoivent  de  4o  à  76  centimes  l'heure  ;  qu'un  ouvrier 
menuisier  ne  peut  prétendre  généralement  qu'à  35  centimes;  on  ne 
lui  a  pas  montré  le  cours  des  marchés;  il  ne  saura  que  par  expé- 
rience personnelle,  qui  demandera  des  années  à  se  former,  quel  est 
le  produit  agricole  de  meilleur  rendement  financier,  quelle  est  la 
rotation  la  plus  rémunératrice;  aucune  notion  sur  la  façon  dont  il 
doit  placer  ses  capitaux  disponibles;  il  reçoit  une  éducation  théo- 
rique, à  blanc,  qui  néglige  le  côté  argent  ou  la  rentabilité  d'une 
opération  :  cet  homme  sera  dans  sa  vie  le  jouet  du  hasard  ;  il  accep- 
tera la  première  occasion  de  gagner  sa  vie  qu'il  rencontrera  et,  par 
inertie,  ignorance,  crainte,  n'en  sortira  plus.  C'est  la  stabilité  sociale 
organisée,  peut-être,  mais  c'est  aussi  la  misère  sociale  organisée,  la 
formation  continuelle  d'une  classe  pauvre,  la  solution  du  problème 
de  l'amélioration  des  classes  nécessiteuses  toujours  postposée. 
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Au  point  de  vue  moral,  toute  l'éducation  belge  est  basée  sur  les 
enseignements  de  l'Eglise  romaine  :  l'impératif  catégorique  de 
Kant  avec  la  crainte  de  l'enfer  et  des  sanctions  divines.  Elles  sont 
rares  les  écoles  où  l'on  montre  à  l'enfant  que  son  existence  à  lui 
dépend  de  la  bienveillance  de  tous  ceux  qui  l'entourent  ;  que 
l'existence  harmonique  de  la  communauté  dépend  du  respect  du 
contrat  social  ;  que  la  liberté  de  chacun  doit  être  limitée  par  le 
préjudice  que  peut  subir  autrui  ;  que  le  manquement  à  des  engage- 
ments librement  consentis  est  une  félonie  :  qu'il  doit,  pour  s'en 
rendre  compte,  se  substituer  à  ceux  qui,  bona  fide,  se  seraient  fié 
à  de  tels  engagements  et  auxquels  la  transgression  a  porté  préju- 
dice, il  verrait  que  si  de  tels  manquements  se  généralisaient  la  vie 
sociale  serait  paralysée.  Partout  on  enseigne  qu'il  faut  faire  le  bien 
et  ne  pas  faire  le  mal,  mais  on  oublie  de  définir  ce  qui  est  le  bien 
et  ce  qui  est  le  mal.  Tout  acte  qui,  généralisé,  amènerait  destruction 
ou  insécurité  pour  la  communauté  sociale  ou  la  vie  sociale,  restrein- 
drait sans  bénéfice  commun  la  liberté  de  chacun,  est  un  mal.  La 
morale  de  la  solidarité  sociale  ne  court  pas  le  risque  de  s'effondrer 
comme  la  morale  basée  sur  une  sanction  divine,  au  premier  moment 
de  doute  au  sujet  des  enseignements  dogmatiques,  historiques  ou 
scientifiques  de  l'Eglise  ;  elle  continuera  à  guider  l'homme  malgré 
l'effondrement  de  l'idéal  qu'il  s'était  formé,  parce  que  toute  sa  vie 
durant,  riche  ou  pauvre,  il  se  sera  rendu  compte  qu'il  a  toujours 
besoin  d'autrui. 

La  morale,  basée  sur  l'enseignement  d'une  église,  est  de  plus  un 
ferment  de  discorde.  Comment  un  prêtre,  théiste,  imbu  de  la  supré- 
matie de  sa  religion,  revendiquant  le  monopole  de  la  vérité,  pour- 
rait-il enseigner  qu'un  athée  est  un  homme  tout  aussi  franc,  tout 
aussi  loyal,  tout  aussi  honnête  que  lui-même?  N'est-il  pas  obligé, 
dans  l'intérêt  du  succès  de  sa  doctrine,  de  le  représenter  comme  un 
homme  voué  à  l'erreur,  possédé  de  Satan,  immoral?  Nécessairement 
il  doit  prêcher  le  mépris,  sinon  la  haine  du  mécréant.  C'est  la  désu- 
nion, la  guerre  civile  par  la  parole... 

Et  cependant  que  peut-il  y  avoir  d'immoral  à  croire  que  le  temps 
est  un  des  attributs  de  la  substance,  que  de  même  que  le  temps  n'a 
ni  commencement  ni  fin,  de  même  la  matière  n'a  ni  commencement 
ni  fin;  que  la  loi  d'attraction  universelle  explique  la  concentration 
de  la  substance,  la  formation  des  nébuleuses,  des  soleils,  des  pla- 
nètes ;  que  des  mondes,  des  étoiles,  des  soleils  nouveaux  continuent 
à  se  créer  ;  que  les  formes  de  la  substance  sont  infinies  à  cause  de 
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la  durée  infinie  de  son  passé;  que  des  lois  physiques  et  chimiques 
expliquent  l'accroissement  des  cellules  minérales  et  végétales;  qu'il 
n'y  a  pas  d'hiatus  entre  la  cellule  végétale  et  la  cellule  animale  ; 
que  les  conditions  extérieures  jointes  à  l'hérédité  modifient  l'aspect 
des  êtres  (par  disparition,  avant  reproduction,  des  individus  non 
adaptés  au  milieu  où  ils  vivent  si  ce  milieu  vient  à  être  modifié, 
par  exemple);  que  la  conscience  n'est  pas  une  faculté  exclusivement 
humaine,  mais  qu'elle  apparaît  à  des  degrés  divers  dans  l'échelle 
des  êtres,  qu'elle  s'est  formée,  comme  les  autres  propriétés  ani- 
males, par  évolution...  Voilà  de  l'athéisme. 

Il  y  a  eu  aussi  des  religions  athées  :  le  bouddhisme  ésotérique  par 
exemple.  Il  se  bornait  surtout  à  nier  les  attributs  personnels  de  la 
divinité  dans  quelques  sentences  lapidaires  comme  celle-ci  :  «  Un 
être  parfait  est  un  être  complet  ;  si  Dieu  a  créé  le  monde,  il  n'était 
pas  parfait  avant  de  l'avoir  créé;  Dieu  n'a  donc  pas  toujours  été 
parfait.  »  C'est  une  autre  forme  de  l'athéisme. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  seul  désir  de  l'athéisme  paraît  être  la  recher- 
che de  la  vérité,  quelque  terrible,  quelque  décevante  qu'elle  soit. 
L'athée  n'est-il  pas  plus  à  plaindre  qu'à  blâmer  de  n'avoir  pas, 
comme  le  théiste,  ce  grand  soutien  extérieur  qu'est  Dieu? 

Mais  la  doctrine  athée  devrait  être  combattue  s'il  était  établi  que 
cette  doctrine  conduit  à  l'amoralisme.  Elle  constituerait,  comme  le 
vol  ou  le  non-respect  de  la  propriété  privée,  un  dissolvant  social, 
amenant  anarchie  et  malhonnêteté. 

Pour  se  garder  de  cet  amoralisme  possible,  les  gouvernements  en 
général  combattent  l'athéisme.  C'est  une  faute  de  tactique.  Ils  ne 
saisissent  pas  la  relation  exacte  de  cause  à  effet.  Ils  devraient 
enseigner  la  morale  de  la  solidarité  humaine,  acceptable  par  tous, 
crovants  ou  incroyants,  et  qui  constituerait  la  garantie  sociale  indis- 
cutable que  l'athéisme  ne  deviendrait  pas,  même  s'il  dominait,  un  mal 
social.  Il  faut  décréter  l'enseignement  obligatoire  de  la  morale  de  la 
solidarité  humaine.  Ainsi  serait  comblé  le  fossé  qui  sépare  le  libre 
penseur  d'avec  le  croyant;  ainsi  seraient  supprimées  les  luttes  intes- 
tines de  notre  Belgique. 

N'est-il  pas  malheureux  de  voir,  par  réaction,  des  libres  penseurs 
oublier  les  qualités  d'altruisme,  de  dévouement  de  certains  prêtres, 
et  ne  voir  en  eux  que  des  propagateurs  de  sectarismes  et  d'igno- 
rances? L'idéal  serait  de  ne  pas  confondre  la  religion  et  la  morale. 

La  religion  étudie  les  rapports  des  hommes  avec  la  divinité.  Cela 
peut  donner  lieu  sans  inconvénient  à  une  littérature  abondante  de 
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prières,  sortes  de  poésies  écrites  pour  louer,  remercier  ou  solliciter. 
Elles  sont  l'expression,  au  demeurant,  des  plus  nobles  préoccupa- 
tions de  l'homme  :  le  sentiment  de  sa  faiblesse  envers  l'immensité, 
de  son  incapacité  à  comprendre  tous  les  phénomènes  naturels,  le  cri 
de  désespoir  d'un  être  animé  d'une  seconde  de  Vie  devant  l'infîni 
du  Temps.  Leur  forme  souvent  naïve  ne  peut  être  un  sujet  de 
reproches  :  si  l'on  donne  le  meilleur  de  soi,  on  n'est  point  coupable. 

La  morale  étudie  les  rapports  des  hommes  entre  eux.  Son  étude 
est  nécessaire.  Lorsque  les  hommes  sauront  mieux  comment  et 
combien  ils  dépendent  les  uns  des  autres,  comment  toutes  les 
professions,  petites  ou  élevées,  les  bouchers,  les  magistrats,  les 
tailleurs,  les  ingénieurs,  les  boulangers,  tous  ceux  qui  se  sont 
spécialisés  dans  une  forme  utile  de  l'activité  sociale,  sont  nécessaires 
à  la  vie  des  uns  des  autres,  comment  un  véritable  contrat  existe 
virtuellement  entre  les  hommes,  ils  apprendront  à  mieux  s'aimer  et 
se  rendront  mieux  compte  pourquoi  ils  doivent  et  ont  intérêt  à  être 
et  rester  honnêtes. 

Il  faut  codifier  les  lois  morales,  et  l'étude  de  ce  code,  de  ces  règles 
de  saine  humanité  est  plus  nécessaire  à  l'harmonie  sociale  et  au 
progrès  que  l'élude  mnémonique  de  déclinaisons  latines. 

La  morale  est  en  réalité  la  préface  indispensable  à  l'étude  des 
lois  :  les  lois  ne  sont  que  l'expression  des  mesures  prises  par  des 
gouvernants  dans  l'intérêt  général. 

Il  est  indispensable  que  les  peuples  développent  parallèlement 
leur  culture  intellectuelle  et  leur  culture  morale. 

Ce  qui  fait  la  beauté  de  la  franc-maçonnerie  c'est  qu'elle  constitue 
pour  chacun  de  ses  affiliés,  et  c'est  l'un  de  ses  buts  en  dernière 
analyse,  un  enseignement  continu  de  la  morale  à  travers  la  vie.  Il 
faut  s'inspirer  de  cette  institution. 

Ce  qui  fait  la  laideur  de  l'Allemagne  c'est  que  sa  culture  morale 
n'a  pas  été  développée  autant  et  d'une  façon  aussi  profonde  que 
sa  culture  intellectuelle.  Au  cours  de  la  guerre  les  instincts  les 
plus  vils  se  sont  donnés  libre  cours  :  assassinats  d'enfants,  de 
femmes,  vol,  incendie...  Pareille  mentalité  serait  encore  excusable 
chez  une  nation  ignorante,  mais  chez  la  nation  la  plus  instruite  du 
monde!  Elle  est  d'autant  plus  coupable.  Certes  ses  soldais  ou  ses 
officiers  ne  se  seraient  pas  laissés  aller  à  de  tels  actes  s'ils  s'étaient 
demandé  comment  ils  auraient  apprécié  les  faits  si  c'étaient  leurs 
familles  qui  en  avaient  été  les  victimes.  C'est  pourquoi  l'enseigne- 
ment de  la  morale,  depuis  la   morale  familiale  jus(jue   la   morale 
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commerciale,  est  indispensable  pour  une  nation  qui  veut  avancer 
harmoniquement  dans  les  voies  du  progrès. 

En  résumé,  des  lacunes  considérables  existent  dans  l'enseignement 
belge  ;  et  ces  lacunes  existent  aussi  dans  d'autres  pays. 

Il  est  nécessaire  de  rapprocher  l'enseignement  des  nécessités  de 
la  vie  réelle  par  : 

1°  Des  leçons  de  choses,  avec  pour  base  la  physique  et  la  chimie, 
la  botanique,  les  sciences  naturelles;  la  connaissance  tliéorique  et 
pratique  de  la  technologie  des  professions  élémentaires  paraît  indis- 
pensable ; 

2°  L'étude  du  prix  des  choses,  des  marchés,  des  usages  com- 
merciaux ; 

3°  L'étude  du  rendement  des  professions,  des  conditions  requises 
pour  réussir  ;  l'examen  par  des  maîtres  avertis  des  chances  de 
succès  individuels  serait  œuvre  louable  ; 

4°  Des  leçons  d'économie  domestique  ; 

5°  Des  leçons  d'hygiène  sexuelle  et  infantile  (des  cours  obliga- 
toires pour  adultes  pourraient  être  créés)  ; 

6°  L'étude  de  la  morale  ; 

7°  L'étude  des  lois  usuelles,  des  droits  individuels  strictement 
nécessaires. 

La  création  toute  récente  des  compagnies  de  boy-scouts  a  été  une 
réaction  contre  l'enseignement  purement  théorique  :  on  se  rap- 
proche de  la  nature  et  l'on  s'occupe  de  morale.  Malheureusement 
les  romans  de  Fenimore  Gooper  paraissent  hanter  l'esprit  de  cer- 
tains dirigeants  :  se  rapprocher  de  la  vie  n'est  pas  redevenir  un 
homme  des  bois,  ni  un  Peau-Rouge... 

* 
*  * 

Les  études  que  nous  avons  préconisées  visent  les  notions  de 
l'heure  présente.  Elles  ne  doivent  pas  exclure  ie  passé,  surtout  si  ce 
passé  peut  servir  de  guide  dans  la  prévision  des  événements  futurs, 
améliorer  la  situation  présente,  empêcher  le  retour  à  des  mesures 
malheureuses. 

Les  Allemands,  en  mettant  en  honneur  l'étude  de  la  géographie, 
mettaient  à  l'avant  de  leur  préoccupation  :  l'étude  de  la  situation 
présente  du  monde.  Ils  sont  les  premiers,  incontestablement,  sur 
ce  chapitre  et  leurs  atlas  ne  se  bornent  pas  à  indiquer  des  emplace- 
ments de  villes,  ils   indiquent,  par  des  signes  conventionnels,  le 
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nombre  des  habitants  des  villes,  la  production  économique  des 
contrées,  la  capacité  de  transport  des  canaux,  l'emplacement  des 
gisements  minéralifères. 

L'étude  du  passé  du  monde  doit  attirer  toute  notre  attention  :  se 
borner  à  énumérer  des  batailles  c'est  fausser  la  conscience  de  toute 
une  génération.  Qu'on  étudie  plutôt  la  formation  de  la  civilisation  : 
qu'on  expose  l'histoire  des  découvertes,  les  progrès  des  diverses 
sciences,  les  mouvements  économiques,  les  pourquoi  et  les  comment 
des  développements  commerciaux,  les  pourquoi  et  les  comment  des 
crises  industrielles,  qu'on  assiste  à  la  lente  élaboration  des  outils  de 
la  culture  humaine  !  Voilà  la  vraie  histoire.  Mais  qu'on  cesse,  et  au 
plus  tôt,  de  se  pâmer  d'admiration  pour  un  grand  conquérant  qui  a 
volé  des  provinces  et  tué  des  soldats  ennemis,  qu'on  cesse,  et  au 
plus  tôt,  de  chanter  un  patriotisme  de  gloriole  et  de  panache.  Ce 
n'est  pas  la  lutte  des  hommes  entre  eux  qu'il  faut  qu'on  expose,  mais 
la  lutte  des  hommes  contre  les  choses,  contre  la  nature  hostile  qui 
veut  garder  jalousement  ses  secrets.  Et  si  l'on  enseignait  aux  enfants 
l'appoint  que  chaque  Nation,  par  ses  savants,  a  donné  à  la  formation 
du  Temple  de  la  Science,  nul  doute  qu'au  lieu  d'un  patriotisme 
étroit  et  agressif  on  verrait  s'épanouir  le  culte  de  l'humanité  tout 
entière.  Le  patriotisme  ne  devrait  être  que  défensif  ;  hors  cette  idée 
il  n'est  qu'un  panégyrique  déguisé  du  vol  et  de  la  prétention. 

Et  devant  la  guerre,  avec  son  affreuse  misère  et  son  horrible  bou- 
cherie, il  semble  bien  que  tous  nous  soyons  d'accord  pour  éviter 
qu'elle  se  renouvelle.  Tous  les  moyens  préventifs  doivent  être 
employés;  aucun,  même  douteux,  ne  peut  être  négligé.  C'est  dans 
cet  esprit  que  l'une  des  premières  réformes  à  introduire  serait 
d'exiger  que  les  manuels  d'enseignement  de  l'histoire,  dans  tous  les 
pays  du  monde,  soient  soumis  au  contrôle  et  à  l'approbation  de  la 
Conférence  de  la  Paix. 

Ce  serait  le  seul  moyen  d'empêcher  qu'aucun  gouvernement 
exalte  à  son  profit  une  action  guerrière  sous  prétexte  de  patrio- 
tisme. 

Ce  jour-là,  et  le  jour  où  l'on  aura  convaincu  les  esprits  des  hom- 
mes qu'ils  ne  possèdent  pas  la  Vérité,  qu'ils  ne  connaissent  qu'un 
aspect  des  choses,  lorsqu'on  aura  tué  l'esprit  sectaire  et  par  consé- 
quent le  funeste  esprit  de  prosélytisme,  les  guerres  religieuses  et  les 
guerres  entre  nations  auront  vécu. 


CHAPITRE  XI 


ORGANISATION  COMMERCIALE  DES  PORTS  MARITIMES 


L'accueil  cordial  des  Belges  aux  Allemands,  à  Anvers.  —  Importance  du 
pavillon  allemand.  —  Comment  remplacer  l'hinterland  loestphalo-rhénan? 

—  Le  bassin   lorrain.  —  Comment   le  préempter.  —  La   concurrence  de 
Dunkerque. 

Fonctionnement  commercial  des  ports  :  les  affaires  appellent  les  affaires.  — 
Le  port  de  Gand.  —  Le  port  de  Bruges-local;  son  avenir  possible  :  ville 
de  l'alimentation;  les  écueils  :  la  fraude,  les  syndicats  maritimes  ;  l'indus- 
trie brugeoise  ;  le  canal  Bruges-Roulers.  —  Le  port  de  Zeebrugge  ;  les 
dragages  ;  les  frais  de  port.  —  Le  port  d'Ostende  :  le  yachting  et  la  pèche. 

Comment  remplacer  les  lignes  maritimes  régulières  allemandes  ?  —  Tonnage 
transporteur  des  différents  pays.  —  Aide  de  l'amont.  —  Aide  de  l'aval;  retard 
maritime  français.  —  Création  d'une  marine  marchande  belge.  —  Pour- 
centage de  trafic  réservé  dans  chaque  pays  à  son  pavillon  national.  — 
Difficultés  de  l'initiative  privée;  le  facteur  tonnage  et  le  facteur  vitesse. 

—  Sollicitation   des   escales.  —  L'armement  d'Etat  ;  le   tarif  combiné.  — 
Utilisation  de  Zeebrugge. 


Voici  notre  Belgique  reconstruite,  outillée,  éduquée,  quelle  sera 
sa  situation  économique?  Voyons  d'abord  si  les  ports,  ces  exutoires 
de  la  Nation,  peuvent  toujours  fonctionner?  Supposons-les  remis  en 
état,  les  passes  draguées,  les  quais  reconstruits,  les  écluses  réparées. 
N'est-il  rien  survenu  au  point  de  vue  commercial  qui  puisse  déjouer 
nos  espoirs  de  prospérité  nouvelle? 

Anvers  a  pour  hinterland  la  région  rhénane,  et  le  développement 
de  son  mouvement  maritime  est  partout  lié  partiellement  à  celui 
de  l'activité  de  tout  un  bassin  de  la  Germanie.  Il  y  a  quelques 
années,  en  1907,  lors  de  la  réception  d'une  importante  délégation 
de  bourgmestres  allemands  à  Anvers,  M.  Corty,  le  défunt  président 
de  la  Chambre  de  Commerce,  —  et  ce  n'est  pas  sans  amertume  que 
M.  Corty  eût   évoqué  ses  paroles  —  disait  en  s'adressant  aux  délé- 
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gués  :  «  L'histoire  de  notre  cité  témoigne  déjà  de  très  anciennes 
relations  avec  votre  pays.  Jamais  cependant  celles-ci  n'avaient 
acquis  l'importance  que  nous  constatons  depuis  la  renaissance  du 
port  d'Anvers.  Notre  place  attache  un  prix  tout  particulier  à  ses 
relations  commerciales  avec  vos  centres  d'affaires  si  actifs  et  si 
entreprenants.  Elle  est  décidée  à  mettre  tout  en  œuvre  pour  accroître 
encore  nos  rapports.  Notre  trafic  avec  l'Allemagne  augmente  progres- 
sivement d'année  en  année,  et  nous  y  voyons  la  répercussion  du 
développement  prodigieux  et  continu  de  votre  industrie.  C'est  dire 
que  nos  intérêts  se  confondent.  Si,  d'un  côté,  nous  bénéficions  indi- 
rectement de  votre  essor  industriel,  vous  avez,  d'autre  part,  avan- 
tage à  avoir  à  vos  portes  un  port  moderne,  puissamment  outillé...  » 
«  Rassurés  sur  le  développement  des  installations  du  port,  nous 
pourrons  nous  intéresser,  a  fait  remarquer  M.  Gorty,  à  un  projet  de 
plus  haut  intérêt  :  la  jonction  directe  par  eau  d'Anvers  au  Rhin.  » 
M.  Delbeke,  ministre  des  Travaux  publics,  présent  à  la  cérémonie, 
a  fait  l'éloge  de  la  colonie  allemande  :  «  Elle  a  su  s'attirer  notre 
sympathie  et  notre  respect  »,  et  elle  l'a  su  d'autant  mieux,  a-t-il 
déclaré,  qu'en  poursuivant  sa  tâche,  elle  a  fait  montre  «  de  tact  et 
de  discrétion  à  l'égard  de  tout  ce  que  notre  esprit  national  ombra- 
geux a  voulu  se  réserver  ».  L'éloge,  dans  ce  qu'il  pouvait  avoir  de 
particulier,  visait  M.  H.  A.  von  Bary,  agent  de  la  Deutsche  Ost 
Afrika  Linie,  du  Norddeiitscher  Lloyd  et  de  la  Roland  Linie  de 
Brème,  établi  à  Anvers  depuis  une  trentaine  d'années  et  qui  déploya 
beaucoup  d'ardeur  jadis,  pour  que  la  compagnie  du  Norddeutsche 
ne  sacrifiât  pas  l'escale  d'Anvers  à  Rotterdam.  «  Je  lève  mon  verre, 
au  nom  du  Gouvernement,  pour  boire  à  sa  santé  »,  a  dit  M.  Delbeke. 

En  1911,1e  16  décembre,  M.  H.  Albert  von  Bary  devait  être  l'objet 
de  nouvelles  congratulations.  C'était  à  l'occasion  du  vingt-cinquième 
anniversaire  de  l'escale  du  Norddeiitscher  fJoyd  à  Anvers.  Un 
banquet  avait  été  organisé  par  M.  von  Bary.  Le  Gouvernement 
belge  y  était  représenté  par  le  président  du  Sénat,  le  chef  du 
Cabinet,  le  ministre  des  Affaires  étrangères;  le  Roi  par  le  baron  de 
Moor  ;  le  Gouvernement  impérial  par  M.  von  Flotow,  ministre  d'Alle- 
magne. La  table  d'honneur  comptait  les  notabilités  du  Parlement, 
de  la  ville  d'Anvers,  du  monde  maritime  et  du  commerce. 

A  l'heure  des  toasts,  le  ministre  d'Allemagne  leva  son  verre  pour 
remercier  les  Belges  de  leur  «  large  hospitalité  ». 

M.  von  Bary,  dans  un  discours  religieusement  écouté,  caractérisa 
la  portée  de  l'événement  :  «  Mon  armement  et  ma  firme  sont  recon- 
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naissants  envers  le  Gouvernement  belge  de  s'être  joint,  il  y  a  vingt- 
cinq  ans,  au  Gouvernement  allemand  pour  accorder  son  haut 
patronage  à  nos  ser\'ices  postaux  vers  l'Asie  Orientale  et  l'Australie 
qui  font  l'escale  à  Anvers...  En  1886,  lors  de  la  signature  de  la 
Convention  se  dessinait  déjà  le  mouvement  qui  porta  la  plupart  des 
lignes  régulières  à  faire  escale  à  Anvers....  Il  est  digne  de  remarque 
qu'une  forte  poussée  de  l'exportation  belge  a  coïncidé  avec  la 
création  de  ces  services  réguliers...  »  et  M.  von  Bary  ajoutait  : 
«  Dans  les  milieux  divers  où  nous  avons  eu  affaire  au  cours  de  ce 
quart  de  siècle,  à  Anvers  et  dans  le  pays,  nous  n'avons  rencontré 
que  bienveillance  et  le  désir  de  résoudre  les  questions  dans  le  plus 
large  esprit  d'équité.  J'ai  toujours  à  la  mémoire  les  marques 
d'estime  trop  flatteuses  dont  mon  armement  et  moi  avons  été  l'objet 
tant  du  côté  du  Gouvernement  belge  que  de  la  part  de  la  ville  d'An- 
vers... Pour  ceux  qui  s'établissent  dans  ce  pays,  hospitalier  entre 
tous,  n'est-il  pas  vrai  que  l'homme  a  deux  patries  :  la  sienne  et  la 
Belgique.  » 

Puis  le  chef  du  Cabinet,  M.  de  BroqueviUe,  parla  de  M.  von  Bary 
en  ces  termes  :  «  M.  de  Bary  occupe  dans  notre  pays  une  situation 
particulièrement  distinguée.  Par  son  intelligence,  son  activité,  son 
extrême  courtoisie  et  l'esprit  de  conciliation  qui  dicte  tous  ses  actes, 
il  s'est  acquis  la  cordiale  sympathie  de  tous.  Son  influence  person- 
nelle, toujours  au  service  d'idées  généreuses,  s'affirme  dans  les 
domaines  les  plus  variés;  mais  c'est  avec  une  prédilection  marquée 
qu'il  en  use  sans  cesse  pour  favoriser  l'essor  de  l'œuvre  à  laquelle  il 
a  consacré  le  meilleur  de  son  temps  et  de  son  énergie  ;  c'est  cette 
œuvre  féconde  qu'il  fête  aujourd'hui  dans  tout  l'éclat  de  la  plus 
gracieuse  et  de  la  plus  brillante  des  réceptions...  » 

Triste  retour  des  choses  d'ici-bas...  En  août  igiAj  M.  von  Bary 
abritait  dans  sa  maison  tout  un  attirail  de  guerre  :  une  mitrailleuse, 
des  fusils,  des  habits  d'officier  destinés  à  l'armée  allemande  qui 
envahissait  notre  pays.  Convaincu  d'espionnage,  il  s'enfuit  honteu- 
sement  

Sic  transit  g loria  mundi...  et  l'on  pourrait  ajouter  et  confidentia 
Belgorum.  Ainsi  s'évanouit  la  gloire  du  monde  et...  la  confiance  des 
Belges. 

Ces  quelques  mots  ne  sont  pas  écrits  pour  récriminer  ;  ils  ont 
uniquement  pour  but  de  montrer  que  Anvers  devra,  pendant  la 
durée  de  la  génération  actuelle  tout  au  moins,  renoncer  au  concours 
allemand.  H  y  a  des  choses  qu'on  pardonne,  mais  qu'on  n'oublie  pas. 
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Or,  l'importance  du  pavillon  allemand  dans  le  mouvement  mari- 
time d'Anvers  est  considérable.  Il  ne  cède  le  pas  qu'à  l'Angleterre. 

Mouvement  maritime  à  l'entrée  du  port  d'Anvers 


ANNÉE 

TONNAGE 
(net) 

TOTAL 

PAVILLON 

ANGLAIS 

PAVILLON 

ALLEMAND 

PAVILLON 

BELGE 

1890 

•900.     

1906 

4.506.000 

6.720.000 

10.812.000 

2.565.000 
3.210. 000 
5 . 433 . 000 

777.000 
1 .584.000 

2.853.000 

483. 000 
521 .000 
566. 000 

L'Angleterre  fournit  la  moitié  de  nos  instruments  de  transport, 
l'Allemagne  plus  du  quart. 

De  plus  un  hinterland  allemand  considérable  (le  bassin  rhénan- 
westphalien)  alimentait  le  trafic  du  port.  Sa  perte  sera  un  coup 
mortel  pour  Anvers  (^). 

C'est  donc  une  situation  pleine  de  périls  à  laquelle  il  faudra  immé- 
diatement porter  remède. 

La  première  question  qui  se  posera  sera  donc  celle-ci  :  comment 
remplacer  l'hinterland  allemand  ? 

Où  se  tourner?  Vers  la  Hollande?  Il  y  a  Rotterdam.  Vers  la 
Suisse?  Le  pays  est  si  peu  de  chose,  industriellement  parlant,  à 
côté  du  bassin  rhénan-westphalien.  Vers  la  France? 

Géographiquement  parlant,  en  dehors  de  la  Belgique  et  de  l'Al- 
lemagne rhénane,  Anvers  est  l'exutoire  de  tout  le  bassin  de  la 
Meuse...  C'est  de  la  France  que  doit  nous  venir  le  salut. 

Il  suffirait  de  quelques  travaux  pour  capter  l'important  hinterland 
lorrain. 

On  n'ignore  pas  que,  depuis  quelques  années  et  surtout  depuis 
1907,  les  gisements  de  minerais  de  fer  de  Meurthe-et-Moselle  font 
une  concurrence  redoutable  aux  minerais  luxembourgeois.  La  ri- 
chesse du  gisement  a  déterminé  certaines  grosses  firmes  métallur- 
giques allemandes,  comme  MM.  Thyssen,  Rœchling,  Kirdorf,  la 
Société  Gelsenkirchen,  Krupp,  Deutsch-Luxemburgisch,  Burbach 
(filiale  de  la  Société  générale  de  Belgique)  et  d'autres  entreprises 
belges  à  prendre  des  participations  dans  diverses  affaires  de  la  région 
de  Briey.  L'importance  de  ce  bassin  est  grande  :  alors  qu'en  1908 
on  n'en  exportait  que  1.800.000  tonnes,  on  atteignait  4-if>o.ooo  en 


(i)  Voir  chap.  VII  le  transit  allemand. 
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1910.  La  Belgique,  qui  ne  tirait  de  celte  région  que  8o4.ooo  tonnes 
de  rainerai  en  1906,  en  a  importé  3. 600. 000  tonnes  en  191 1,  Et  en 
même  temps  s'installent,  en  Meurthe-et-Moselle,  de  nouveaux  hauts 
fourneaux,  des  laminoirs.  Il  y  a  toute  une  région,  déjà  fort  active, 
dont  il  s'agit  de  s'emparer. 

Pour  apprécier  l'importance  de  cette  région  il  suffira  de  donner, 
au  point  de  vue  métallurgique  seulement,  la  production  de  fontes  et 
aciers  en  France  classée  par  région. 

Production  des  fontes  et  aciers  en  France  en  1913 
(en  tonnes  métriques). 


Meurlhe-Pl-Moselle 

FONTE 

ACIER 

3.588.000 
935.000 

» 
108.000 
107.000 

» 

85. 000 

2. 289.000 

I .092.000 

2.32.000 

192 .000 

I 53. 000 

142.000 

97.000 

83 . 000 

Nord  et  Pas-de-Calais     .            

Loire 

Saône-et-Loire      .    . 

Loire-Inférieure 

Ardennes   

Ciard   .        .    .            .             ... 

Aveyron ...            .        .        ....            .    . 

L'Est  produit  à  lui  seul  68  °/o  du  total  des  5.3ii.ooo  tonnes  de 
fonte  et  5o  °/o  des  4'635.ooo  tonnes  d'acier. 

Et  les  usines  de  l'Est  par  leurs  nouvelles  installations  s'apprêtaient 
au  début  de  1914a  produire  5oo.ooo  tonnes  d'acier  de  plus. 

Remarquons  que,  autour  des  usines  de  produits  bruts  viennent  et 
doivent  fatalement  venir  se  grouper  toute  une  série  d'usines  secon- 
daires. Les  cours  pratiqués  par  les  usines  de  Meurthe-et-Moselle 
sont  de  plus  (à  cause  de  la  proximité  du  minerai)  inférieurs  à  ceux 
en  usage  dans  les  autres  parties  de  la  France  et  cela,  fatalement, 
doit  avoir  dans  l'avenir  sa  répercussion. 

Cotation  en  francs  des  fers  et  aciers  français  par  100  kilos 
(avril  1914). 


Aciers  marchands.  . 
—     spéciaux.    .    . 

Feuillards 

Poutrelles 

Tôles  de  3%  et  plus. 

PARIS 

NORD 

MEURTHE- 
ET  -  MOSELLE 

II  A  UT  E- 
MARXK 

LOIRE, 
CENTRE 

17  à  18 

20, 5o 

21 

22 

23 

i4  à  i5 

'.9 

16  à  19 

» 

17  à  18 

i3,5o  à  i4 

10  a  19 

19  à  19,50 

17,50  à  18, 5o 

17,50 

20 

17  à  20 

» 

» 

17  à  18 

» 
19,50 

19  à  20 
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Le  bassin  lorrain  est  donc  assuré  d'un  cjrand  essor  écono- 
mique. 

Voyons  maintenant  si  cet  hinterland  peut  nous  échapper. 

Le  bassin  de  Meurthe-et-Moselle  pourrait  exporter  ses  ])roduits 
industriels  par  eau  de  trois  manières  : 

Par  le  Rhin,  si  l'on  canalisait  la  Moselle; 

Par  un  canal  vers  Dunkerque  (Escaut-Meuse-Chiers); 

Par  la  canalisation  de  la  Chiers,  tributaire  de  la  Meuse. 

Mais  le  Gouvernement  allemand,  malgré  les  demandes  pressantes 
des  métallurgistes  lorrains,  fit  rayer  la  canalisation  de  la  Moselle  du 
projet  de  loi  préconisé  par  une  commission  d'examen,  et  ce  par 
crainte  de  voir  cette  canalisation  devenir  un  instrument  de  concur- 
rence contre  l'industrie  métallurgique  westphalo-rhénane.  On  aura, 
comme  palliatii',  recours  à  des  diminutions  de  tarifs  de  transport. 
Ces  tarifs  devaient  entrer  en  application  en  juin  rgi/i^  loi's  de  l'ou- 
verture du  canal  du  Rhin  à  Hano^Te,  en  compensation  de  la  non- 
exécution  de  la  canalisation  de  la  Moselle  et  de  la  Saare. 

Le  canal  du  Nord-Est,  élaboré  par  Quinette  de  Rochemont,  inspec- 
teur général  des  Ponts  et  Chaussées,  dort  dans  les  cartons  français 
depuis  trente  ans;  déclaré  d'utilité  publique  en  1881  et  1882,  le 
projet  fut  enterré  jusque  igor,  date  à  laquelle,  adopté  par  les 
Chambres  françaises  avec  une  dépense  prévue  de  i3i  millions,  il 
fut  rejeté  par  le  Sénat,  sous  prétexte  que  les  intéressés  auraient  dû 
payer  la  moitié  de  la  dépense,  en  réalité  parce  que  les  charbonniers 
du  Nord  craignaient  la  concurrence  anglaise.  Mais  la  question  est  à 
nouveau  à  l'ordre  du  jour  :  Dunkerque  demande  à  se  développer. 

La  troisième  solution  ne  coûterait  que  26  millions  sur  le  terri- 
toire français  en  y  comprenant  l'allongement  des  écluses  entre  Sedan 
et  Givet  pour  pouvoir  livrer  passage  à  des  bateaux  de  2.000  tonnes 
du  type  rhénan.  Cette  solution  s'imposera.  Nous  verrons,  dans 
l'étude  que  nous  ferons  des  réserves  houillères  et  minéralifères,  que 
la  France  deviendra  dans  l'avenir  une  puissance  importatrice  de 
charbon  et  que,  d'autre  part,  la  Belgique  aura  besoin  de  minerais  de 
fer,  tout  comme  l'Allemagne.  Espérons  que  la  France,  généreuse  et 
reconnaissante,  permettra  à  la  petite  Belgique  de  bénéficier  du  flux 
et  reflux  de  ces  marchandises  et  fera  pour  cela  les  sacrifices  néces- 
saires. 

Le  bassin  de  Meurthe-et-Moselle  doit  donc  devenir  pour  Anvers  le 
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remplaçant  du  bassin    rhénan-westphalien  que   la  Belgique  aura 
perdu  après  la  guerre. 

Quant  au  bassin  de  l'Escaut  français,  revendiqué  par  Dun- 
kerque,  il  faut  examiner  dans  quelle  mesure  il  est  dépendant  de  ce 
port. 

Dunkerque  est  faiblement,  —  et  c'est  un  Français,  M.  Albert 
Milhaud,  qui  le  déclare,  —  un  port  national  et  nullement  un  port 
de  transit  international. 

((  Qu'il  ne  soit  nullement  un  port  de  transit  international,  cela 
ressort  de  l'étude  des  faits.  Il  ne  reçoit  que  des  marchandises  à 
destination  de  la  France  ;  il  n'exporte  que  des  marchandises  fran- 
çaises. En  1908,  c'est  à  peine  si  l'on  comptait  20.000  tonnes  de 
marchandises  à  destination  de  la  Belgique  dans  le  chiffre  des  affaires 
dunkerquoises  :  20.000  tonnes  sur  3  millions  qui  sont  manuten- 
tionnées dans  ce  port. 

«  Que  Dunkerque  soit  très  faiblement  un  port  national,  cela  n'est 
pas  moins  évident  :  ses  relations  avec  la  région  parisienne  se  résu- 
ment à  peu  de  chose  (des  sucres  à  l'exportation,  des  phosphates  et 
des  nitrates  à  l'importation).  Au  total,  quelques  milliers  de  tonnes 
par  voies  ferrées  et  la  cargaison  annuelle  de  200  bélandres  (^).  » 

Et  l'auteur  préconise  la  construction  du  canal  du  Nord-Est.  «  Il 
s'agit,  dit-il,  de  capter  et  de  retenir  des  marchandises  qui  filtrent  à 
travers  la  frontière  en  les  entraînant  dans  une  longue  voie  d'eau  qui 
longerait  la  partie  de  notre  territoire  limitrophe  de  la  Belgique. 
L'activité  du  trafic  ferait  tomber  assez  bas  le  prix  du  transport  par 
eau  pour  permettre  de  solliciter  tout  le  fret  qui  a  aujourd'hui  avan- 
tage à  s'écouler  par  Anvers.  Il  faut  que  le  drainage  des  marchan- 
dises du  nord  de  notre  territoire  se  fasse  dans  le  sens  d'une  flèche 
qui  irait  de  Lorraine  au  littoral  de  notre  Flandre  française.  » 

Il  attire  l'attention  sur  la  nécessité  pour  Dunkerque  de  renforcer 
ses  relations  avec  a  sa  •  région  par  canaux.  «  Jusqu'à  présent  le 
rôle  de  la  batellerie,  considérée  comme  auxiliaire  du  commerce  de 
mer,  est  assez  bien  tenu  à  Dunkerque,  et  le  tonnage  fluvial  repré- 
sente environ  la  moitié  du  tonnage  maritime.  L'avenir  de  cette  place 
sera  en  proportion  de  l'intensité  du  drainage  de  la  région  Nord, 
Nord-Est.  Ceux  qui  ont  la  défense  de  ses  intérêts  doivent  donc 
comprendre  qu'après  avoir  réalisé  l'œuvre  admirable  de  1879,  de 


(i)  Sur  298.387  tonnes  de  nitrates  du  Chili  importées  en  France  en  1908,  Dunkerque  en 
a  reçu  208.482  tonnes,  soit  environ  70  °/o.  Ce  port  en  recevait  86  »/o  dans  les  aimées 
antérieures. 
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1903  et  de  19 10  pour  routillage  du  port  maritime,  ils  doivent  assurer 
l'avenir  connexe  du  port  fluvial.   » 

En  réalité  Dunkerque,  malgré  son  trafic,  est  restée  une  ville  de 
deuxième  ordre;  elle  compte  une  quarantaine  de  mille  habitants; 
elle  est  étri(juée  dans  ses  fortifications  ;  elle  ne  peut  prétendre  au 
rôle  de  métropole  commerciale  qui  nécessite  une  multitude  d'orga- 
nismes, lesquels  ne  peuvent  naître  et  prospérer  qu'au  milieu  d'un 
trafic  intense.  Dunkerque  possède  le  monopole,  grâce  aux  surtaxes 
d'entrepôt,  de  l'importation  des  laines  pour  toute  la  région.  Mais 
les  marchandises  ne  font  que  passer  ;  elles  n'y  subissent  pas  de 
modification.  Les  maisons  importatrices  ont  toutes  le  siège  de  leur 
exploitation  à  Tourcoing,  Roubaix,  Lille,  centres  industriels  où 
l'activité  et  la  richesse  sont  autrement  développées  qu'à  Dunkerque. 
Le  rôle  de  Dunkerque  est  d'être  un  port  spécial,  comme  le  rôle  de 
Gand,  de  Bruges  et  d'Ostende. 


Avant  d'étudier  le  rôle  de  nos  autres  ports  belges,  entrons  plus 
avant  dans  l'examen  du  fonctionnement  et  des  conditions  de  pros- 
périté d'un  port. 

La  prospérité  d'un  port  est  faite  du  concrétionnement,  de  la 
concentration  des  affaires  et  des  capitaux. 

Le  jeu  même  des  opérations  commerciales  conduit  au  renforce- 
ment continuel  de  l'importance  des  opérations  :  la  limite  n'est 
atteinte  que  lorsque  les  quais,  l'outillage,  l'occupation  des  firmes  de 
la  place,  ont  atteint  leur  rendement  maximum. 

Voici  par  exemple  un  atelier  de  construction  de  Tirlemont  (Bel- 
gique) obligé  d'envoyer  à  Java  l'installation  complète  d'une  sucrerie 
de  cannes  à  sucre.  Les  pièces  à  expédier  sont  de  plusieurs  tonnes  ;  le 
chargement  et  le  déchargement  sont  choses  dangereuses  malgré  les 
assurances  ;  toute  une  année  de  campagne  peut  être  perdue  si  une 
pièce  essentielle  se  brise.  11  faut  donc  éviter  les  déchargements  en 
cours  de  route.  Il  demandera  à  Marseille,  à  Dunkerque,  à  Rotter- 
dam, à  Anvers  ou  à  Hambourg  le  coût  du  fret  et  de  l'assurance,  mais 
ces  renseignements  et  le  coût  d'amenée  au  port  ne  constitueront 
qu'un  élément  d'appréciation;  il  portera  son  choix  sur  le  port  qui, 
toutes  choses  égales,  possède  des  lignes  atteignant  directement  le 
port  de  Java  qu'il  a  choisi  et  lui  ofl'rant  la  date  de  départ  la  plus 
rapprochée  (un  mois  d'intérêt,  dans  une  grosse  commande,  n'est 
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pas  à  dédaigner).  Un  port  possédant  un  réseau  de  lignes  régulières 
atteignant  les  principaux  ports  du  monde  draine  le  trafic  de  plus  en 
plus.  L'aliment  nouveau  permet  la  création  de  lignes  à  départ  plus 
rapproché  ou  l'utilisation  de  navires  de  plus  fort  tonnage,  c'est-à- 
dire  à  fret  plus  réduit  ;  les  échanges  augmentent  ;  on  crée  des 
escales  nouvelles  ;  bientôt  l'escale  nouvelle  fait  bénéficier  le  port 
d'un  élargissement  d'hinterland ,  d'une  recrudescence  de  trafic. 
L'escale  mérite  bientôt  un  trafic  direct  :  la  ligne  nouvelle  se  crée 
d'elle-même. 

Voici,  d'autre  part,  un  de  ces  navires  portefaix  des  mers  que  les 
Anglais  ont  si  justement  dénommés  «  tramp  »  et  qui  s'en  vont  aux 
hasards  de  la  navigation  d'un  port  à  un  autre,  prenant  indifférem- 
ment n'importe  quelle  marchandise,  pour  n'importe  quel  pays,  en 
recueillant  du  fret  au  prix  de  la  concurrence.  Il  est  obligé  de  négliger 
les  ports  inaptes  à  fournir  du  fret  de  sortie.  11  ira  nécessairement 
renforcer  l'armée  des  navires  fréquentant  les  ports  achalandés. 

Voici,  de  plus,  un  navire  chargé,  au  Brésil,  de  café,  qui  n'a  pas 
encore  trouvé  preneur  pour  son  chargement.  Le  bâtiment  se  dirige 
vers  un  des  points  de  l'Europe  faciles  à  atteindre,  Cadix,  Ply- 
mouth,  etc.  et  y  attend  des  ordres  transmis  par  le  télégraphe,  s'il 
n'a  pas  déjà  reçu  par  télégraphie  sans  fil  les  ordres  nécessaires. 

Si,  à  son  arrivée,  la  cargaison  n'est  pas  vendue,  où  sera  envoyé  le 
navire  ?  Evidemment  dans  un  grand  port  ou  dans  un  port  possédant 
un  marché  de  la  cargaison  ;  c'est  là,  en  efî'et,  que  la  marchandise  a 
le  plus  de  chance  de  trouver  acquéreur.  Quels  sont  nos  ports  possé- 
dant «  un  marché  »  ?  Anvers  est  un  marché  de  premier  ordre  pour 
les  grains,  les  bois,  les  pétroles,  le  caoutchouc,  etc.  Ostende  s'essaie 
à  créer  un  marché  pour  les  bois  et  les  nitrates.  Gand  a  son  marché 
pour  les  bois. 

Une  autre  catégorie  de  marchandises  ne  viennent  dans  les  ports 
(ou  leur  hinterland  immédiat)  que  si  ceux-ci  sont  susceptibles  de 
les  traiter  industriellement.  Gand,  par  exemple,  est  un  port  impor- 
tant pour  les  phosphates,  les  produits  chimiques,  les  lins  et  les 
cotons  (ces  marchandises  sont  travaillées  dans  des  industries  loca- 
les). Bruges  n'est  jusqu'ici  qu'un  port  charbonnier  :  il  importe  du 
charbon  pour  les  usines  de  coke  et  de  briquettes  de  Zeebrugge,  mais 
il  manque  de  fret  de  sortie  :  sur  un  total  de  97.000  tonnes  exportées 
en  1908,  91.000  consistaient  en  macadam. 

En  résumé,  la  grande  masse  des  marchandises  n'afflue  dans  un 
port  que  si  celui-ci  est  le  point  de  jonction  le  plus  avantageux  entre 
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le  transport  par  mer  et  le  transport  par  rail  ou  par  eau,  que  si  ce 
port  a  un  hinterland  étendu  et  est  équipé  pour  donner  aussi  bien  du 
fret  à  l'entrée  que  du  fret  à  la  sortie. 

Il  est  inutile  de  s'essayer  à  être  une  métropole  commerciale  et  un 
port  international  si  ces  conditions  ne  sont  pas  remplies. 

Pour  qu'un  port  réussisse  il  faut,  condition  nécessaire  et  suffi- 
sante, qu'il  ait  derrière  lui  un  centre  d'absorption  de  fret  et  un  centre 
de  création  de  fret. 

Incontestablement  un  outillage  rationnel  et  simple,  évitant  les 
pertes  de  temps  et  d'argent  aux  navires,  est  un  élément  de  succès. 
Mais  cette  influence  est  secondaire  :  on  a  vu  des  ports  prospérer 
d'une  façon  inouïe  avec  des  outillages  défectueux  et  sans  quai  d'ac- 
costage. Inversement,  le  port  le  mieux  outillé  du  monde  restera  vide 
si  on  n'y  développe  pas  les  sources  de  trafic. 

Qu'importe  à  un  navire  de  gagner  un  jour  sur  son  temps  de  route 
s'il  doit  reprendre  la  mer  sans  fret  de  sortie?  Pour  couvrir  ses 
dépenses  de  voyage  d'aller  et  retour  il  devrait  imposer  à  la  marchan- 
dise qu'il  transporte  le  coût  de  deux  voyages.  Nous  avons  vu,  lors 
de  certaines  adjudications  de  charbons  pour  les  chemins  de  fer 
belges,  des  charbonniers  anglais  exiger  3o  centimes  de  plus  à  la 
tonne  s'ils  devaient  livrer  à  Zeebrugge  ou  à  Bruges  plutôt  qu'à 
Anvers  et  à  Gand. 

N'essayons  donc  pas  de  faire  d'Ostende,  de  Bruges  ou  de  Gand, 
des  rivaux  d'Anvers.  Spécialisons  nos  ports  secondaires  et  ne  dissé- 
minons pas  nos  énergies  et  nos  ressources  sur  des  ports  locaux  pour 
en  faire  des  ports  mondiaux.  «  Il  est  utile  qu'un  grand  pays  ne  pos- 
sède pas  sur  chaque  mer  plus  d'un  ou  deux  ports  de  premier  rang, 
parfaitement  outillés  :  la  multiplicité  des  ports  est  pour  la  nation 
un  gaspillage  à  la  fois  de  capitaux  et  de  forces  humaines  »,  disait 
Paul  Leroy-Beaulieu.  L'Allemagne  a  suivi  cette  politique  et  elle  a 
réussi  ;  la  France  a  négligé  cette  politique  et  elle  a  échoué  dans  son 
expansion  maritime. 

Nous  avons  dit  que  Gand  paraissait  en  passe  de  devenir  un  port 
secondaire  important  pour  le  coton,  le  lin,  les  produits  chimiques 
et  les  bois.  On  constate  mrme  qu'il  commence  à  effectuer  un  service 
de  groupement  intéressant  vers  l'Italie,  la  Suisse  et  le  sud  de  l'Alle- 
magne. L'outillage  du  port  est  bon,  il  a  des  grues,  deux  cales  sèches, 
des  ateliers  de  réparation.  Mais  remarquons  que  ce  port  n'est  pas  un 
port  improvisé.  En  i883,  le  port  de  Gand  et  le  canal  de  Terneuzen 
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(qui  paraît  vouloir  donner  lieu  à  une  splendide  agglomération  indus- 
trielle) n'étaient  accessibles  qu'à  des  bateaux  de  600  tonneaux  et  ne 
calant  pas  plus  de  12  pieds  et  demi  de  tirant  d'eau.  Malgré  ces 
conditions  défavorables,  le  trafic  maritime  de  la  place  s'élevait  déjà 
à  726  navires  et  277.448  tonneaux.  On  a  amélioré  le  port,  créé  de 
nouveaux  bassins  (l'un  d'eux  de  70  hectares),  et  le  trafic  s'est  accru 
considérablement  :  le  besoin  a  créé  l'organe  ('). 

Pour  apprécier  les  raisons  qui  ont  amené  la  création  de  Zeebrugge, 
il  faut  se  reporter  au  discours  d'origine  de  M.  de  Smet  de  Naeyer, 
l'un  des  hommes  qui  ont  le  plus  fait  pour  l'outillage  économique  de 
la  nation  :  «  L'examen  des  considérations  qui  justifient  la  création 
d'un  nouveau  port  sur  la  côte  doit  être  fait  au  point  de  vue  des  inté- 
rêts généraux  du  pays.  Il  n'est  pas  impossible  qu'avant  peu,  les 
nécessités  de  la  concurrence  empêcheront  les  grands  transatlan- 
tiques de  remonter  vers  les  ports  intérieurs  pour  leurs  opérations 
d'escale  et,  dans  ce  cas,  il  serait  incontestablement  utile  de  possé- 
der sur  la  côte  un  port  de  premier  ordre  admirablement  outillé. 

«  L'utilité  du  port  de  Heyst  réside  à  Heyst  même  et  non  à  Bruges. 

«  Si  l'on  se  décide  à  créer  un  port  à  Heyst  il  est  rationnel  de 
relier  Bruges  à  Heyst,  plutôt  qu'à  Ostende.  » 

Il  y  a  donc  eu  deux  ordres  d'idées  parfaitement  distincts  : 

Zeebrugge  sera  le  port  d'escale  d'intérêt  général  ;  Bruges  sera  le 
port  d'intérêt  local,  destiné  à  galvaniser  la  vieille  cité  flamande. 

Or  Bruges-local  n'a  pas  d'industrie.  A  part  quelques  malteries, 
une  aciérie,  quelques  fonderies,  une  distillerie,  il  n'y  a  rien.  C'est  le 
néant  pour  une  ville  de  plus  de  5o.ooo  habitants. 

Il  y  a  bien  des  couvents,  mais  la  contemplation  n'est  pas  une 
industrie  qui  alimente  un  port.  Bruges,  au  point  de  vue  de  l'in- 
dustrie, n'est  pas  le  chef-lieu  de  la  province.  Elle  vient  loin  derrière 
Roulers,  Iseghem,  Gourtrai,  Mouscron...  Que  faire? 

Ne  serait-ce  pas  indiquer  la  solution  que  de  remarquer  que 
Bruges  est  au  centre  d'un  pays  essentiellement  agricole  qui  pourrait 
faire  d'elle  la  ville  de  l'alimentation?  La  main-d'œuvre  agricole  n'y 
fait  pas  défaut  comme  dans  d'autres  parties  de  l'Europe  continentale. 

C'est  le  pays  du  lait  admirable.  On  pourrait  y  développer  indéfi- 
niment la  production  du  beurre,  des  fromages,  la  fabrication  du  lait 


(i)  En  1911,  le  toauage  des  navires  à  l'eatrée  a  été:  à  Anvers,  i3.33o.ooo  tonnes; 
Bruges,  342,000;  Zeebrugge,  321,000;  Bruxelles,  46,000;  Gand,  1.022.000  ;  Nieuport,39.ooo; 
Ostende,  1. 118.000  (mouvement  du  service  Ostende-Douvres  compris);  Selzaele,  3 1,000. 
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condensé.  Ce  n'est  que  l'association  de  producteurs  et  l'école  tech- 
nique qui  pourrauient  donner  ce  résllat.  Volailles,  œufs,  viandes, 
légumes,  fruits,  tout  s'y  trouve  en  abondance. 

Le  marché  anglais  est  à  nos  portes  et  il  fait  la  fortune  de  pays 
moins  riches  et  moins  peuplés  que  le  nôtre  :  la  Hollande,  le  Dane- 
mark, le  Canada,  etc. 

Dans  d'autres  ports  belges  l'exportation  de  produits  agricoles  a 
pris  une  certaine  extension.  C'est  ainsi  qu'en  1908  Ostende  expé- 
diait à  Londres  17.000  tonnes  de  denrées  alimentaires  de  toute 
nature;  Gand,  Si.ooo  tonnes  des  mêmes  produits;  Bruges,  3. 200 
tonnes. 

Mais  pour  réussir  dans  cet  ordre  d'idées,  il  faut  éviter  deux  écueils. 

Parlant  d'un  de  ces  écueils,  le  Journal  de  Bruges,  reprenant  l'idée 
que  nous  avions  émise  précédemment,  s'exprimait  comme  suit  :  «  Il 
nous  en  coûte  de  le  dire,  les  Belges  ont  souvent  discrédité  aux  yeux 
de  l'étranger  les  produits  nationaux  en  trompant  leur  clientèle  sur 
le  poids  et  sur  la  quantité.  Ce  sont  ces  pratiques  qui  ont  tué  le 
florissant  commerce  de  son  qu'entretenait  jadis  le  port  de  Gand 
avec  le  Danemark.  Des  plaintes  nous  sont  arrivées  nombreuses  sur 
le  manque  de  poids  de  sacs  de  pommes  de  terre  envoyés  au 
Royaume-Uni;  l'été  dernier  (1907),  nous  avons  vu  des  viandes  de 
qualité  médiocre  refusées  pendant  plusieurs  semaines  à  Tilbury,  par 
le  «  Board  of  Trade  »  et  la  ligne  régulière  d'Ostende  en  a  pâti  beau- 
coup, comme  le  prouve  la  diminution  de  nos  exportations  par  ce 
service.  Et  nous  n'avons  pas  été  les  seuls  à  tâcher  de  tromper  les 
clients.  Nos  voisins  de  Hollande  avaient  imité  les  pratiques  de 
quelques-uns  de  nos  concitoyens,  en  mélangeant  de  la  margarine 
au  beurre  qu'ils  expédiaient  en  Aagleterre.  Il  en  est  résulté  qu'ils 
ont  perdu  leur  monopole  jadis  incontesté  au  bénéfice  des  Danois 
plus  consciencieux  et  plus  honnêtes.  » 

Il  est  donc  indispensable  avant  tout,  si  l'on  veut  faire  de  l'expor- 
tation sur  le  marché  anglais,  de  garantir  le  poids,  la  pureté  et  la 
bonne  qualité  des  produits  envoyés.  C'est  ici  que  le  Gouvernement 
pourrait  aider  les  exportateurs  en  garantissant  d'une  marque  spé- 
ciale la  bonne  qualité  analysée  et  le  poids  réel  de  la  marchandise 
exportée  (').  Le  vendeur  devrait,  de  son  côté,  s'en  tenir  à  un  embal- 

(i)  Une  surveillance  continue  entraînerait  à  des  vexations  et  constituerait  une  entrave 
au  travail  de  l'industriel.  Le  plus  simple  serait  d'obliger  tout  envoi  à  porter  d'une  manière 
apparente  (juc  toute  réclamation  doit  parvenir  en  deux  exemplaires,  dont  l'un  à  envoyer 
directement  à  un  fonctionnaire  de  l'ÉI  at,  l'inspecteur  du  travail  ou  l'inspecteur  des  denrées 
alimentaires,  par  exemple.  Celui-ci  aurait  tôt  fait  de  découvrir  les  fraudes  volontaires. 
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lage  autant  que  possible  le  même,  afin  que  les  clients  s'y  reconnais- 
sent facilement.  C'est  ainsi  que  l'on  arrive  à  populariser  un  article 
chez  un  peuple  conservateur  comme  est  le  peuple  anglais  et  qui  reste 
attaché  à  ses  fournisseurs  lorsqu'il  n'a  pas  à  s'en  plaindre. 

Le  Danemark,  qui  aujourd'hui  exporte  le  plus  de  produits  agri- 
coles dans  le  Royaume-Uni,  Fabien  compris  et  sa  législation  devrait 
nous  servir  de  guide. 

Voici  donc  le  premier  écueil  franchi;  Bruges  devenu  un  centre 
d'alimentation,  entrepose  dans  des  frigorifères  des  œufs,  de  la 
volaille,  des  viandes  de  boucherie;  supposons  même  que,  frappé 
par  la  présence  abondante  de  beurre,  œufs,  farine  et  sucre,  des 
industries  alimentaires  se  créent,  comme  les  biscuiteries  (l'exemple 
de  Nantes  à  cet  égard  est  à  retenir). 

Il  restera  un  second  écueil  à  franchir  qui  n'est  pas  le  moindre  :  la 
création  de  lignes  nouvelles  vers  l'Angleterre. 

«  Sous  l'empire  de  préoccupations  économiques  et  mues  par  le 
désir  de  diminuer  leurs  charges  et  de  monopoliser  le  trafic,  les 
petites  compagnies  qui,  il  y  a  quelques  années  à  peine,  desservaient 
les  ports  belges  avec  Grimsby,  Hull,  Goole,  Londres,  se  sont  vues 
forcées  les  unes  de  se  fédérer  en  puissants  syndicats,  les  autres  de  se 
laisser  racheter  par  les  grandes  sociétés  de  railways  qui  se  partagent 
l'exploitation  des  voies  ferrées  du  Royaume-Uni.  Ces  sociétés,  avec 
l'autorisation  du  Parlement  britannique,  en  créant  de  nouvelles 
lignes  vers  le  continent,  se  sont  partagé  entre  elles  le  trafic  et  ont 
conclu,  sur  ce  qu'elles  ont  appelé  le  prolongement  sur  mer  de  leurs 
chemins  de  fer,  les  mêmes  conventions  qui  les  liaient  pour  le  par- 
tage du  trafic  terrestre.  C'est  ainsi  que  pour  la  Lancashire  et 
Yorkshire  Railway  Co,  dont  les  steamers  desservent  à  la  fois  Bruges, 
Gand  et  Anvers,  il  est  interdit  aux  agents  de  la  ligne  de  soustraire 
aucun  produit  importé  ou  exporté  du  rayon  du  port  naturellement 
indiqué  pour  expédier  ces  produits.  Il  est  défendu,  par  exemple, 
d'attirer  à  Bruges  des  produits  gantois,  de  même  les  Gantois  ne 
sont  pas  autorisés  à  accepter  des  transports  venant  de  Thourout, 
d'Ostende,  etc..  Il  en  résulte  que  l'agent  d'une  ligne  régulière 
moderne  a  son  rayon  d'activité  parfaitement  défini  ;  si  ce  rayon  est 
très  peuplé,  semé  d'industries  et  d'usines,  le  service  de  la  ligne 
prospère;  si,  par  contre,  ces  ressources  viennent  à  manquer,  en  tout 
ou  en  partie,  comme  à  Bruges,  ces  lignes  végètent.  Supposons 
maintenant  qu'une  ligne  nouvelle  veuille  coûte  que  coûte  attirer  du 
trafic  sans  s'entendre  avec  les  lignes  existantes.  Il  en  résulterait  une 
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guerre  de  tarifs  telle  que  la  compagnie  la  moins  riche  sera  forcée  de 
céder  sous  peine  de  ruine  et,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  un 
des  compétiteurs  disparaîtra.  Il  est  difficile  de  créer  une  ligne  sur 
Londres  (un  armement  créé  à  Bruges  l'a  tout  récemment  essayé, 
mais  a  échoué)  ;  elle  court  le  risque  d'être  annihilée  par  le  puissant 
syndicat  de  contrôle  dont  font  partie  toutes  les  sociétés  de  naviga- 
tion assurant  les  relations  entre  la  capitale  anglaise  et  les  divers 
ports  du  continent  de  Dunkerque  à  Hambourg.  Il  en  serait  de  même 
pour  Liverpool  ou  pour  certains  autres  ports  anglais.  D'ailleurs,  si 
le  mouvement  grandissant  des  affaires  justifie  des  communications 
suivies  entre  Bruges  et  l'un  ou  l'autre  port,  ce  seraient  ces  mêmes 
syndicats  ou  trusts  qui  décideront  dans  quelles  conditions  et  à  quel 
taux  il  sera  permis  à  l'un  ou  l'autre  armateur  de  venir  s'établir  chez 
nous.  Ostende  s'est  vu  enlever  ces  dernières  années  le  peu  de  rela- 
tions qui  lui  restaient  avec  Goole  et  l'Humber  parce  que  les  syndi- 
cats anglais  avaient  jugé  Bruges  mieux  outillée  et  mieux  située  pour 
ce  trafic  spécial.  Par  contre,  Ostende,  par  suite  d'un  arrangement 
analogue,  jouit  d'un  véritable  privilège,  celui  de  pouvoir  exporter 
par  la  ligne  Cockerill  sur  Tilbury  les  produits  alimentaires  et  agri- 
coles, et  modifier  cette  situation  ne  serait  pas  chose  aisée  ».  Si  cette 
première  solution  :  Bruges  centre  alimentaire,  ne  devait  pas  réussir, 
que  faire? 

Bruges-local  paraît  devoir  avoir  un  avenir  plus  que  problématique 
si  les  Brugeois  eux-mêmes  ne  mettent  pas  la  main  à  l'œuvre  en 
créant  de  nouvelles  industries.  Or  les  Brugeois  ne  s'organisent  pas 
pour  les  créer.  Cela  est  dû  pour  une  grande  part  à  l'insuffisance  de 
l'enseignement:  la  bibliothèque  est  théologique  pour  la  plus  grande 
partie;  l'école  industrielle  est  une  dépendance  de  l'Académie;  si 
des  ingénieurs  habitent  la  ville  on  ne  les  sollicite  pas  —  comme 
dans  le  pays  de  Liège  ou  de  Charleroi  —  à  donner  des  cours.  La 
Chambre  de  Commerce  dort.  Elle  fait  partie  de  la  Fédération  des 
Associations  commerciales  et  industrielles  de  Belgique,  et,  lors  des 
séances,  Bruges  brille  par  son  absence.  On  constate  la  présence 
régnlière  des  Chambres  de  Commerce  d'Anvers,  Bruxelles,  Charle- 
roi, Courtrai,  Roulers,  Gand,  Liège,  Mons,  Ostende,  Renaix,  Saint- 
Nicolas,  etc.,  et  la  présence  irrégulière,  si  pas  exceptionnelle,  de 
Bruges.  La  besogne  essentielle  de  la  Chambre  de  Commerce  de 
Bruges  paraît  être  de  présenter  des  candidats  à  la  juridiction  consu- 
laire. Bruges  continue  à  vivre  dans  un  splendide  rêve  d'isolement  ! 
La  création  des  industries  est  d'ailleurs  entravée  par  le  fait  ([u'il  est 
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demandé  pour  les  terrains  longeant  le  canal  et  qui  dépendent  de  la 
Société  des  Installations  maritimes  des  prix  excessifs.  Un  terrain, 
pour  tenter  un  industriel,  ne  doit  pas  dépasser  lo.ooo  à  20.000 
francs  l'hectare  ;  de  plus  le  terrain  doit  être  raccordable  par  railway  ; 
or,  si  l'on  examine  les  raccordements  possibles,  on  constate  que  la 
longueur  à  créer  atteint  plusieurs  centaines  de  mètres,  dont  coût, 
à  20  francs  du  mètre,  plusieurs  milliers  de  francs  (^).  La  création 
d'industries  brugeoises  constituerait  notre  deuxième  solution. 

Dans  la  situation  présente,  avec  la  mentalité  brugeoise  actuelle, 
nous  ne  voyons  cependant  qu'un  remède  pour  que  Bruges-local  ne 
devienne  pas  un  second  Flessingue  —  cette  tentative  hollandaise 
avortée  de  capter  le  trafic  anversois  —  c'est  qu'il  aille  puiser,  par 
un  canal  Bruges-Roulers,  un  stimulant  étranger  dans  la  West-Flan- 
dre  et  le  nord  de  la  France.  C'est  notre  troisième  solution. 

Reste  Zeebrugge,  le  «  port  de  vitesse  ». 

Le  côté  technique  de  l'installation  a  fait  couler  beaucoup  d'encre. 
A  cause  d'accidents  occasionnés  par  des  tempêtes  les  entrepreneurs 
ont  diminué  la  partie  à  claire-voie  qui  devait  permettre  le  passage 
des  courants  naturels  sur  lesquels  on  comptait  pour  maintenir  les 
profondeurs.  Le  port  s'ensable.  Des  techniciens  prétendent  que  le 
remplacement  de  la  claire-voie  par  un  pont  remédierait  à  la  situation  ; 
quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  maintient  les  profondeurs  que  par  des  dra- 
gages. Trouver  une  drague  assez  puissante  pour  combattre  l'ensa- 
blement n'est  rien  :  déjà,  en  octobre  1908,  le  Mersey  Dock  and  Har- 
bour  Board  lançait  un  dragueur  titanique,  le  Leviathan  (487  pieds 
de  longueur,  69  pieds  de  largeur,  3o  pieds  7  pouces  au  creux) 
capable  de  draguer  10.000  tonnes  de  sable  en  cinquante  minutes, 
à  une  profondeur  de  70  pieds  (21  mètres  environ).  Mais  c'est  le 
coût  du  dragage  qui  importe.  En  admettant  que  l'on  doive  draguer 
2  5  millions  de  mètres  cubes  par  an  et  que  l'on  dépense  10  centimes 
à  i5  centimes  par  mètre  cube  grâce  à  la  nouvelle  drague  acquise 
par  la  Compagnie  des  Installations  maritimes,  le  coût  d'entretien  de 
la  passe  varierait  entre  Soo.ooo  et  4oo.ooo  francs.  Ce  n'est  rien  en 
comparaison  des  1.200.000  francs  que  dépensent  les  Anglais  pour 


(i)  Remarquons  en  passant  que  la  politique  de  la  suppression  des  passages  à  niveau 
dans  laquelle  s'engage  le  railway  belge,  si  elle  a  l'avantage  d'éviter  les  accidents  et  de 
diminuer  les  frais  d'exploitation,  a  l'immense  défaut  de  rendre  impossible,  à  moins  de  frais 
considérables,  l'établissement  de  raccordements  industriels.  Cela  peut  avoir  une  portée 
incalculable  et  l'État  fera  bien  de  revoir  sa  réglementation  sur  les  conditions  d'établisse- 
meat  des  raccordements  et  de  contribuer  à  leur  établissement. 


ORGANISATION    COMMERCIALE    DES    PORTS    MARITIMES  103 

l'estuaire  de  la  Mersey  (Liverpool)  ni  des  2  à  3  millions  de  francs 
que  le  Gouvernement  allemand  consacre  au  maintien  des  passes  du 
Weser  (Bremerhaven).  Mais  Zeebrugge  n'est  ni  Liverpool  ni  Bre- 
merhaven  ;  il  faudrait  du  trafic  pour  justifier  ou  plutôt  payer  pareille 
dépense.  Or  la  législature  —  sous  la  contrainte  des  Anversois  qui 
craignaient  la  concurrence  —  a  imposé  un  tarif  de  frais  de  port  tel 
qu'une  grosse  partie  du  bénéfice  de  l'économie  de  temps  qu'aurait  un 
navire  à  faire  escale  à  Zeebrugge  plutôt  qu'à  Anvers  disparaît.  Pour 
créer  du  mouvement  à  Zeebrugge  et  décongestionner  Anvers  en  atten- 
dant que  le  bassin-canal  anversois  soit  ouvert,  il  faudrait  rendre 
l'accès  du  port  de  Zeebrugge  absolument  gratuit  pendant  quelques 
années  :  ce  serait  une  dépense  de  lancement  commercial  à  porter 
aux  frais  de  premier  établissement. 

L'objectif  visé  pour  Zeebrugge,  escale  des  grands  transatlantiques, 
a  jusqu'ici  été  un  leurre.  Il  faut  connaître  les  conventions  qui  lient 
les  compagnies  transatlantiques  entre  elles  pour  se  rendre  compte 
combien  il  est  difficile  de  modifier  les  points  d'escale  ;  modifier,  car 
augmenter  le  nombre  des  escales  est  une  perte  sèche.  En  vertu  de 
ces  accords  le  Trust  de  l'Océan  règle  le  partage  du  trafic  des 
passagers  et  des  émigrants  (')  entre  diverses  lignes  importantes.  La 
Hamburg-Amerika  fait  une  escale  sur  le  continent  à  Cherbourg 
entre  Hambourg  et  New- York;  la  Norddeutsche  et  la  Holland- 
Amerika  font  escale  à  Boulogne  ;  la  Red  Star,  à  Anvers  et  à  Douvres. 
Si  une  de  ces  puissantes  sociétés  venait  à  rompre  l'accord  en  créant 
une  escale  à  Zeebrugge,  il  en  résulterait  des  difficultés  fort  grandes, 
peut-être  l'annulation  de  l'accord  général. 

Naguère,  avant  que  Boulogne  ait  effectué  ses  immenses  travaux 
(les  transatlantiques  demeuraient  en  rade  à  une  distance  assez 
éloignée  des  quais  d'embarquement),  on  aurait  pu  solliciter  des 
subsides  postaux  des  gouvernements  français  et  belges,  créer  des 


(i^  Pour  les  trois  premiers  mois,  le  mouvement  émigrateur  par  les  quatre  grands  ports 
contmentaux  a  été  le  suivant  : 


HAMBOURG  ANVERS  ROTTERDAM 


1913 46.319  35.531  I7.55i  14.780 

1914 40.469  26.052  12.719  8.967 

Le  nombre  d'émigrants  au  départ  des  ports  de  Brème,  Hambourg  et  Stettin  a  varié 
depuis  1880  de  83. 000  (1897)  à  38g.ooo  (1907).  Ces  émigrants  comprenaient  environ  10  "/o 
d'Allemands  ;  par  exemple,  eu  igoS  :  27.614  Allemands  et  268. aa7  étrangers. 

En  Belgique,  en  191 1,  on  a  enregistré  41-062  immigrants  et  33.007  émigrants.  Les  im- 
migrants sont  Français  (16.786),  Allemands  (8.3a4),  Hollandais  (6.999).  Les  émigrants 
elges  vont  en  France  (17.349),  au  Luxembourg  (5.092),  en  Allemagne  (4-5 15),  .aux  Etats- 
qUnis  (a.246). 
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exprès  Paris — Zeebrugge  et  amorcer  Zeebrugge  comme  port  postal, 
mais  comment  justifier,  actuellement,  l'élimination  de  Boulogne? 

Zeebrugge  ne  paraît  être,  dans  l'état  actuel  des  choses,  qu'une 
assurance  souscrite  par  le  Gouvernement  belge  (à  la  suite  de  sollici- 
tations brugeoises  dont  certaines  avaient  un  caractère  électoral), 
contre  le  cataclysme  d'un  abandon  possible  d'Anvers,  soit  par  suite 
d'engorgement,  soit  pour  cause  d'ensablement,  soit  pour  toute 
autre  raison. 

Peut-être  Zeebrugge  deviendra-t-il  utilisable  si  le  Gouvernement 
adopte  une  politique  navale  que  nous  exposerons  à  l'occasion  de 
l'examen  de  la  question  de  la  marine  marchande. 

Quant  à  Ostende,  il  possède,  comme  Bruges  et  Zeebrugge,  des 
installations  très  étendues,  mais,  comme  Bruges,  il  souffre  de  la 
pénurie  des  industries  locales.  On  n'a  pas  vu  que  l'abondance  des 
ports  constituait  une  nuisance  :  l'hinterland  de  chacun  d'eui  est  trop 
petit  pour  qu'aucun  prospère.  Ostende  a  quelques  petits  ateliers  de 
réparation,  quelques  chantiers  de  construction  de  chaloupes,  un 
atelier  de  créosolage  et  quelques  armements  à  la  pêche.  C'est  pire 
que  Bruges  encore;  c'est  le  néant.  La  seule  industrie  vraiment 
florissante  est  l'industrie  hôtelière,  et  encore  (aut-il  qu'un  directeur 
de  kursaal,  autorisé  à  tenir  les  jeux,  ait  assez  de  perspicacité  pour  y 
subsidier  de  nombreux  comités  organisateurs  de  festivités  et  semer 
à  tous  les  coins  du  monde  le  renom  universel  d'Ostende. 

Le  fait  que  le  roi  Léopold  a  transformé  Ostende,  ce  désert,  en  un 
rival  de  Monte-Carlo  —  le  commerce  ostendais  associe  aussi  le 
nom  de  Marquet  à  cette  œuvre  et  lui  rend  hommage  —  est  un 
exemple  de  ce  que  peut  l'effort  persévérant. 

Laissera-t-on  perdre  cet  effort  ?  Et  ne  peut-on,  en  empêchant  que  le 
jeu  gangrène  la  masse  laborieuse  de  la  nation,  tolérer  le  jeu  pour 
oisifs  et  pour  riches  comme  on  tolère,  et  cela,  bien  plus  à  tort,  les 
paris  des  courses?  Cette  haine  du  jeu  d'argent,  jeu  honnête  en 
somme,  parce  que  le  joueur  sait  les  chances  qu'il  possède,  alors 
que  dans  lès  loteries  d'État  (Italie,  Espagne,  Hambourg),  aux 
courses  et  à  la  Bourse,  il  l'ignore,  —  n'est  qu'une  fausse  vertu. 
Quand  la  démasquera-t-on  au  profit  d'Ostende  et  de  Spa? 

Ostende  comme  port  commercial,  nous  le  craignons  bien,  végé- 
tera. Il  pourrait  être  un  port  de  yachting  et  un  port  de  pêche.  Nous 
parlerons  plus  loin  d'Ostende  à  propos  de  la  pêche. 

* 
«    « 
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Nous  pouvons  maintenant  examiner,  après  avoir  défini  le  rôle 
probable  des  ports  secondaires,  comment  nous  pouvons  espérer 
reconstituer  ou  remplacer  l'armement  allemand  défaillant  qui,  par 
ses  lignes  régulières,  venait  apporter  à  la  prospérité  d'Anvers  un 
appoint  considérable. 

Remarquons  d'abord  que  Hambourg  et  Brème  sont,  quant  aux 
échanges  mondiaux,  en  amont  d'Anvers.  Par  leur  escale  à  Anvers, 
les  armements  allemands  venaient  reprendre  les  marchandises  du 
bassin  rhénan-westphalien  et  préemptaient  le  trafic  de  l'Europe 
Centrale  hésitant  entre  Hambourg,  Trieste,  Marseille,  Anvers  et 
Rotterdam. 

11  faudrait  soit  trouver  en  amont  de  Hambourg  des  armements 
puissants  qui  auraient  des  ports  non  allemands  comme  têtes  de 
lignes,  soit  constituer  Anvers  comme  port  tête  de  ligne  et  aller 
réquisitionner  en  aval,  en  France  ou  ailleurs,  le  complément  néces- 
saire. 

Recherchons  la  solution. 

Avant  tout,  examinons  la  puissance  commerciale  maritime  des 
différents  pays,  d'après  les  registres  nationaux.  Nous  donnons 
également,  d'après  le  bureau  Veritas,  le  recensement  des  voiliers. 
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Tonnage  net  (en  milliers  de  tonnes)  des  bateaux  marchands 
des  différents  pays  (1910). 


PAYS 


Grande-Bretagne   .... 

Empire  britannique  .    .    . 

Russie 

Norvège    

Suède   

Danemark 

Allemagne 

Hollande 

Belgique 

France 

Espagne  

Italie 

Autriche-Hongrie  .... 

Grèce 

Elats-Uais  : 

Navires  transatlantiques 
Navires  des  lacs.    .    .    . 

Japon    


VAPEURS 

ET    VOILIERS 

réunis 


Tonnage 
(en  1 .000  tonnes) 


I I .556 

i3.36i 

i.ii5 

1 .527 

772 

546 

2.908 

534 

191 
i.45i 

789 
1.071  e) 

50Q 

447 
791 

6.716      s 
1.646(3)1 


VOILIERS  (<) 


Nombre 


5.5o3 
» 
3.264 
1 .  1 16 
1 .296 
714 

979 

6o3 

12 

1 .  1 15 
356 

1.238 
107 
804 

3.465 
1.356 


Tonnage 
(en  1 .000  tonnes) 


1 .3o6 

» 

546 

608 


440 
75 

4 

482 

49 

379 

9 
145 

.357 
173 


(i)  Le  tonnage  des  voiliers  est  donné  par  le  bureau  Veritas  pour  l'année  1910-igii  ;  le  tonnage 
des  vapeurs  et  voiliers  réunis,  d'après  les  registres  nationaux. 

(2)  En  1909. 

(3)  En  1890,  le  Japon  ne  possédait  que  i45.ooo  tonnes  nettes. 


Nous  constatons  que  la  Russie  est,  au  point  de  vue  commercial, 
une  faible  puissance  maritime  ;  que  la  moitié  de  son  tonnage  est 
fourni  par  des  voiliers.  La  Suède  et  la  Norvège  sont,  toutes  propor- 
tions gardées,  bien  plus  intéressantes. 

Malheureusement  la  campagne  allemande  organisée  systématique- 
ment comme  l'Allemagne  sait  organiser  (^)  nous  aura  aliéné  une 
bonne  partie  de  l'opinion  norvégienne  et  suédoise.  Et  nous  rie 
pouvons  compter,  craignons-nous,  que  sur  le  concours  russe.  Cepen- 
dant l'Empire  russe,  qui  n'est  plus  l'empire  de  la  guerre  russo- 
japonaise,  et  a  depuis  lors  atteint  un  essor  économique  indiscutable, 
reste  malheureusement  un  pays  d'exportation  agricole  :  lins,  bois. 


(i)  Où  sont  les  traductions  en  norvégien,  en  suédois,  en  espagnol,  en  italien,  en  grec, 
en  portugais  des  livres  blanc,  gris  ou  autres  des  Alliés,  ainsi  que  les  traductions  des  rap- 
ports belges  sur  les  atrocités  ? 
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céréales.  S'il  exporte  des  produits  industriels,  c'est  par  des  transac- 
tions qui  nous  échappent  :  l'industrie  russe  exporte  par  exemple  en 
Perse  les  huit  dixièmes  des  importations  de  verres.  De  plus,  les 
ports  de  la  Baltique  sont  parfois  pris  par  les  glaces.  Sinon,  nous 
eussions  pu  donner  nos  subsides  postaux  à  des  armements  russes 
ou  prier  les  armements  d'autres  pays  (Japon,  par  exemple)  fréquen- 
tant les  ports  russes  de  faire  à  l'aller  et  au  retour  une  escale  obligée 
à  Anvers. 

Une  autre  solution  est  de  regarder  en  aval. 

Le  pays  vers  lequel  nous  devons  tourner  nos  regards,  c'est  la 
France. 

La  France,  jusqu'ici,  s'est  complue  en  elle-même  au  point  de  vue 
commercial. 

Nous  avons  donné  en  marks  (chap.  V)  le  chiffre  de  ses  échanges 
internationaux.  Une  population  sept  fois  plus  considérable  que  la 
Belgique  fait  à  peine  le  double  de  nos  échanges.  A  quoi  tient  cette 
situation  ? 

Dans  la  Dépêche  coloniale  un  Français,  M.  Rondet-Saint,  recon- 
naissait l'insuffisance  française  dans  le  domaine  des  affaires  exté- 
rieures. K  L'insuffisance  de  notre  représentation  commerciale  au 
dehors,  le  régime  fiscal  et  douanier  de  nos  colonies,  la  stagnation 
de  notre  marine  marchande  écrasée  par  une  législation  instable 
autant  que  défavorable,  par  le  défaut  d'unité  de  direction  et  d'un 
statut  assurant  l'existence  de  nos  chambres  de  commerce  à  l'étran- 
ger et  réglant  leur  collaboration  régulière  avec  nos  consulats  ;  tout 
cet  ensemble  constitue  la  cause  globale  du  rôle  inférieur  qui  carac- 
térise notre  rang  économique...  Nos  ports  sont  absolument  insuf- 
fisants. Nous  avons,  depuis  trente  ans,  dépensé  des  centaines  de 
millions,  en  travaux  insensés,  sans  coordination,  en  dehors  de  toute 
prévision  d'avenir,  de  tout  souci  de  l'évolution  et  des  besoins  mo- 
dernes, mais  avec  l'exclusive  préoccupation  de  satisfaire  à  des  inté- 
rêts locaux. 

«  Les  interminables  travaux  de  Boulogne,  commencés  depuis  des 
lustres  et  des  lustres,  auront  coûté,  une  fois  terminés  (^),  plusieurs 
dizaines  de  millions  sans  qu'on  puisse  définir  quels  services  ils  ren- 
dront... 

«  Après  les  80  millions  consacrés  au  nouvel  avant-port  du  Havre,  à 


(i)  C'est,  à  ce  qu'il  paraît,  un  entrepreneur  belge  qui  les  achève,  M.  Prosper  Decloedt, 
de  Bruges. 
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passer  au  compte  des  profits  et  pertes,  on  se  trouve  acculé  à  dépenser 
100  autres  millions  pour  mettre  notre  grand  port  transatlantique  en 
mesure  de  soutenir  la  concurrence  de  ses  rivaux...  dans  dix  ans. 

((  La  nouvelle  écluse  de  Saint-Nazaire  a  été  prévue  trop  étroite  pour 
permettre  le  passage  des  nouveaux  cuirassés,  et  il  va  falloir,  à  peine 
achevée,  l'élargir  à  grands  frais. 

«  Le  port  de  La  Pallice,  qui  fut  le  fleuron  du  plan  Freycinet,  a 
coûté  une  trentaine  de  millions.  Sans  hinterland,  étranglé  entre 
Bordeaux — Pauillac  et  Nantes — Saint-Nazaire,  il  reste  privé  de 
mouvement  «  réel  ». 

«  Bordeaux  manque  d'eau. 

«  Quant  à  Marseille,  on  y  fait  un  effort  réel  et  gros,  dans  l'avenir,  de 
bienfaisantes  conséquences,  par  l'exécution  de  ce  canal  de  Marseille 
au  Rhône  qui  doit  faire  de  notre  grand  port  méditerranéen  le  dé- 
bouché de  l'Europe  Centrale  vers  le  sud,  au  même  titre  que  Gènes, 
à  la  condition  toutefois  que  le  corollaire  naturel  de  cette  colossale 
entreprise,  la  navigabilité  du  Rhône,  entre  simultanément  dans  la 
voie  de  l'exécution,  sous  peine  de  faire  aboutir  le  canal  de  Marseille 
au  Rhône  à  un  cul-de-sac  et  de  transformer  ce  travail  gigantesque 
en  un  nouveau  et  stérile  gouffre  à  millions  perdus.  » 

Il  faut  reconnaître  de  plus  que  l'équipement  de  l'outillage  est  sou- 
vent insuffisant  :  absence  d'élévateurs,  absence  d'accostage  central 
pour  le  transit  rapide,  absence  de  docks  flottants,  obligation  pour 
les  transatlantiques  du  Havre  d'aller  en  cale  sèche  à  Saint-Nazaire, 
et  les  plus  grands  à  Southampton  ;  ceux  de  Marseille  vont  à  Gênes. 

Il  est  certain  que  la  France,  admirablement  placée  par  son  accès 
à  trois  mers,  n'occupe  pas  le  rang  maritime  qu'elle  pourrait  occuper. 
Cependant  elle  a  une  législation  maritime  autrement  complète  que 
la  nôtre  ;  nous  ne  possédons  pas  le  régime  des  inscrits  maritimes, 
notre  législation  ignorait  même  il  y  a  quelques  années  la  prescrip- 
tion de  la  ligne  de  charge,  nous  n'avons  pas  d'organisme  aussi  puis- 
sant que  le  Comité  central  des  Armateurs  de  France  qui  émet  régu- 
lièrement des  circulaires  d'intérêt  général;  elle  possède  des 
armements  puissants  :  les  Messageries  maritimes  de  Marseille  au 
capital  de  45  millions,  les  Chargeurs  réunis  du  Havre  au  capital  de 
i2.5oo.ooo  francs,  la  Compagnie  générale  transatlantique,.. 

Mais  il  lui  manque  le  besoin  d'expansion  ;  elle  se  cantonne  volon- 
tairement en  elle-même  et,  au  point  de  vue  économique,  désire  se 
suffire  à  elle-même.  Son  programme  protectionniste  a  d'ailleurs 
pour  effet  de  relever  le  prix  de  ses  produits,  et  dans  certains  domaines 
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il  lui  est  impossible  de  songer  à  entrer  en  concurrence  avec  d'autres 
pays  producteurs  tels  que  l'Allemagne,  l'Angleterre  ou  nous-mêmes. 
Mais  la  France,  autrefois  si  casanière,  s'éveille;  des  symptômes 
indiscutables  de  volonté  d'expansion  se  font  jour,  ils  s'affirment  dans 
la  recherche  du  domaine  colonial  ;  lorsqu'elle  sera  débarrassée  du 
fardeau  militariste  qui  l'écrase  et  détourne  du  travail  productif  toute 
sa  jeunesse  pendant  trois  ans,  elle  pourra  regarder  au  dehors  et 
atteindre  une  vie  économique  digne  d'elle. 

Pourquoi  la  Belgique  ne  serait-elle  pas  pour  la  France  ce  que 
Hambourg  a  été  pour  Anvers?  Ne  trouverions-nous  pas  d'aliments 
suffisants  en  France  pour  créer  à  Anvers  des  lignes  régulières  qui  y 
auraient  leur  tête  de  ligne,  et  ne  pourrions-nous  pas  solliciter  du 
Gouvernement  français  des  subsides  postaux  comme  Hambourg  en 
a  sollicité  du  Gouvernement  belge? 

Ou  inversement,  si  nous  ne  parvenions  pas  à  créer  une  marine  mar- 
chande, ne  pourrions-nous,  par  des  subsides  postaux  ou  autrement, 
encourager  la  remonte  jusque  Anvers  des  paquebots  français  ayant 
actuellement  leur  tête  de  ligne  bien  plus  en  aval? 

Mais  pourquoi  ne  pourrions-nous  arriver  à  créer  une  marine 
marchande? 

Si  nous  ouvrons  un  recueil  consulaire  belge,  la  plainte  de  nos 
agents  est  unanime  :  ils  demandent  la  création  de  lignes  belges. 
Notre  distingué  économiste,  M.  Louis  Strauss,  échevin  du  commerce 
de  la  ville  d'Anvers,  aura  beau  protester  et  prétendre  que  l'expansion 
commerciale  et  la  marine  marchande  sont  deux  choses,  et  cjue  l'on 
peut  faire  du  bon  commerce  sans  marine,  il  n'en  est  pas  moins  certain 
que  la  possession  d'un  pavillon  national  contribuerait  puissamment 
à  faciliter  les  échanges  belges,  —  ne  serait-ce  que  par  raison  de 
discrétion  :  le  fret  national  ne  divulgue  pas  à  un  tiers  la  relation  du 
producteur  au  consommateur. 

L'élude  de  la  part  prise  par  chacun  des  pavillons  nationaux  dans 
le  trafic  de  son  pays  montre,  mieux  que  toute  dissertation,  la 
faiblesse  de  notre  eCfort. 


Tableau 
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Pourcentage  de  trafic  réservé  dans  chaque  pays  (1910). 


PAYS 


Grande-Bretagne 
Russie  d'Europe 
Norvège.    .    .    . 

Suède 

Danemark.  .  . 
Allemagne.  .  . 
Hollande  .  .  . 
Belgique  .  .  . 
France  .... 
Portugal  .  .  . 
Espagne.    .    .    . 

Italie 

États-Unis.    .    . 

Chili 

Argentine  .  .  . 
Japon 


AU  ,  PAVILLON 

NATIONAL 


59,6 
9,2 

53,3 

5o,4 
55,0 
5o,4 
26,5 
i3,4 
28,6 
2,1 
37,2 
25,9 
,3,7 

5,4 
42 
46,5 


AU     PAVILLON 

BRITANNIQUE 


59,6 

33,2 
§,6 

0,0 
5,0 
26,0 
3i,5 
44,0 
35,7 
5o,o 
25,8 
29,0 
48,8 
5i,4 
3o,8 
3o,4 


Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  réserver  à  notre  pavillon 
national  un  pourcentage  aussi  élevé  que  celui  réservé  par  certaines 
colonies  britanniques  à  leurs  nationaux  :  la  colonie  du  Cap  80  "/o,  le 
Natal  87,7,  la  Nouvelle-Zélande  96,9,  l'Australie  7459* 

Mais  il  semble  bien  que  notre  chiffre  de  i3,4  est  ridiculement 
maigre.  Donner  près  de  45  °/o  à  l'Angleterre,  près  de  26  °/o  à  l'Alle- 
magne et  conserver  des  3o  °/o  restant  moins  de  la  moitié  pour  soi- 
même,  c'est  prouver  clairement  que  notre  transport  maritime  est 
complètement  dans  les  mains  étrangères. 

Lors  d'un  banquet  présidé  par  M.  le  ministre  Helleputte,  organisé 
à  l'occasion  du  premier  congrès  maritime  qui  eut  lieu  pendant  la 
dernière  exposition  de  Bruxelles,  un  journaliste  facétieux  faisait 
remarquer,  dans  un  toast  très  applaudi,  qu'il  ne  comprenait  pas 
((  comment  la  Belgique  se  battait  ainsi  les  flancs  pour  se  créer  une 
marine  marchande.  Il  suffisait  d'acheter  des  bateaux,  d'y  mettre  des 
hommes  et  le  tour  était  joué  ». 

Malheureusement,  les  armements  belges  ne  paraissent  pas  devoir 
suivre  ce  conseil.  Il  y  a  tendance  à  statu  quo,  sinon  à  régression. 
Que  l'on  ne  se  hâte  même  pas  de  chanter  victoire  en  constatant  la 
puissance  naissante  de  l'armement  Deppe.  Celui-ci  ne  s'enrichit 
parfois  que  des  dépouilles  de  son  voisin.  C'est  ainsi  que  quatre  des 
dernières  unités  qu'il  acheta  provenaient  de  l'armement  Cockerill. 

Ce  dernier,  créé  il  y  a  une  trentaine  d'années,  comptait  en  i 
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une  douzaine  de  bateaux,  dont  la  plupart  faisaient  le  service  de  la 
Méditerranée.  En  1891,  deux  unités  nouvelles  desservaient  l'Austra- 
lie. Mais,  depuis  1898,  c^'est  l'elTritement  de  l'armement,  la  régres- 
sion ;  actuellement,  l'armement  Gockerill  se  borne  à  assurer  le  ser- 
vice Ostende — Londres  via  Tilbury.  On  prétend  que  M,  Ortmans, 
qui  dirige  cet  armement,  éparpille  son  effort  sur  d'autres  entreprises 
(navire-école,  expositions,  etc.).  Nous  ne  savons. 

Un  autre  armement,  l'Océan,  ne  paraît  pas  non  plus  être  dans  un 
parfait  état  de  prospérité.  Cependant  le  Parlement  belge,  sur  la 
proposition  de  M.  de  Smet  de  Naeyer,  alors  ministre  des  Finances, 
actuellement  décédé,  avait  autorisé  une  souscription  gouvernemen- 
tale de  5  millions  d'obligations  à  3  °/o  à  des  sociétés  belges  d'arme- 
ment, dont  2  millions  furent  réservés  à  l'Océan.  On  prétend  que  le 
bureau  de  M.  Dens,  qui  préside  aux  destinées  de  cet  armement, 
absorbe  en  frais  généraux  ou  redevances  une  large,  trop  large  part 
des  recettes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  faudra  remplacer  les  armements  qui  quitteront 
Anvers  pour  Rotterdam.  L'initiative  privée  y  suffira-t-elle  ? 

N'oublions  pas  que  les  débuts  d'un  armement  sont  parfois  ardus, 
car  souvent  la  concurrence  est  liguée  contre  lui.  Des  syndicats 
accordent  à  leurs  clients  des  ristournes  différées,  c'est-à-dire  des 
ristournes  qui  ne  sont  payées  que  si  le  client  reste  fidèle  à  la  ligne 
pendant  un  temps  donné.  Ce  n'est  pas  à  Anvers  seulement  que  les 
expéditeurs  se  sont  plaints  de  l'omnipotence  des  «  conférences  »  ou 
syndicats  maritimes. 

Dans  l'Afrique  du  Sud,  il  y  eut  de  sérieux  mouvements  d'opinion 
contre  les  organisations  de  l'espèce,  et,  au  cours  d'une  des  dernières 
sessions,  le  Parlement  de  l'Union  sud-africaine  a  voté  une  motion 
interdisant  à  son  Gouvernement  de  traiter  soit  pour  le  transport  de 
marchandises,  soit  pour  le  transport  des  valises  postales  avec  un 
armement  faisant  partie  d'une  conférence  ou  accordant  des  ris- 
tournes différées.  Qui  plus  est,  lors  d'une  récente  conférence  colo- 
niale britannique,  il  fut  proposé  de  prendre  des  mesures  concertées 
par  les  différents  gouvernements  de  l'Empire,  pour  contrecarrer  les 
agissements  des  conférences  ou  syndicats  établis  en  vue  de  contrôler 
les  taux  de  fret.  Mais  cette  mesure  ne  fut  adoptée  qu'après  un  amen- 
dement du  Gouvernement  impérial  :  les  mesures  seraient  prises  au 
cas  seulement  où  les  agissements  des  syndicats  porteraient  préjudice 
au  commerce.  Et  cet  amendement  était  parfaitement  judicieux,  car 
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si  ces  syndicats  sont  une  nuisance  au  point  de  vue  de  la  création  de 
nouveaux  armements,  ils  ont  comme  tous  les  syndicats,  s'ils  ne 
surfont  pas  les  prix,  l'immense  avantage  de  stabiliser  le  cours  du 
fret  et  d'assurer  au  travail  et  au  capital  une  rémunération  légi- 
time. 

Ce  qui  ajoute  aux  difficultés  de  début  de  l'armement  nouveau 
c'est  qu'il  doit,  pour  recruter  sa  clientèle,  résister  aux  assauts  des 
premiers  occupants,  donner  un  plus  grand  confort  s'il  s'agit  de  pas- 
sagers, et  un  fret  moindre  avec  une  célérité  égale  s'il  s'agit  de  mar- 
chandises. 

Pour  y  arriver,  il  n'y  a  qu'un  moyen  :  augmenter  le  tonnage  des 
bateaux.  Mais  on  est  limité  par  la  profondeur  des  ports  (quelques- 
uns  seulement  seraient  accessibles),  puis  parle  fait  qu'il  faut  assurer 
un  trafic  de  passagers  ou  de  marchandises  à  ces  léviathans.  Et  au 
début  d'un  armement,  c'est  difficile. 

On  a  intérêt  à  augmenter  le  plus  possible  le  tonnage  des  navires. 
L'expérience  démontre  que,  pour  des  navires  de  construction  et 
de  propulseurs  analogues,  le  travail  nécessaire  à  la  propulsion 
du  navire  est  proportionnel  au  maître  couple  (plus  grande  surface 
du  navire  perpendiculaire  au  sens  de  la  marche)  et  au  cube  de 
la  vitesse.  En  appliquant  la  loi  d'analogie  on  voit  que,  si  les 
dimensions  linéaires  sont  dans  le  rapport  a,  les  déplacements  sont, 
conséquemment,  comme  a^  et  les  vitesses  comme  y/a,  les  résistances 
des  navires  sont  comme  a^et,  par  conséquent,  les  puissances  comme 

aVa- 
Admettons  que  l'on  veuille  créer,  d'après  un  navire  existant,  un 

navire  de  plus  grand  modèle.  Si  l'on  adopte  un  rapport  linéaire 

de  1,1 3  par  exemple,  les  dimensions  du  nouveau  navire  pourront 

être  déduites  des  dimensions  du  navire  ancien.  Si  ce  dernier  a  une 

longueur  de  62  mètres,  une  largeur  de   9°*  7,  un  tirant  d'eau  de 

2" 95,  un  déplacement  de  i.ooo  tonnes,  une  vitesse  de  i3,5  nœuds 

et  nécessite  une  puissance  indiquée  de  i.3oo  chevaux,  le  nouveau 

bateau  aura  70  mètres  de  longueur,   11  mètres  de  large,    3'°35  de 

tirant  d'eau,  un  déplacement  de   i.44o  tonnes,  filera  i4,3  nœuds 

et  nécessitera  1.980  chevaux  ('). 

Or  l'encombrement  des  machines  et  du  charbon  nécessaire  à  la 

propulsion  est  loin  d'augmenter  proportionnellement  à  la  force  de 

(i)  a  =  i,i3;  a3  =  i,44;  y/»  =  i|06;  «^  ^a  =  i,5a5. 
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lu  machine,  il  reste  doue  im  espace  plus  (jrand  disponible  pour  les 
marchandises  ;  à  plus  forte  raison  si,  en  laissant  la  vitesse  ne  varie- 
tur,  on  diminue  la  puissance  de  la  machine. 

Ce  qui  coûte  en  réalité,  c'est  la  vitesse.  Ce  qui  importe  pour  la 
marchandise  d'exportation,  ce  n'est  pas  tant  le  gain  d'un  jour  ou 
deux  sur  le  voyage  que  la  régularité  du  transport,  sa  sécurité  et  le 
faible  coût  du  transport. 

Un  paquebot  de  igo'^ôo  de  longueur,  d'un  déplacement  de 
2  1.835  tonnes,  filant  22  nœuds,  nécessite  27.000  chevaux  indiqués, 
alors  qu'un  cargo-boat,  mesurant  170  mètres  de  longueur,  d'un 
déplacement  de  24.800  tonnes  (plus  massif  donc  que  le  précédent), 
n'a  nécessité  que  5.46o  chevaux  indiqués,  parce  qu'il  file  i3,5  nœuds. 

Un  autre  exemple  montre  combien  un  paquebot  à  grande  vitesse 
est  de  faible  rendement  comme  instrument  de  transport  en  lourd  : 
un  paquebot  de  grande  vitesse,  de  202  mètres  de  long,  déplace 
28.200  tonnes  absorbées  comme  suit  :  11.690  tonnes,  soit  5o,  4  °/o 
pour  le  corps  du  navire,  6.670  tonnes  pour  les  installations  mécani- 
ques, soit  24,4  °\o]  il  ne  restait  que  5.84o  tonnes  disponibles,  soit 
25,2  °/o,  dont  4-820  sont  absorbées  par  les  soutes.  Il  ne  reste  pas 
i.ooo  tonnes  pour  les  marchandises!  Par  contre,  un  grand  carqo- 
boat  de  vitesse  normale,  de  171  mètres  de  longueur,  déplaçant 
24.200  tonnes  (plus  massif  donc  que  le  précédent),  a  eu  son  tonnage 
absorbé  comme  suit  :  9.250  tonnes,  soit  38,2  °/o  par  le  corps  du  na- 
vire; 1.200  tonnes,  soit  5  °/o  par  les  installations  mécaniques,  et  il 
lui  restait  un  tonnage  disponible  de  13.760  tonnes,  soit  56,8  "/o, 
dont  1.430  tonnes  seulement  sont  absorbées  par  les  soutes.  11  lui 
restait  plus  de  12.000  tonnes  pour  les  marchandises. 

La  même  chose  a  lieu  pour  le  railway  où  les  locomotives  à  grande 
vitesse  ne  conviennent  pas  pour  le  trafic  à  marchandises  et  seraient 
même  incapables,  à  cause  du  grand  diamètre  de  leurs  roues  mo- 
trices, de  remorquer  un  train  à  marchandises  si  les  wagons  avaient 
les  tirants  serrés. 

Tout  ceci  pour  prémunir  les  armateurs  éventuels  contre  la  folie 
de  la  vitesse. 

Si,  aux  prises  avec  toutes  les  difficultés  signalées  devant  un  capi- 
tal hésitant  ou  pusillanime,  l'initiative  privée  n'est  pas  en  mesure 
de  parer  à  la  régression  brusque  de  la  capacité  de  transport  d'An- 
vers —  concordante  avec  une  diminution  d'hinterland,  donc  de  tra- 
fic, —  qu'arrivera-l-il? 
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N'oublions  pas  qu'Anvers  est  le  cœur  économique  de  la  nation  ; 
une  éclipse  de  notre  métropole  rejaillirait  sur  l'essor  de  notre  pays 
tout  entier. 

Il  faut  donc  que  le  Gouvernement  —  non  pas  veille  —  mais 
agisse.  Depuis  trop  longtemps,  on  tergiverse.  Le  Gouvernement  n'a 
pas  de  politique  navale.  Il  ne  demandait  qu'à  en  adopter  une  quand, 
au  début  de  l'année  1900,  le  ministre  de  l'Industrie  et  du  Travail 
était  résolu  à  nommer  une  commission  d'enquête  qui  aurait  examiné 
le  problème  maritime  sous  toutes  ses  faces.  La  chute  du  ministre  a 
enterré  la  commission.  Depuis  lors,  nous  possédons  au  ministère  de 
la  Marine,  un  Anversois,  M.  Segers,  auquel  incombe  le  soin  d'orga- 
niser notre  puissance  maritime. 

Dans  la  crise  dangereuse  qu'Anvers  va  traverser,  que  faudra-t-il 
faire  ? 

Il  ne  suffira  pas  de  se  laisser  guider  par  ce  qui  a  été  fait  à  l'étran- 
ger et  intervenir  par  des  souscriptions  pécuniaires.  Notre  avenir 
économique  mérite  une  défense  aussi  énergique  que  la  violation  de 
nos  frontières.  Il  s'agit  pour  nous  de  défendre  notre  patrimoine 
d'intérêts,  après  avoir,  en  nous  battant  pour  l'honneur,  défendu  les 
intérêts  de  la  France. 

Les  bateaux  allemands  capturés  à  Anvers  auraient  constitué  un 
admirable  embryon  d'armement  national  !  Y  seront-ils  encore  quand 
les  Allemands  auront  évacué  la  Belgique?  Nous  n'en  savons  rien  1 
N'y  sougeons  plus. 

Il  faut  d'abord  demander  aux  Anglais  et  aux  Français  de  venir 
à  notre  secours  :  demander  aux  lignes  postales,  contre  subsides,  de 
faire  escale  ou  de  partir  d'Anvers.  Le  courrier  belge  pour  le  Cap,  le 
Natal  et  les  îles  Madères  va  rejoindre  le  paquebot  à  Southampton, 
nos  lettres  pour  le  Mexique  à  Saint-Nazaire,  pour  le  Brésil  à  La  Pal- 
lice,  pour  le  Paraguay  ou  l'Argentine  à  Boulogne,  pour  le  Chili  et 
le  Pérou  à  Bordeaux. 

Il  faut  de  plus  obtenir  que  les  cargo-boats  de  Londres  (nous  ne 
parlons  pas  des  tramps,  mais  des  lignes  régulières)  soient  attirés  à 
Anvers.  Les  lignes  régulières  qui  refusent  de  venir  à  Anvers  à  cause 
du  temps  perdu,  qu'on  les  sollicite  à  venir  à  Zeebrugge.  C'est  ici 
que  le  port  de  Zeebrugge  peut  rendre  des  services  et  remplir  le 
rôle  de  port  de  vitesse  qu'on  a  voulu  lui  réserver  (^). 


(i)  Il  va  sans  dire  que  nous  devons  veiller  à  la  diminution  de  nos  droits  de  port  et  de 
nos  droits  de  pilotage.  Un  exemple  typique  français  est  à  signaler  :  celui  de  Cherbourg.  Les 
pilotes  s'y   font  des  traitements  plantureux  (plus  de  So.ooo  francs).  Leur  règlement  leur 
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En  même  temps  il  faudra  se  décider  à  créer  un  armement  d'Etat. 

Voilà  le  grand  mot  lâché.  Il  a  déjà,  paraît-il,  été  prononcé  et  il  a 
fait  lever  une  nuée  de  boucliers.  Ce  serait,  a-t-on  dit,  un  joli  gâchis 
combiné  avec  une  danse  de  millions.  On  se  demande  vraiment  pour- 
quoi l'Etat,  qui  a  fait  ses  preuves  comme  transporteur  par  railway, 
ne  pourrait  pas  devenir  un  parfait  transporteur  par  mer.  On  prétend 
que  la  ligne  Ostende — Douvres  est  exploitée  en  dépit  du  bon  sens. 
Gela  n'apparaît  pas  au  vulgaire  et,  si  des  hommes  compétents  ont 
des  abus  ou  des  négligences  à  signaler,  qu'on  en  saisisse  le  Parle- 
ment :  une  industrie  de  l'Etat  a  ceci  de  bon,  qu'elle  est  soumise  au 
contrôle  de  tous  et  que  l'immunité  parlementaire  permet  de  tout 
critiquer. 

Evidemment,  il  ne  s'agit  pas  de  porter  atteinte  aux  armements  qui 
continuent  à  fréquenter  Anvers.  Il  s'agit  de  boucher  les  trous  que  la 
guerre  aura  produits  et  de  créer,  ensuite,  mais  alors  seulement,  des 
lignes  régulières  nouvelles  vers  des  ports  non  fréquentés  jusqu'ici. 

Nous  estimons  que  la  réussite  de  cet  armement  d'Etat  est  certaine, 
pourvu  que  l'Etat  mette  à  la  tête  du  département  commercial  des 
hommes  friands  d'affaires  plutôt  que  de  formalités  administratives. 

Il  n'y  a  aucune  difficulté  à  avoir  rapidement  et  bateaux  et  techni- 
ciens; si  la  Belgique  ne  les  donne  pas,  qu'on  ait  recours  à  l'étranger. 

La  seule  difficulté  est  de  recruter  des  marchandises,  ou  plutôt 
d'éviter  que  les  marchandises  ne  suivent  la  migration  des  armements 
qu'Anvers  aura  perdus.  Or,  pour  le  recrutement  des  marchandises 
l'Etat  est  tout-puissant.  Et  c'est  ici  que  l'exemple  allemand,  et 
notamment  celui  de  la  Deutsch  Ost-Afrika  dont  nous  avons  parlé 
(chap.  III),  nous  sera  un  précieux  secours.  Que  l'Etat  belge  élabore 
pour  les  contrées  de  l'étranger  qu'il  desservira  par  son  armement 
un  tarif  à  fret  fixe,  dépendant  du  poids  et  du  volume  et  à  ce  point 
simplifié  qu'il  permette  au  client  de  calculer  lui-même  le  coût  du 
transport  ;  que  ce  tarif  soit  combiné  avec  le  transport  du  chemin  de 
fer  de  telle  façon  qu'un  expéditeur,  dans  n'importe  quelle  localité 
belge,  puisse  expédier  (par  exemple  à  Buenos-Ayres)  sans  autre 
formalité,  sans  autre  écriture  qu'une  simple  lettre  de  voiture.  La 
station  de  railway  délivrerait  un  reçu  en  un  ou  plusieurs  exemplaires 
ne  valant  que  pour  simple,  qui  constituerait  pour  Texpéditeur  une 


allouant  ces  prébendes  date  de  1793.  Les  paquebots  de  la  White  Star  Line,  qui  jaugent 
de  20.000  à  25.000  tonnes,  paient  8.i35  francs  de  droits  de  pilotage  à  chaque  entrée  et  sor- 
tie. La  Norddeutsche  et  la  Hamburg-Atnerika  ont  payé  chacune,  certaines  années,  jusque 
160.000  francs  ;  l'American  Line  et  la  While  Star  jusque  aoo.ooo  francs. 
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police  d'assurance,  un  connaissement  à  ordre  ou  au  porteur,  ou 
une  pièce  de  justification  à  produire  si  l'accusé  de  réception  ne 
parvenait  pas  à  l'expéditeur  dans  un  délai  déterminé. 

Des  conventions  semblables  pourraient  être  conclues  avec  diffé- 
rentes compagnies  de  chemin  de  fer,  notamment  avec  l'Est  français, 
pour  la  préemption  du  bassin  lorrain,  d'une  part,  et  avec  les 
compagnies  de  railway  aboutissant  aux  ports  d'arrivée,  d'autre  part. 

Nous  dirons  plus  :  l'exploitation  de  certaines  lignes  de  batellerie 
par  l'Etat  serait  un  adjuvant  nécessaire  pour  amener  —  ce  qui  im- 
porte coûte  que  coûte  —  le  maintien  du  trafic  anversois. 

La  sécurité  du  transport,  l'absence  de  faux  frais  de  déchargement 
au  port,  l'application  d'un  tarif  différentiel,  la  stabilité  du  prix  de 
transport  seraient,  pour  les  lignes  maritimes  de  l'Etat,  un  avantage 
considérable.  Mais  il  faudrait  que  l'Etat  n'adopte  pas  la  tactique 
usitée  au  railway  de  rejeter  systématiquement  mais  poliment  les 
réclamations  formulées  par  ses  clients  :  le  commerçant  et  l'indus- 
triel ont  autre  chose  à  faire  que  d'introduire  des  réclamations  intem- 
pestives. 

L'organisation  des  lignes  nouvelles  (autres  que  celles  qui  exis- 
taient avant  la  guerre  à  Anvers)  pourrait,  sans  inconvénient,  être 
réservée  à  Zeebrugge  :  les  manipulations  y  seraient  réduites  à  leur 
plus  simple  expression.  Zeebrugge  dispose,  de  plus,  de  tout  le 
terrain  nécessaire  pour  ses  hangars  de  concentration. 

Il  suffirait  que  des  lignes  postales  anglaises  viennent  toucher 
Zeebrugge,  si  le  temps  leur  manque  pour  remonter  jusque  Anvers... 

Notre  idée  permettra-t-elle  de  donner  la  vie  au  port  de  Zeebrugge, 
un  cadavre  que  l'on  s'efforce  de  galvaniser  depuis  dix  ans? 

Evidemment,  une  pareille  organisation  demande  du  travail.  Et  il 
n'y  a  aucune  raison  pour  ne  pas  se  mettre  à  l'œuvre  dès  maintenant. 
Est-ce  que  les  Allemands  n'ont  pas  préparé  la  guerre  jusque  dans 
ses  plus  infimes  détails,  alors  qu'il  n'y  avait  pas  de  guerre?  Et  ne 
peut-on  amorcer  les  démarches,  tàter  le  terrain,  se  documenter, 
avant  que  la  paix  soit  rétablie.  Il  y  a  une  armée  de  fonctionnaires 
que  l'on  n'utilise  pas;  il  y  a  moyen  de  les  occuper  et  pour  le  plus 
grand  bien  du  pays.  Tout  retard  est  une  perte  irréparable. 


CHAPITRE  XII 

AU  SUJET  DU  DÉVELOPPEMENT  COMMERCIAL 
ET  INDUSTRIEL 


Le  commerce  d'exportation.  —  Manque  de  maisons  belges.  —  Les  mauvaises 
créances;  l'intervention  consulaire  ;  société  d'assurances  contre  les  risques 
commerciauv.  —  Lacunes  de  nos  rapports  consulaires.  —  L'étude  des 
langues. 

Le  commerce  intérieur.  —  La  Justice  impartiale.  —  Dégrèvement  des  impôts; 
impôt  sur  le  revenu  ;  le  monopole  des  tabacs. 

L'industrie.  —  Les  avances  hypothécaires  ;  le  contrôle.  —  Lacunes  du  diplôme 
d'ingénieur.  —  Les  monographies  de  l'Office  du  travail.  —  Exemple  de 
retard  industriel  belge  :  les  briques  silico-calcaires.  —  Difficulté  de  la 
création  de  nouvelles  entreprises  ;  les  sociétés  d'étude  ;  la  question  des 
eaux. 


Le  commerce  d'exportation  est  réalisé,  en  général,  de  deux 
manières,  soit  par  vente  directe  au  consommateur,  —  c'est  le 
système  suivi  par  beaucoup  de  maisons  allemandes  pour  les  impor- 
tantes commandes  de  machines,  soit  par  vente  à  des  maisons 
d'exportation  situées  ou  dans  le  pays  producteur  ou  à  l'étranger,  — 
c'est  le  système  suivi  par  la  plupart  des  maisons  anglaises  pour  les 
textiles,  les  fers  marchands,  etc. 

En  Belgique,  le  commerce  d'exportation  est,  pour  la  plus  grande 
part,  dans  les  mains  d'exportateurs  étrangers. 

On  vend  fob  Anvers.  L'exportateur,  qui  est  le  plus  souvent  de 
Londres,  de  Paris  ou  de  Hambourg,  prend  à  sa  charge  le  risque  du 
transport,  le  risque  du  paiement,  en  donnant  du  crédit  à  son  client 
et  prélève  une  dîme  bénéficiaire  pour  son  intervention. 

Pour  le  Belge  le  risque  de  transport  n'est  pas  négligeable  :  s'il  y  a 
contestation,  il  se  trouve  devant  un  armement  étranger;  à  moins  que 
les  sommes  en  contestation  ne  soient  grandes,  il  renoncera  à  sa 
contestation,  car  les  revendications  devant  une  juridiction  étrangère 
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sont  peu  agréables.  L'exportateur  de  Brème  ou  de  Hambourg  a 
près  de  lui  le  siège  social  de  la  Norddeutsche  et  de  la  Hamburg- 
Amerika  et  le  conflit  est  vite  terminé.  L'exportateur  de  Londres  se  ^ 
fait  amener  les  marchandises  à  Londres,  et  quant  à  l'exportateur  de 
Paris,  il  sollicite,  le  plus  souvent,  une  cotation  cif. 

Pour  la  question  paiement,  le  risque  est  plus  grand  encore  : 
l'usine  remet  à  son  banquier  la  traite  sur  l'étranger  (les  Anglais  ont 
l'habitude  de  payer  par  chèque,  ce  qui  ne  facilite  pas  les  opérations 
d'une  usine  ayant  un  faible  roulement  de  fonds),  le  banquier  Tes- 
compte  ;  si  la  traite  est  payée,  l'opération  est  terminée  ;  mais  si  la 
traite  revient  impayée,  le  banquier  débite  le  client  et  voilà  le 
producteur  belge  nanti  d'une  créance  litigieuse,  c'est-à-dire,  le  plus 
souvent,  d'une  non-valeur. 

Comment  améhorer  cette  situation  ? 

On  est  frappé  par  le  petit  nombre  de  maisons  belges  s'occupant 
d'exportation,  et  par  le  peu  d'importance  de  nos  échanges  directs 
avec  les  pays  transocéaniques.  La  Chambre  de  Commerce  d'Anvers 
a  soulevé  la  question  au  regard  de  la  place  d'Anvers  en  particulier  : 
à  quelles  causes  fallait-il  attribuer  cet  état  de  choses  ?  Et  on  les  lui 
a  signalées  : 

«  Manque  d'agences  et  de  succursales  au  dehors  ;  absence  de 
propagande  effective  faite  à  l'étranger  avec  le  concours  de  repré- 
sentants ;  absence  de  renseignements  précis  sur  les  besoins  réels 
des  pays  d'outre-mer  ;  inexistence  des  rouages  commerciaux  établis 
sur  d'autres  places  ;  connaissance  insuffisante  auprès  des  commer- 
çants, des  produits  manufacturés;  ignorance,  chez  nombre  d'in- 
dustriels belges,  des  notions  commerciales  les  plus  élémentaires; 
manque  de  personnel  d'élite  ayant  séjourné  à  l'étranger  et  connais- 
sant les  besoins  et  la  langue  des  pays  en  cause;  manque  de  jeunes 
gens  ayant  fait  un  apprentissage  industriel  spécial  ;  ignorance  dans 
laquelle  sont  laissées  parfois  les  maisons  d'exportation  au  sujet  de 
certains  produits  fabriqués  en  Belgique.  » 

Les  solutions  s'indiquent  d'elles-mêmes.  Félix  qui  potuit  rerum 
cognoscere  causas!  heureux  qui  peut  connaître  les  causes  des 
choses. 

Il  y  avait  un  intérêt  majeur  pour  l'avenir  de  l'industrie  belge  à  ne 
pas  dépendre  presque  exclusivement  des  exportateurs  étrangers. 
Nous  allons  malheureusement,  après  la  guerre,  nous  en  rendre 
compte. 
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La  question  des  créances  litigieuses  est  capitale.  Comment  les 
recouvrer?  Gomment,  chose  meilleure,  les  éviter  ? 

En  Belgique  aucun  organisme  national  ne  vient  au  secours  du 
producteur  belge  nanti  de  son  mauvais  papier. 

En  France,  les  Chambres  de  Commerce  se  sont  préoccupées  de 
cette  situation.  On  a  publié  des  études  sur  les  modes  de  recouvre- 
ment contre  les  débiteurs  des  divers  pays  européens  et  extra-euro- 
péens (une  étude  par  pays,  ou  groupe  de  deux  ou  trois  pays).  Ces 
ouvrages,  après  avoir  exposé  la  loi  commerciale  du  pays  afférente 
aux  engagements  commerciaux,  expliquent  la  procédure  à  suivre, 
les  frais  à  exposer  et  donnent  l'adresse  d'avocats  recommandés  dans 
les  chefs-lieux  des  divers  districts.  Les  avocats  du  consulat  français 
y  sont  spécialement  indiqués. 

Mais  l'avocat  estime  souvent  que  sa  mission  est  de  plaider  et  non 
de  recouvrer  des  créances  —  ils  se  complaisent  dans  l'outil  (le  Droit) 
et  dédaignent  le  but  de  leur  client  (la  monnaie),  —  ajoutons  que  la 
première  opération  qui  accueille  le  créancier  belge  malheureux... 
c'est  une  demande  de  provision  souvent  importante.  Et  voilà  l'en- 
grenage en  mouvement. 

Des  maisons  sérieuses  se  sont  fait  une  loi,  à  l'école  de  l'expérience, 
de  considérer  toute  créance  litigieuse  sur  l'étranger  comme  une 
créance  perdue. 

Une  telle  conclusion  ne  peut  avoir  qu'un  seul  résultat  :  encou- 
rager les  mauvais  payeurs  et  organiser  le  vol  déguisé  sous  couleur 
de  commerce. 

Il  est  incroyable  que  l'Etat  ne  se  rende  pas  compte  que  la  salu- 
brité commerciale  est  d'une  importance  capitale  pour  l'avenir  du 
pays  et,  connaissant  la  plaie,  n'ait  pas  créé  un  organisme  pour  y 
remédier,  par  exemple  le  rachat  des  créances  à  faible  pourcentage 
(i,  2,  5  °/o)  pour  créer  la  base  de  sa  documentation.  Il  élimine  les 
entrepreneurs  malhonnêtes  de  ses  nouvelles  adjudications,  mais  il 
n'entreprend  rien  pour  prémunir  ses  nationaux  contre  des  agisse- 
ments préjudiciables,  tout  compte  fait,  à  l'ensemble  de  la  collecti- 
vité. 

Si  le  Gouvernement  belge  veut  voir  ses  nationaux  pousser  des 
racines  économiques  directes  dans  tous  les  pays  du  monde,  il  ne 
faut  pas  qu'il  perde  de  vue  la  question  du  recouvrement  des 
créances  litigieuses,  et  qu'il  initie  dans  les  écoles,  dans  les  cours 
commerciaux,  les  élèves  à  cette  question. 

Un  moyen  simple  serait  d'élargir  les  attributions  de  nos  consulats 
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en  créant  toute  une  organisation  qui  s'occuperait  des  créances  liti- 
gieuses. Actuellement,  le  tireur  reçoit  tout  simplement  sa  traite 
impayée  un  ou  deux  mois  après  échéance,  suivant  la  distance  qui 
sépare  le  tireur  du  tiré.  Souvent  il  est  trop  tard  pour  agir.  Pourquoi 
le  consulat  ne  pourrait-il  être  avisé  par  la  banque  porteuse  de  l'effet 
que  la  traite  est  impayée  et  s'occuper  d'office  du  recouvrement  si 
l'exportateur  a  eu  la  précaution  d'échanger  ses  connaissements 
contre  des  traites  acceptées.  Une  prime  de  recouvrement  de  i,  2  ou 
3  °/o  pourrait  être  allouée  à  l'agent  consulaire  (^)  et  ce  salaire  ne 
serait  pas  plus  déshonorant  que  les  droits  de  chancellerie  que  l'on 
applique  au  visa  des  passeports  des  pauvres  diables  d'émigrants  ? 

A  moins  que  l'on  n'établisse,  sous  l'égide  de  banques,  des  services 
de  contentieux  dans  les  grands  centres  mondiaux,  nous  doutons  que, 
sans  l'intervention  vigilante  de  l'Etat,  l'on  puisse  arriver  à  un  résul- 
tat pratique. 

Des  sociétés  ont  été  constituées  pour  couvrir  le  risque  de  ces 
pertes  commerciales. 

A  notre  connaissance  il  existe  à  Stuttgart  une  société  mutuelle 
ayant  cet  objet.  Aux  États-Unis,  la  Société  anglaise  Océan,  qui 
s'occupe  de  ce  genre  de  sinistres,  fonctionne  et  prospère;  elle 
s'appuie  sur  une  classification  établie  par  la  maison  Dun,  classant 
les  acheteurs  d'après  le  crédit  sans  risque  qui  peut  être  alloué  ;  la 
société  encaisse  annuellement  des  primes  de  plusieurs  centaines 
de  mille  dollars. 

En  Belgique,  une  société  (la  Société  Internationale  pour  le  recou- 
vrement des  créances)  a  échoué  tout  récemment.  Le  négociant  ou 
l'industriel  devait  soumettre  à  la  société  le  nom  du  tiré  et  l'import 
de  la  traite  qu'il  désirait  couvrir.  La  société  appréciait  le  risque 
individuel  du  tiré  et,  moyennant  prime,  assurait  le  paiement  à 
l'échéance.  C'était  l'assurance  ducroire.  La  société,  malgré  qu'elle 
eût  des  moyens  financiers  suffisants,  n'a  pas  réussi  :  le  négociant 
ne  présentait  à  l'assurance  que  des  traites  douteuses  ou  mauvaises; 
il  était  tenté  de  spéculer  sur  la  société  d'assurance,  car  il  prélevait 
sur  sa  marchandise  des  gains  supérieurs  à  la  prime  que  lui  imposait 
l'assurance  ;  d'autre  part,  aucun  lien  n'existait  plus  entre  l'assuré  et 
l'assurance  aussitôt  que  la  traite  était  venue  à  échéance. 

(i)  Par  arrêté  royal  du  4  juin  1891,  les  Espagnols  sont  autorisés  à  se  servir  de  leurs 
consulats  pour  le  recouvrement  de  leur  créance  à  l'étranger.  Les  honoraires  dus  aux  consuls 
sont  de  5  0/,,  pour  une  somme  de  So.ooo  pesetas  et  2  1/2  "/o  au-dessus.  Voir  loi  espagnole 
du  27  avril  1900  dont  copie  peut  être  obtenue  en  s'adrcssant  à  El  Je  je  del  Centra  de 
Jnforinaciùn  Coniercial  del  Ministerio  de  Estudo  à  Madrid. 
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En  France  une  société,  le  Lloyd  commercial,  à  la  tête  de  laquelle 
se  trouvaient  l'éminent  économiste  Yves  Guyot  et  M.  Muzet,  ancien 
président  du  syndicat  des  Chambres  de  Commerce  françaises,  ce 
qui  prouve  bien  l'intérêt  du  problème,  a  également  échoué,  mais  ici 
faute  de  moyens  financiers  suffisants,  ou  plutôt  par  suite  de  circons- 
tances spéciales.  Son  principe  paraissait  meilleur.  La  prime  était 
payable  sur  l'ensemble  du  chiffre  d'affaires  du  négociant,  et  cette 
prime  ne  couvrait  que  la  perte  anormale.  Les  créances  rentrant  dans 
le  pourcentage  des  pertes  normales,  inévitables,  n'étaient  donc  pas 
assurées  mais  faisaient  l'objet  d'un  recouvrement  à  commission. 
La  moralité  du  tireur  et  la  salubrité  de  ses  affaires  faisaient  l'objet 
d'un  examen  et  la  prime  contractuelle  (le  contrat  était  de  dix  ans) 
était  fixée  d'après  le  chiffre  d'affaires,  le  pourcentage  des  pertes 
moyennes  considérées  comme  inévitables  et  le  maximum  de  crédit  à 
accordera  un  même  tiré.  L'assuré  devait  de  plus  justifier  avoir  reçu 
des  renseignements  favorables  de  la  part  d'une  agence  ou  de  ses 
voyageurs  au  moment  de  l'entrée  en  relation;  le  sinistre  n'était  pris 
en  charge  que  pour  une  partie  de  son  montant  (5o  à  65 -"/o)  et  la 
traite  impayée  devenait  la  propriété  de  l'assureur.  L'idée  était  inté- 
ressante et  elle  mériterait  d'être  reprise. 

Une  autre  question  qui  doit  retenir  l'attention  du  Gouvernement, 
c'est  le  mode  défectueux  donné  à  nos  publications  consulaires.  Le 
Recueil  des  rapports  de  nos  consuls  est  parfois  publié,  six  mois,  un 
an  même  après  que  le  rapport  a  été  émis!  C'est  évidemment  une 
grave  erreur.  D'autre  part,  un  commerçant  ou  un  industriel,  désireux 
d'exporter  ou  d'importer  la  marchandise  qui  l'intéresse,  est  obligé 
de  Ure  des  rapports  kilométriques  sur  des  produits  qui  lui  sont 
étrangers.  Parfois  son  courage  est  récompensé  et  il  trouve  quelque 
chose  à  glaner,  mais  souvent  il  se  décourage...  A  coté  du  recueil 
consulaire,  le  ministère  devrait  émettre  mensuellement  une  circu- 
laire textile,  une  circulaire  métallurgique,  une  circulaire  des  ciments, 
en  un  mot,  une  circulaire  spécialisée  pour  l'industrie  ou  le  commerce 
que  l'on  vise,  et  où  seraient  consignés  non  seulement  les  extraits  de 
nos  recueils  consulaires,  mais  les  extraits  des  rapports  des  puis- 
sances étrangères,  où  seraient  stipulés  les  droits  d'entrée  du 
produit,  les  usages  commerciaux  (emballage,  etc.)  de  la  contrée 
envisagée,  les  adresses  des  importateurs  (chose  essentielle),  les 
derniers  cours  de  prêts  afférents  à  cette  marchandise,  les  adresses 
des  armements  transporteurs,  la  valeur  exacte  des  monnaies,  poids 
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et  mesures  du  pays,  le  cours  du  produit  et  la  valeur  usuelle  d'achat 
par  les  importateurs  d'outre-mer.  Tous  ces  renseignements  sont 
indispensables,  de  même  que  la  remise  en  main  des  producteurs 
d'échantillons  pour  pouvoir  marcher  dans  la  voie  méthodique  que 
nous  trace  l'Allemagne.  Il  ne  suffit  pas  de  voir  de  loin,  d'aller  à  la 
bonne  franquette;  le  commerce  est  devenu  une  science  et,  pour  y 
réussir,  le  souci  du  détail  ne  peut  être  poussé  trop  loin. 

C'est  émettre  un  lieu  commun  que  de  souhaiter  que  le  Gouverne- 
ment impose  davantage  l'étude  des  langues;  nous  avons  vu  que  les 
Allemands  font  leurs  offres  dans  la  langue  de  leur  acheteur,  en 
espagnol,  s'il  s'agit  de  l'Espagne  ou  de  l'Argentine,  en  portugais, 
s'il  s'agit  du  Brésil,  etc.  Quand  donc  cessera-t-on  de  donner  par 
semaine  aux  élèves  des  athénées  huit  à  dix  heures  de  latin  et  quatre 
à  six  heures  de  grec,  contre  une  heure  d'anglais  et  une  heure  d'alle- 
mand? Nous  parlons  plus  loin  de  l'espéranto.  Si  cette  langue  pouvait 
être  adoptée  comme  langue  auxiliaire  internationale,  comme  les 
transactions  commerciales  seraient  facilitées!  Le  Gouvernement 
belge  a  un  intérêt  plus  que  tout  autre  gouvernement  à  innover 
l'étude  de  cette  langue  dans  ses  écoles  et  à  suggérer  aux  autres 
gouvernements  une  politique  semblable,  il  apaiserait  du  coup  les 
antagonismes  linguistiques  qui  ont  déchiré  notre  pays.  L'adoption 
de  l'espéranto  et,  comme  nous  l'expHquions  plus  haut,  l'étude  de  la 
morale  de  solidarité  sociale  reconstitueraient  définitivement  l'unité 
des  pays  cimentée  sur  les  champs  de  bataille.  Si  flamingants  et 
wallonisants,  croyants  et  mécréants  s'entendent,  notre  pays  cessera 
de  piétiner  en  discussions  stériles  et  pourra  examiner,  dans  le  seul 
intérêt  du  pays,  les  graves  problèmes  économiques  que  la  Belgique 
aura  à  solutionner. 

*  * 

Quant  au  commerce  intérieur,  il  sollicite  également  certaines 
réformes.  La  première,  c'est  la  réforme  du  mode  de  nomination  des 
magistrats.  Trente  ans  de  gouvernement  catholique  ont  amené  dans 
la  magistrature  —  ne  parlons  ni  du  notariat  ni  des  fonctioilS 
publiques  soumises  au  concours  —  une  génération  quasi  exclusive- 
ment catholique.  L'élément  de  l'opposition  (libéral  ou  socialiste)  est 
à  peine  représenté.  Une  pareille  tactique  a  été  suivie  à  l'armée,  et 
on  en  a  vu  les  résultats.  Incontestablement,  certains  magistrats 
catholiques  font  preuve  d'une   impartialité  reconnue  ;  mais   il  est 
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d'autres  magistrats  nourris  dans  une  éducation  étroite  et  fanatique 
qui  ne  peuvent  se  libérer  devant  des  plaideurs  de  leurs  préférences 
sentimentales  ;  c'est  surtout  le  cas  pour  certains  juges  de  paix  et 
pour  les  tribunaux  civils.  Pour  les  tribunaux  de  commerce,  les  juges 
consulaires  sont  nommés  par  leurs  pairs  commerçants,  mais  comme 
les  référendaires,  nommés  par  le  Gouvernement,  rédigent  les  juge- 
ments sans  s'occuper  le  plus  souvent  des  appréciations  des  juges,  le 
danger  reste  existant  :  le  cœur  déforme  toujours  les  appréciations 
de  l'esprit. 

Il  ne  faut  pas  que,  sous  prétexte  d'avantager  des  amis  politiques, 
une  partie  de  la  nation  soit  systématiquement  exclue  des  fonctions 
publiques  ;  il  ne  faut  pas  surtout  que  des  milliers  de  Belges  viennent 
à  douter  de  la  justice  de  leur  pays  :  c'est  cependant  ce  qui  existait 
avant  la  guerre. 

Que  nos  gouvernants  s'inspirent  de  la  manière  dont  s'est  recruté  le 
grand  Etat-major  allemand,  —  le  corps  constitué  le  plus  puissant 
du  monde,  —  et  ils  verront  que  la  sélection  a  été  faite  par  le  mérite 
et  non  par  les  recommandations. 

Une  seconde  réforme  serait  la  revision  de  la  base  de  l'impôt.  La 
patente  pèse  lourdement  sur  certains  petits  commerçants  —  et 
malgré  que  le  petit  commerce  soit  une  forme  surannée  des  transac- 
tions, son  existence  doit  nous  occuper  :  il  est  la  masse  ;  —  d'autre 
part,  l'impôt  sur  les  portes  et  fenêtres  est  bien  ridicule  s'il  n'était 
de  plus  antihygiénique.  Il  ne  suffit  pas  qu'un  impôt  soit  facilement 
contrôlable  :  c'est  le  point  de  vue  de  celui  qui  est  chargé  d'appliquer 
l'impôt  ;  il  faut  que  l'impôt  pèse  équitablement  sur  la  masse  de  la 
nation  :  ceci  est  le  point  de  vue  de  l'imposé  et  c'est  ce  point  de  vue- 
ci  qui  est  intéressant.  L'impôt  sur  le  revenu  répond  mieux  à  l'équité, 
parce  qu'il  permet  de  répartir  la  chai'ge  de  telle  manière  que  cette 
charge  est  supportée  relativement  de  la  même  manière  par  tous. 
Certains  théoriciens  poseront  ici  la  question  que  nous  nous  sommes 
posée  au  sujet  du  vote  électoral  :  est-ce  un  droit  ou  une  fonction? 
Comment,  pour  être  logique  envers  soi-même,  si  l'on  conclut  que  le 
vole  électoral  est  un  droit,  ne  pas  conclure  que  l'impôt  est  un  devoir 
pour  tous,  donc  doit  être  supporté  également  par  tous,  le  mot  égale- 
ment impliquant  une  égalité  absolue  et  non  une  égalité  relative  ? 
C'est  qu'ici  se  pose  une  question  de  fait  :  l'impossibilité  pour 
certains  de  s'acquitter  de  leur  devoir.  En  réalité  il  faut  concevoir  la 
richesse  comme  une  faculté  laissée  par  la  société  à  certains  de  ses 
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membres  de  posséder  un  outil  de  domination  ;  et  cette  faculté  peut 
être  consentie  à  certaines  conditions,  comme  par  exemple  celle  de 
subvenir  aux  frais  de  la  communauté  en  proportion  des  avantages 
que  cette  faculté  a  conférés.  Cette  conception  permettrait  d'atteindre 
et  de  limiter  les  trop  grandes  richesses  :  quels  bienfaits  un  duc  de 
Portland  a-t-il  rendus  à  la  communauté  pour  que  la  société  lui 
permette  de  garder,  sans  reddition,  des  revenus  à  ce  qu'il  paraît 
supérieurs  à  loo  millions  de  francs?  Le  «  limitarisme  »  aiderait  à 
solutionner  la  question  sociale. 

L'impôt  sur  le  revenu  s'impose  donc,  non  seulement  par  son 
équité,  mais  parce  qu'il  permettra  de  dégrever  les  peinards  et  les 
gênés  et  par  conséquent  diminuera  l'écart  entre  les  positions  des 
hommes.  Nous  renvoyons,  pour  l'étude  de  la  question,  au  livre  très 
intéressant  de  M.  Inglebeck  :  Impôts  directs  et  indirects  sur  le  revenu. 

Une  autre  source  de  revenus,  que  le  Gouvernement  se  refuse  à 
utiliser  par  crainte  de  représailles  électorales,  c'est  le  monopole  des 
tabacs.  Nous  avons  en  igoS  ou  en  1904,  dans  un  journal  spécialiste 
le  Fumeur,  organe  du  Syndicat  national  des  tabacs,  étudié  les  consé- 
quences financières  qu'entraînerait  cette  mesure.  Malheureusement 
la  guerre  a  dispersé  nos  documents,  et  le  journal  est  inaccessible.  Il 
nous  suffira  de  mentionner  l'idée,  tout  en  appelant  l'attention  du 
lecteur  sur  les  conséquences  protectionnistes  ou  libre-échangistes 
qu'un  tel  projet  entraînerait  avec  lui. 

* 

*  * 

Restent  à  émettre  quelques  réflexions  au  sujet  de  la  prospérité 
industrielle. 

Le  premier  devoir  est  de  soutenir  les  entreprises  périclitantes  et, 
si  possible,  d'aider  les  industriels  à  rechercher  les  causes  de  leur 
non-prospérité. 

Beaucoup  de  sociétés  se  sont  créées,  dans  la  hâte  du  fondateur, 
sans  le  capital  roulant  nécessaire.  Toute  leur  vie  elles  traîneront  le 
boulet  de  leur  manque  de  fonds  ou  de  l'impossibilité  d'achever  la 
mise  au  point  de  leur  installation.  Si  ces  sociétés  s'adressent  à  une 
société  hypothécaire  pour  obtenir  un  emprunt,  elles  reçoivent  une 
réponse  quasi  invariable  :  nous  ne  prêtons  pas  sur  immeuble  indus- 
triel. Elles  sont  alors  forcées  de  se  retourner  vers  un  banquier,  qui 
ne  consent  l'ouverture  de  crédit  (guère  moins  onéreuse  que  l'hypo- 
thèque depuis  la  nouvelle  loi  de   191 3)  que  si  l'industriel  peut  lui 
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garantir  un  sérieux  chilïre  d'escompte.  C'est  le  cercle  vicieux.  Il 
faudrait  que  la  communauté  intervienne  si  elle  ne  veut  pas  qu'une 
source  économique  et  une  énergie  disparaissent.  Le  Gouvernement 
anglais  examinait,  au  moment  où  nous  écrivions  ces  lignes,  s'il  ne 
soutiendrait  pas  l'établissement  de  nouvelles  industries  pour 
préempler  l'industrie  allemande  par  des  prêts  à  faible  intérêt 
jusqu'à  concurrence  de  5o  °/o  de  la  valeur  immobilisée. 

Pourquoi  notre  Gouvernement  ne  ferait-il  pas  de  même  ?  Il 
faudrait  évidemment  s'entourer  de  garanties  pour  éviter  les  abus. 
D'abord  n'autoriser  ces  prêts  qu'aux  affaires  fondées  depuis  cinq 
ans  par  exemple  ;  sinon  le  ((  système  »  des  constitutions  sans  fonds 
suffisants  sera  renforcé.  Ensuite  il  faut  savoir  si  l'industrie  n'est  pas 
mort-née,  si  elle  est  appelée  à  un  certain  rendement  financier,  si 
son  plan  économique  a  été  bien  étudié. 

Et  ce  dernier  point  mérite  de  retenir  notre  attention. 

Il  v  a  dans  la  formation  de  nos  ingénieurs  une  lacune  considé- 
rable. L'enseignement  universitaire  les  laisse  complètement  igno- 
rants de  la  comptabilité  ;  et  l'on  voit  les  ingénieurs,  appelés  néces- 
sairement à  arriver  à  la  tête  des  usines,  incapables  de  voir  clair 
dans  le  fonctionnement  intérieur  de  leur  entreprise,  dépendre 
entièrement  de  leur  comptable.  Les  ingénieurs  restent  calculateurs 
techniques,  et  rares  sont  ceux  qui  savent  échapper  à  la  myopie  du 
chiffre  purement  technique  pour  apprécier  le  rendement  comptable 
d'une  organisation  économique.  On  forme  actuellement  des  ingé- 
nieurs commerciaux  :  le  public  les  prend  pour  des  économistes 
déguisés  et,  au  point  de  vue  technique,  ne  leur  accorde  pas  sa 
confiance.  Il  y  aurait  moyen  de  renforcer  les  connaissances  écono- 
miques des  ingénieurs  techniciens  actuels.  A  la  sortie  de  l'Univer- 
sité, les  jeunes  ingénieurs  seraient  tenus  de  faire  dans  différentes 
usines  un  séjour  de  deux  mois;  cela  ferait  six  usines  par  an.  Pour 
chacune  d'elles  l'étudiant  devrait  établir  un  rapport  exposant  l'orga- 
nisation intérieure  comptable  et  technique,  les  conditions  commer- 
ciales, le  rendement  financier,  les  tares  de  l'industrie  et  les  amélio- 
rations à  préconiser.  Ces  rapports  dressés  en  triple,  un  pour 
l'étudiant,  un  pour  l'Université,  un  pour  l'industriel,  auraient  l'avan- 
tage de  constituer  une  étude  pratique  pour  l'étudiant,  un  squelette 
de  documentation  sur  les  industries  du  pays  pour  l'Université,  et 
un  conseil  technique  gratuit  pour  l'industriel.  A  la  fin  de  l'année 
l'industriel  serait  prié  de  conférer  avec  le  ou  les  ingénieurs  qui  ont 
fréquenté    son    établissement    et    pourrait    coopérer    d'une    façon 
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efficace  à  l'examen  pratique  du  candidat.  L'attention  des  étudiants 
serait  appelée  sur  la  nécessité  de  respecter  le  secret  professionnel,  et 
le  danger  des  indiscrétions  ne  serait  pas  plus  grand  que  la  divulga- 
tion par  un  avocat  à  deux  industriels  concurrents  de  la  situation  de 
leur  industrie  respective. 

Il  faudrait  que  le  diplôme  théorique  d'ingénieur  soit  doublé  d'un 
diplôme  pratique. 

Armés  de  cette  façon,  les  ingénieurs  ne  se  lanceraient  pas,  comme 
certains  d'entre  eux  le  font,  au  petit  hasard  dans  n'importe  quelle 
industrie  ;  ce  serait  pour  eux  un  risque  de  moins.  Mais  pour  l'Etat, 
ces  ingénieurs  constitueraient  d'excellents  éléments  appréciateurs 
pour  autoriser  les  prêts  hypothécaires  après  étude  de  l'entreprise  ; 
de  plus,  ils  pourraient  devenir,  si  cette  entreprise  est  leur  spécialité, 
des  conseils  techniques  de  grande  valeur. 

L'État  s'est  attaché  des  avocats-conseils  ;  que  l'Etat  s'attache  des 
ingénieurs  (^)  conseils  techniciens  et  comptables  également  ;  ce 
groupement  pourrait  être  profondément  utile  au  relèvement  de  nos 
industries  périclitantes,  et  pourrait,  d'autre  part,  collaborer  à  un 
travail  que  nous  exposons  ci-après. 

Le  deuxième  devoir  est  de  faciliter  l'essor  des  usines  prospères. 

Bien  avant  la  création  du  Musée  commercial,  fondé  par  le  Gou- 
vernement belge,  rue  des  Augustins  à  Bruxelles,  l'Allemagne  nous 
avait  montré  le  chemin... 

En  i836,  le  grand-duché  de  Hesse  (qui  ne  comptait  pas  plus  de 
800.000  habitants  alors  et  qui  n'en  compte  pas  i.5oo.ooo  actuelle- 
ment) avait  constitué  une  agence  centrale  pour  l'industrie  et  qui 
donnait  tous  renseignements  sur  les  questions  industrielles  et  com- 
merciales. Son  rôle  grandit  avec  le  temps  et  actuellement  il  dispose 
d'une  bibliothèque  considérable,  d'un  musée  industriel,  d'un  labo- 
ratoire de  chimie  et  contrôle  cent  trente-six  écoles  techniques  (une 
par  i.ooo  habitants). 

On  voit  que  notre  bureau  de  renseignements  ne  ferait  que  suivre 
une  voie  tracée  s'il  amplifiait  ses  attributions. 

Il  serait  nécessaire,  en  tout  cas,  que  notre  Office  du  travail,  qui 


(i)  11  y  a  lieu  d'appeler  l'attention  du  Gouvernement  sur  le  fait  que  certaines  personnes 
s'affublent  indûment  du  titre  d'ingénieur  sans  pouvoir  justifier  d'un  diplôme  universit-aire  ; 
d'abord  c'est  une  imposture,  et  cela  suffit  pour  qu'on  le  dénonce;  mais  ensuite  c'est  que 
certains  de  ces  pseudo-ingénieurs,  en  abusant  de  la  confiance,  sont  la  cause  parfois  incons- 
ciente de  cataclysmes  financiers  et  de  morts  d'hommes.  Est-ce  que  l'exercice  illégal  de  la 
médecine  n'est  pas  défendu  ?  Un  bout  de  loi  est  nécessaire. 
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ressort  du  ministère  de  l'Industrie,  contribue  plus  efficacement  à 
documenter  les  industriels  sur  leurs  propres  industries.  Il  a  émis  des 
monographies  industrielles  intéressantes,  mais  qui,  pour  être  par- 
faites, devraient  subir  quelques  modifications. 

D'abord  le  tirage  des  publications  est  trop  faible.  Des  tracts  utiles 
(telles  les  études  sur  les  moteurs  électriques  dans  les  industries  à 
domicile  ;  sur  l'industrie  armurière  liégeoise  ;  sur  l'industrie  du 
vêtement  pour  hommes  à  Bruxelles  ;  sur  l'industrie  coutelière  de 
Gembloux  ;  sur  l'industrie  du  tissaqe  du  lin  dans  les  Flandres  ;  sur 
l'industrie  du  tressage  de  la  paille  dans  la  vallée  du  Geer;  sur  l'in- 
dustrie de  la  cordonnerie  en  pays  flamand)  sont  épuisés  depuis  1902 
à  une  ou  deux  années  de  date  de  leur  publication.  Cela  ne  montre 
pas  le  désir  du  ministère  de  disséminer  les  connaissances. 

Puis  le  coût  de  certaines  études  (notamment  sur  la  dentelle  et  la 
broderie  sur  tulle)  est  exorbitant,  25  francs. 

Les  rares  tracts  que  nous  avons  pu  parcourir  devraient  être  com- 
plétés par  des  renseignements  substantiels  sur  l'organisation  tech- 
nique et  commerciale  d'usines  modèles,  fournir  des  plans  cotés  de 
ces  usines,  décrire  le  mécanisme  des  opérations  de  contrôle  comp- 
table pour  les  manutentions  intérieures  de  l'usine,  annexer  des  devis 
et  plans  d'installations  nouvelles,  exposer  le  but  sans  négliger  le  côté 
financier  de  ces  installations,  ne  pas  omettre  les  adresses  des  four- 
nisseurs éventuels  —  la  crainte  de  faire  des  jaloux  n'est  qu'un  risque, 
un  manque  de  renseignement  est  une  entrave  certaine,  non  un  risque. 
Il  faudrait  que  des  circulaires  mensuelles  complètent,  au  point  de 
vue  technique  pur  et  technique  comptable,  les  circulaires  men- 
suelles qui  seraient  émises  pour  les  exportateurs  au  point  de  vue 
commercial.  Les  circulaires  techniques  devraient  signaler  toutes  les 
inventions,  les  découvertes  qui  paraissent  susceptibles  d'être  avan- 
tageuses (la  simple  description  d'un  brevet  est  complètement  insuf- 
fisante). Il  faudrait  en  un  mot  que  les  publications  de  l'Office  du 
travail,  soumises  avant  leur  émission  à  des  spécialistes  industriels 
connaissant  les  choses  par  la  pratique  usuelle  et  non  par  des  études 
«  à  blanc  »,  soient  envoyées  régulièrement  et  gratuitement  à  tous  les 
industriels  s'occupant  de  la  branche  envisagée  de  manière  à  consti- 
tuer pour  l'industrie  belge  un  guide  permanent  et  un  conseil  tech- 
nique. Les  demandes  de  renseignements  auxquelles,  certainement, 
ces  tracts  donneraient  lieu  pourraient  être  utilement  élucidées 
par  ce  corps  d'ingénieurs  praticiens  dont  nous  parlions  précédem- 
ment. 
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Ces  tracts  devraient  déceler  de  plus  la  faiblesse  de  notre  effort 
dans  certaines  branches  industrielles  au  regard  de  l'étranger  :  c'est 
un  non-sens  que  de  ne  pas  essayer  de  bénéficier  de  l'effort  étranger, 
et  c'est  à  cela  qu'aboutit  le  vivre  en  soi  des  pays  trop  nationalistes 
ou  attachés  à  une  langue  insuffisamment  véhiculaire. 

Si  ces  tracts  avaient  existé,  nous  n'eussions  pas  eu  à  enregistrer 
les  nombreuses  insuffisances  de  notre  industrie. 

Elles  sont  innombrables  les  industries  que  nous  eussions  pu  créer 
à  la  remorque  de  l'Allemagne  si  nous  avions  été  renseignés  ! 

Bornons-nous,  par  exemple,  à  dire  deux  mots  d'une  éclosion  tar- 
dive, l'industrie,  mal  connue  en  Belgique,  des  briques  silico-calcaires 
que  les  Allemands  appellent  des  Kalksandstein. 

En  Westphalie,  depuis  longtemps,  les  laitiers  provenant  de  la 
métallurgie  du  fer  sont  utilisés  à  la  place  du  sable  dans  la  maçon- 
nerie. 

Vers  1860,  on  entreprit  les  premières  expériences  sur  les  laitiers 
à  la  Friedrich  Willielm  Hutte  à  Siegburg.  La  première  fabrique  de 
laitier  fut  installée  à  Osnabriick.  C'est  Michaélis,  le  savant  Berlinois 
dont  la  balance  est  bien  connue  des  industriels  en  ciment,  qui,  en 
1880,  prenait  le  brevet  industriel  qui  devait  servir  à  la  fabrication 
des  briques  silico-calcaires. 

Depuis  lors,  de  nombreuses  usines  ont  vu  le  jour.  En  1906,  sur 
10.900  briqueteries,  il  y  avait  en  Allemagne  209  usines  de  briques 
silico-calcaires,  avec  un  capital  de  plus  de  26  millions  de  marks.  r4es 
usines  sont  réparties  partout  l'Empire  allemand.  La  plus  importante 
d'entre  elles  fabrique  10  millions  de  briques  par  an. 

Voyons  le  développement  de  cette  industrie  à  l'étranger.  La  Hol- 
lande possède  17  usines,  la  Belgique  2,  la  France  6  (notamment  à 
Rosendael,  près  Dunkerque),  l'Espagne  2  (toutes  deux  construites 
par  des  Allemands),  le  Portugal  2,  l'Italie  3,  la  Suisse  i,  la  Rouma- 
nie I,  la  Russie  i,  la  Suède  5,  le  Danemark  7,  l'Angleterre  5. 

Comme  on  voit,  il  y  a  place  pour  l'effort  belge. 

Le  troisième  devoir  est  de  se  préoccuper  de  faire  naître  de  nou- 
velles industries. 

D'ordinaire,  l'inventeur,  le  technicien,  la  cheville  ouvrière  de 
l'affaire,  se  bute  à  la  question  essentielle  :  trouver  de  l'argent. 

La  tournée  chez  les  particuliers  est  longue,  laborieuse  et,  neuf  fois 
sur  dix,  vouée  à  l'insuccès. 

De  guerre  lasse,  on  s'adresse  à  une  banque.  Là,  c'est  la  porte 
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close  OU  bien  le  solliciteur  y  est  éconduit  avec  des  protestations  de 
bienveillant  examen  qui  ne  trompent  personne.  C'est  que  les  ban- 
ques sont  de  petites  chapelles  qui  n'accueillent,  en  général,  que  les 
initiatives  venant  des  membres  de  leur  conseil,  lesquels,  n'atteignant 
de  telles  situations  qu'après  de  nombreuses  années,  aspirent  au  repos. 

Or,  il  existe  de  nombreux  particuliers  qui,  possédant  un  petit 
capital  disponible,  seraient  heureux  de  confier  une  partie  de  leur 
avoir  à  des  entreprises  nouvelles,  pourvu  qu'ils  puissent  contrôler  la 
gestion  de  leur  bien.  Ils  ne  se  sentent  pas  assez  forts  pour  entre- 
prendre seuls  une  affaire,  mais  ils  voudraient  néanmoins  dispenser 
à  la  communauté  un  peu  de  leur  énergie. 

On  a  essayé  de  grouper  ces  particuliers. 

Il  existe  de  nombreuses  sociétés  d'études  à  Paris  —  l'une  d'elles, 
la  Banque  d'étude  coloniale,  que  patronne  la  Société  de  géographie 
commerciale,  a  été  constituée  sur  un  plan  intéressant,  dans  le  but 
de  soumettre  à  ses  membres  les  entreprises  coloniales  qui  lui  seraient 
proposées. 

A  Bruxelles,  récemment,  on  a  fondé,  rue  Fossé-aux-Loups,  une 
société  semblable  :  le  Groupement  mutuel.  Le  droit  d'entrée  est  de 
5oo  francs.  Sa  constitution  est  trop  récente  pour  que  nous  puissions 
juger  de  ses  résultats.  Mais  nous  estimons  que,  en  ouvrant  à  toutes 
les  énergies  la  faculté  de  s'affirmer,  en  faisant  discuter  le  rendement 
économique  probable  d'une  nouvelle  industrie  par  des  hommes  com- 
pétents et  d'une  honorabilité  indiscutable,  on  a  comblé  une  lacune. 

La  création  de  tels  organismes  est  utile  et  devrait  être  encou- 
ragée. 

Une  des  questions  qui  arrêtent  également  l'éclosion  de  nouvelles 
usines,  c'est  la  question  des  eaux. 

Il  est  inouï  qu'au  vingtième  siècle  un  pays  situé  au  centre  de 
l'Europe  ne  possède  pas  dans  toutes  ses  villes  et  villages  une  distri- 
bution d'eau  potable  et  convenant  de  plus  aux  usages  industriels. 

C'est  autrement  important  que  certaines  questions  libéro-catho- 
liques  qui  agitent  le  Parlement  1 

Le  Bulletin  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Bruxelles  a  publié 
récemment  la  carte  des  distributions  d'eau  existant  en  Belgique  :  de 
nombreuses  distributions  existent  en  pays  wallon,  aucune  quasi 
n'existe  dans  les  Flandres. 

Où  donc  en  est  cette  Société  Nationale  des  distributions  d'eau 
dont  on  a  tant  parlé  ? 
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L'Allemagne  nous  donne  à  cet  égard  un  nouvel  exemple.  Ses 
distributions  d'eau  sont  innombrables. 

S'il  est  exact  que  la  «  civilisation  »  a  pour  unité  de  mesure, 
comme  on  l'a  prétendu,  la  quantité  d'eau  consommée  par  habitant, 
l'Allemagne  a  augmenté  profondément  sa  «  culture  » . 

Le  relevé  de  la  consommation  d'eau  effectué  sur  43  villes  a 
donné,  en  : 

1 890  une  consommation  annuelle  de  26  mètres  cubes  par  tête  d'habitant. 
1900  —  33  — 

1906  —  43  — 

Cette  consommation  n'est  pas  comparable  cependant  à  celle  de 
certaines  villes.  Celle  de  Londres  est  de  87  gallons,  soit  166  litres 
par  jour  et  par  tête  (igoB),  soit  56  mètres  cubes  par  an.  Celle  de 
Philadelphie  aux  Etats-Unis,  en  1899,  atteignait  24o  gallons,  soit 
i™^o85  environ  par  tête  et  par  jour  ;  il  est  vrai  de  dire  que  les  Amé- 
ricains ne  purifient  pas  leur  eau  et  que  c'est  depuis  peu  seulement, 
depuis  que  des  épidémies  de  typhus  ont  ravagé  leurs  cités,  qu'ils 
s'occupent  de  la  question  de  purification. 

Comme  l'eau  pure  coûte  cher,  il  faudrait  prévoir,  comme  à 
Londres,  deux  canalisations  :  l'une  d'eau  potable,  l'autre  d'eau 
industrielle. 

Et  qu'on  n'objecte  pas,  pour  éviter  certaines  communes,  qu'il  n'y 
existe  pas  d'industrie  !  L'eau  fait  naître  l'industrie. 


CHAPITRE  XIII 
LE  CHARBON 


I^es  réserves  houillères  mondiales  ;  prix  de  la  tonne.  —  En  AUemaffnp.  —  En 
France;  réparti/ion  des  extractions  ;  la  pénurie.  —  En  Russie;  réparti- 
tion géographique  des  houillères;  l'utilisation  du  charbon  du  Donett ;  la 
consommation  des  chemins  de  fer;  lutte  entre  le  naphie  et  le  charbon;  le 
syndicat  Prodourgol. 

Voyons  la  position  de  notre  pays  en  regard  de  quelques-unes  de 
ses  industries  essentielles. 

Le  grand  dispensateur  de  l'énergie  est  actuellement  le  charbon. 
Si  l'on  pouvait  effectuer  l'utilisation  intégrale  en  une  seconde  des 
calories  renfermées  dans  un  kilogramme  de  charbon,  on  disposerait, 
en  ne  comptant  que  y.Boo  calories  pour  le  kilogramme,  d'une  puis- 
sance de  42.5oo  chevaux.  Les  transformations  mécaniques  de  cette 
énergie  la  dégradent  et  nous  ne  récupérons  qu'une  partie  infime  de 
cette  puissance  ;  l'avenir  parviendra  peut-être  à  éviter  le  gaspillage 
de  notre  richesse. 

Actuellement,  nous  en  sommes  réduits  à  faire  l'inventaire  de  notre 
fortune  et  à  voir  si  nos  arrière-petits-neveux  auront  des  réserves 
suffisantes. 

Voici  le  relevé  approximatif,  en  kilomètres  carrés,  des  terrains 
houillers  : 

Allemagne 3i.ooo 

Autriche-Hongrie 2.600 

Angleterre 33. 000 

Russie 28.000 

France 5.5oo 

Belgique i.Soo 

Etats-Unis 700 .  000 

On  a  calculé  en  combien  de  temps  pouvaient  s'épuiser  ces 
richesses  houillères.  En  admettant  que  les  gisements  connus  n'aug- 
mentent pas,  c'est-à-dire  que  de  nouvelles  découvertes  ne  viennent 
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pas  modifier  les  calculs,  et  en  supposant  de  plus  que  l'extraction  ne 
subisse  pas  d'augmentation  et  reste  constante  (elle  était  de  i.o63 
millions  en  1908),  on  a  obtenu  les  résultats  suivants  : 

Situation  des  richesses  houillères  mondiales  (1908). 


PAYS 

PRODDCTKURS 


États-Unis  .... 
Grande-Bretagne  . 
Allemagne  .... 
Autriche-Hongrie  . 

France 

Russie 

Belgique 


RESERVE 

PROBABLE 

en  milliards 
de  tonnes 


SO 


1.000  à  4-000 

100 

100  à  2" 

17 

40 

23 


EXTRACTION 

en  1908 

en  millions 

de  tonnes 


277 

265 

2l5(0 

49e) 
37 

25 
23 


VALEUR 

EN      MILLIONS 

de  francs 


2.  733 

2.915 

2.129 

373 

592 

non  estimé 

38o 


DUREE 

HINIM  UM 

des  réserves 


3o  siècles 

4  - 

5  — 
3  — 
5      — 

i5     — 


(i)  Dont  66  de  lignites. 

(2)  En  1906  :  43  dont  ay  lignite. 


La  production  mondiale  progresse  rapidement  : 

Production  mondiale  de  charbon  (en  millions  de  tonnes  métriques) ("). 


États-Unis 

Grande-Bretagne 

Allemagne 

Autriche-Hongrie 

France  

Belgique 

Russie 

Total  mondial  y  compris  les  pré- 
cédents pays 


1890 


143,12 
i84,52 

89,29 
27,50 
26.08 
20, 36 
6,01 


5i3.oo 


1900 


244 , 65 
228,79 

149.78 
39, 10 
33, 4o 
23,46 
16,  i5 


768,00 


455,04 
268,67 
252,37 

47,94 
38,35 
23,91 
24,97 


I . 164,00 


1913 


517, i4 
292,01 
278,98 

53,42(0 

40,92 

22,84 

3o,74 


1 .35o,oo 


(i)  D'après  le  Board  of  Trade  la  production  en  Autriche  aurait  été  (en  milliers  de  tonnes 
métriques)  : 

igiS  1914 

Charbon i6.336  16.073 

Lignite 27.407  23.77a 

Coke 2.584  2-190 

Briquettes 438  425 


La  question  du  prix  de  la  houille  est  un  élément  essentiel.  Le 
prix  moyen  de  la  tonne  de  houille  sur  le  carreau  de  l'usine  était,  en 
1890,  pour  l'Allemagne,  de  5^82  par  tonne  ;  pour  l'Angleterre,  6^35  ; 


(i)  D'après  Verein  Jûr  die  bergbaulichen  Interessen  iin  Obergamtsbezirk  Dortmund. 
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pour  la  Belgique,  de  8^45,  et  pour  la  France,  de  io*^3i.  Le  prix 
moyen  mondial  était  à  cette  époque  de  7  francs. 

Depuis  lors  le  prix  a  varié  assez  fortement,  à  telles  enseignes  que, 
en  1906,  le  prix  moyen  en  France  était  de  i3'8o;  aux  États-Unis, 
7^82;  en  Angleterre,  9  francs('). 

Le  salaire  moyen  de  l'ouvrier  en  Belgique  était,  en  1890,  de  6'5o 
par  tonne  extraite;  il  est  devenu  7  francs  en  1900  et  9  francs  en 
1912  ;  la  journée  moyenne  de  l'ouvrier  variait  entre  3'5o  (1890)  et 
5  francs  (19 12).  On  voit  que,  dans  les  charbonnages,  le  salaire 
ouvrier  a  une  influence  prépondérante. 

Il  résulte  du  relevé  que  nous  donnons  plus  haut  que  l'Allemagne, 
grâce  à  la  disposition  de  ses  couches  et  à  son  outillage  puissant,  a 
conservé  la  suprématie  du  prix  (en  Belgique  un  ouvrier  à  veine  ne 
produirait  que  3  tonnes  par  jour,  en  Allemagne  7  tonnes),  et  cette 
situation  n'est  pas  négligeable. 

D'après  Lucien  Hubert,  le  rendement  d'un  ouvrier  serait,  en 
France,  de  227  tonnes,  en  Westphalie,  244  (en  igoS).  Ce  rendement 
est  obtenu  en  divisant  la  production  du  charbonnage  par  le  nombre 
d'ouvriers.  En  Belgique,  il  était  de  172  tonnes;  il  est  tombé,  en  191 1, 
à  160  tonnes. 

Production  mondiale  du  coke  (en  millions  de  tonnes  métriques). 


Etats-Unis 

Allemagne 

Grande-Bretagne 

Russie 

Belgique. 

France.    

Autriche  . 

Hongrie 

Canada    

Italie [    \ 

Espagne 

Production  mondiale  . 


1900 


29,24 

16,49 
17.73 
2,3o 
2,28 
2.26 
1 .40 
0,06 
0,62 
o,o3 

0,44 


76,00 


I9IO 


37,83 

28,60 

19,64 

2,78 

3,11 

2,69 

1-99 

o,  i5 
0.81 
0,39 

0,52 


97,00 


I9IÎ 


39.90 
29.14 

18, 64 
3,81 

3,i8 
3,o4 
2,3o 
o,  i5 
1,27 
0,43 
0,48 


107, 


1913 


42,01 

32,  16 

20,07 

9 
3,45 
3,06 

2,56 

9 

1,37 

0,49 
0,59 


Il  3, 00 


Des  usines  belges  se  sont  créées  pour  fabriquer  du  coke  avec  les 
charbons  à  coke  provenant  de  l'Allemagne  et  bénéficier  du  «  dum- 
ping »  en  usage  outre-Rhin.  En  mars   191 4,   le  syndicat  d'Essen 

(i)  D'après  le  Daily  Consular  report  Nord  american,  le  coût  de  la  production  char- 
bonnière serait,  en  1909,  en  dollars  :  Belgique,  3,u  ;  France,  3,o8;  Russie,  2,/',(j;  Alle- 
mayne  (Westphalie),  2,44;  Espagne,  a,44  ;  Angleterre,  2,i5;  Autriche,  2,Ji. 
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vendait,  rendus  dans  nos  régions  belges,  ses  charbons  à  coke 
20  francs  la  tonne.  En  comptant  8  à  9  °/o  d'humidité,  et  un  rende- 
ment de  74  à  75  °/o,  cela  met,  en  y  comprenant  la  main-d'œuvre,  le 
coke  à  3o  francs.  En  retirant  4  francs  de  sous-produits,  la  tonne  de 
coke  reviendrait  à  26  francs  (gros  et  déchets).  Or,  le  syndical  belge 
facturait  les  cokes  mi-lavés  à  26  francs  rendus  dans  le  bassin  de 
Liège,  avec  3  °/o  d'humidité.  Bénéfice  quasi  nul,  donc. 

L'avantage  d'une  telle  politique  est  contestable,  car  elle  est  basée 
sur  un  facteur  complètement  aléatoire.  Que  deviendront  ces  usines 
après  la  guerre  ? 

Le  prix  du  combustible  est  un  facteur  non  négligeable  du  déve- 
loppement industriel. 

Voici  les  prix  pratiqués  en  mars  igiS  par  le  syndicat  allemand, 
par  wagon  de  10  tonnes  (les  charbonnages  de  la  Ruhr  en  Alle- 
magne expédiaient  alors  de  3i.5oo  à  33. 000  w^agons  par  jour;  ceux 
de  la  région  du  Nord  en  France  5. 000),  pris  à  l'usine. 

Charbon  tout-venant  gras ii2,5o  à  120  marks. 

Charbon  tout-venant  à  gaz  fla'mbants 

i"^^  qualité 120        à  126  — 

2*  qualité ii5        à  120  — 

Charbon  tout-venant  à  gaz 120        à  i3o  — 

Charbons  à  coke i22,5o  à  i3o  — 

Coke  de  fonderie 180        à  200  — 

Coke  de  haut  fourneau  mi-lavé  ...  i55        à  176  — 

Coke  concassé 200        à  280  — 

On  sait  que  les  prix  du  coke  métallurgique  et  du  coke  de  fonderie 
varient  en  France,  d'après  la  zone.  Ainsi,  en  mars  1913,  on  cotait 
pour  du  coke  de  fonderie,  à  11  °|o  de  cendre,  34^5o  pour  la  zone 
Nord-Est  (du  Touquet  à  Montrèux-Vieux),  34*  5o  sur  wagon  Caen, 
pour  la  zone  Nord-Ouest;  35  francs  pour  la  zone  intérieure,  à  la 
mine;  33  francs  pour  la  zone  Sud,  à  la  mine,  et  3i  francs  pour  hors 
zones,  à  la  mine  ('). 


(i)  Si  a  est  le  prix  à  la  tonne  d'un  coke  normal,   c'est-à-dire  ayant  9  "/o  de  cendre, 

4  Vo  d'humidité,  i  «/o  de  soufre,  et  6  <*/o  de  menu,  la  valeur  d'un  coke  quelconque,  à  la 

tonne  est  : 

a 
_,    18, Q3  b  +  6,02  c  +  3,q5  d  -\-  e 

100 
ou  6  =  difiFérence  entre  la  teneur  réelle  eu  cendre  et  9  ;  c  =:  différence  entre  le  pour  cent 
d'humidité  et  4  >  c^  =  dillerence  en  dixième   de   pour  cent   entre  teneur  réelle   en  soufre 
et  I  ;  e  =:  différence  entre  pour  cent  menu  et  6. 


Meurthe-et- 
Moselle 

Belge 

Westpha- 
Uen 

26,19 

27 

21,875 

27,78 

27 

23,125 

27,82 

24 

23, 125 

a6 

24 

23, 125 
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Pour  les  cokes  de  hauts  fourneaux  livrés  en  Meurthe-et-Moselle, 
voici  les  prix  pour  les  quatre  trimestres  de  1918,  déterminés  par 
l'échelle  mobile,  comparés  aux  prix  intérieurs  du  coke  belge  et  du 
coke  w^estphalien  (en  francs)  : 


1913 

i"  trimestre 
2*  trimestre. 
3^  trimestre. 
4^  trimestre. 


On  voit  qu'au  point  de  vue  métallurgique,  l'avantage  allemand, 
quant  au  prix,  est  considérable. 

L'augmentation  de  l'extraction  charbonnière  allemande  a  reflété 
l'accroissement  de  la  prospérité  allemande. 

L'extraction  n'était  que  de  60  millions  de  tonnes  en  1880;  en 
1907,  elle  dépassait  200  millions,  chiffre  triplé  en  vingt-cinq  ans! 

La  concentration  des  exploitations  et  leur  agrandissement  appa- 
raîtront par  le  fait  que,  en  1880,  il  y  a  une  moyenne  de  168  mineurs 
par  exploitation;  en  1907,  il  y  en  a  712.  La  quantité  de  charbon 
extraite,  par  exploitation,  monte  de  48.700  tonnes  en  1880  à 
242.600  en  1907. 

Comme  nous  l'avons  dit  précédemment  (chap.  V),  le  syndicat 
rhénan-westphalien  reste  le  grand  maître  du  marché  allemand.  Mal- 
gré la  constitution  par  lui  d'un  bureau  de  vente  sous  le  nom  de 
Union  Charbonnière  (société  coopérative),  à  Anvers,  nous  avons  pu 
constater  personnellement  qu'il  avait  tendance  à  avantager  Rotter- 
dam plutôt  qu'Anvers  pour  l'exportation  de  ses  produits;  après  la 
guerre,  la  tendance  sera  renforcée,  mais  la  Belgique  peut  néanmoins 
envisager  la  question  charbonnière  avec  sérénité  :  malgré  la  faible 
épaisseur  de  certaines  de  nos  couches  (nous  exploitons  des  couches 
de  3o  centimètres  d'épaisseur  et  à  des  profondeurs  de  plusieurs 
centaines  de  mètres,  c'est-à-dire  à  la  limite  de  la  rentabilité),  nous 
deviendrons  fatalement  un  des  grands  fournisseurs  de  la  France. 

La  France  apparaît,  si  évidemment  elle  développe  sa  production 
métallurgique  et  partant  sa  production  charbonnière,  comme  devant 
dépendre  dans  l'avenir,  malgré  ses  puissants  charbonnages  du  Nord, 
de  l'Angleterre,  de  la  Belgique  et  de  l'Allemagne. 
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Voici  la  Répartition  des  extractions  charbonnières  françaises  en 
igi3,  en  milliers  de  tonnes  métriques  : 


Nord  et  Pas-de-Calais . 

Loire 

Bourgogne  et  Nivernais 

Gard 

Tarn  et  Aveyron   .    .    . 

Bourbonnais 

Auvergne 

Alpes 

Hérault 

Vosges 

Divers 

Lignites 


MILUERS 

de  tonnes 


27.519 
3.791 


,4i5 
,i35 
.968 
713 
592 
38^ 
221 
i83 
209 
792 


formant  un  total 
de  40.922. 2o3  tonnes 


Remarquons  que  le  bassin  charbonnier  français  du  Centre  est 
près  de  disparaître.  D'autre  part,  le  Tonkin  est  la  seule  colonie,  à 
notre  connaissance,  ayant  révélé  l'existence  d'un  gisement  de 
charbon  exploitable. 

La  France  importe  déjà  maintenant  du  charbon  allemand.  En 
mars  i9i4)  les  houillères  allemandes  ont  expédié,  de  Gand, 
218  bateaux  de  charbon,  dont  44  pour  Paris  et  la  Seine,  122  pour  le 
Nord,  3i  pour  le  Pas-de-Calais,  7  pour  la  Somme,  9  pour  l'Aisne, 
3  pour  la  Haute-Marne,  i  pour  Seine-et-Oise  et  i  pour  la  Marne. 

Les  chiffres  des  importations  françaises  ont  augmenté  constam- 
ment. En  1860,  la  France  n'importait  que  6  millions  de  tonnes;  en 
1880,  7;  en  1890,  9;  en  1900,  i4;  en  1907,  18. 

L'aspect  actuel  de  la  situation  ressort  du  tableau  suivant  : 

Exportations  et  impoptations  charbonnières  françaises 


CHAKBONS  ET  LIGNITES 

(kx  milliers  de  tonnes) 

EXTRACTION 

IMPORTATION 

EXPORTATION 

CONSOM- 
MATION 

I9I2 

1918.    

41.145 
40.922 

19.886 
22.849 

2.320 

1.742 

08.711 
62.028 

Quant  à  la  Russie,  si,  par  suite  des  nouveaux  traités  que  la  guerre 
fera  naître,  son  marché  devient  intéressant,  c'est  —  à  moins  de 
faveur  spéciale  pour  la  Belgique  —  l'Angleterre  qui  en  béné- 
ficiera. 
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La  répartition  géographique  des  houillères  joue  un  lole  capital 
dans  l'accès  possible  du  marché  russe. 

Répartition  géographique  des  houillères  russes. 

„  EXTRACTION 

^^  '9'-'  (en  millions  de  pouds)  ['] 


Bassin  Donetz 1.267 

Dombrova 280 

Oural 35 

Région  Moscou 10 

Caucase .        3 

Total i  .Ooo 

Le  bassin  du  Donetz  est  donc  de  beaucoup  le  plus  important,  et 
l'utilisation  de  la  plus  grande  partie  de  son  charbon  s'est  effectuée 
comme  suit,  en  igiS  : 

Utilisation  du  charbon  du  Donetz  (on  millions  de  pouds). 

Chemins  de  fer 264 

Métallurgie 2i5 

Sucreries 5i 

Usines  de  transformation 28 

Usines  diverses -.    .    .    .  100 

Navigation i4 

Salines 5 

Usines  à  gaz 4 

Autres 239 

Total 920 

On  voit  l'importance  de  la  métallurgie.  En  Belgique,  la  métallur- 
gie absorbe  4o  °/o  de  la  production  charbonnière.  Une  crise  sidérur- 
gique a  donc  une  répercussion  immédiate  sur  les  charbonnages. 

Gomme  on  sait,  la  houille  est  concurrencée  fortement,  dans  cer- 
taines régions  de  Russie,  par  les  huiles  minérales. 

Dans  le  courant  de  igiS,  par  exemple,  les  chemins  de  fer  de 
Moscou — Kazan  et  de  Nijni-Novgorod  ont  acheté,  à  Nobel  frères, 
5  millions  de  pouds  de  résidus  de  naphte,  dont  2  millions  devaient 
être  fournis  à  Nijni-Novgorod  au  cours  des  mois  de  navigation  jus- 
qu'au I"  octobre  igiS,  au  prix  moyen  de  49^06  kopeks(^),  et  3  mil- 


(i)  Le  poud  pèse  lôifiSS. 

(a)  Le  kopek  vaut  a6  centimes  environ. 
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lions  devaient  être  livrés  du  i"  mai  1918  au  i"  janvier  1914,  au 
prix  moyen  de  5o,2  kopeks,  à  Nijni-Novgorod,  en  wagons-citernes. 
Les  chemins  de  fer  russes  utilisent,  comme  combustible,  le  char- 
bon, le  naphte  et  le  bois.  D'après  le  Bureau  de  statistique  du 
conseil  minier  du  midi  de  la  Russie,  la  répartition  était  la  suivante  : 

Répartition  des  combustibles  utilisés  par  les  chemins  de  fer 

russes. 


Combustibles  du  Donetz. 

Charbon 

Anthracite 

Coke 

Briquettes , 


Charbon. 


De  Dombrova 

De  Moscou 

De  rOural. 

De  la  Sibérie 

De  la  Transcaucasie.    .    .    .    . 

De  l'Asie  centrale. 

D'Oussouri  (Extrême-Orient). 
De  Mandchourie  (Id.)  .    .    .    . 


Charbon  étranger. 

Anglais 

De  Silésie 

Résidus  du  naphte  .    .    . 


Bois,  par  10.000  sagènes(')  cubes. 


EN  MILLIONS 

DB    POUDS 


1900 


10,9 
0.8 


4l,0 

7,2 

i5,9 

0,1 

0,7 
» 

0,6 


28,2 

4,9 
104,3 

io3,6 


1911 


2/^14,5 

1,3 
3,1 


64,1 
3,4 

21,8 

64,8 

1,9 
0,4 
5,3 
6,8 


2,5 

» 
128,0 

121 ,3 


PRIX  EN  KOPEKS 

PAJR   POUD 


I9IO 


10,2 
10,8 
26.0 


10,2 

7,0 
5,8 

6,9 
9,8 

7,8 


23,  I 

21 ,2 

21,9 

En  roubles 

i4,55 


igji 


12,6 

i3,9 
21 ,5 
21 , 1 


11,4 

7,2 
6,6 

7,8 

10,2 

28,6 

8,5 

7,1 


i5,6 

» 

24,8 

En  roubles 

17,45 


(i)  La  sagène  vaut  am  i3;  la  sagène  cube,  gm'  712. 


La  lutte  entre  les  combustibles  apparaît,  au  cours  des  dix  der- 
nières années,  dans  le  tableau  suivant  donnant  la  consommation  des 
chemins  de  fer  russes  (sauf  la  Sibérie)  dans  les  trois  catégories  de 
combustibles  les  plus  usités. 


Tablbau 
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Utilisation  des  combustibles  principaux  par  les  chemins  de  fer 

russes. 


1900 

IQOI             

EN  MILLION 
Charbon  du  Donetz 

s  DE  POUDS 
Naphte 

PAR  ib.ooo 

SAGKNES    CUBES 

Bois 

"9,9 
i3i,9 
162,9 
168,2 
186,7 
i84,5 
228,9 
293,6 
3o4,i 

279,8 
25i,3 
259,0 

io4,4 
107.6 
112, 1 
118,8 
128,2 

"7,7 
110,9 
111,7 

109,9 
112,4 

"7,4 
128,0 

81,5 

77,3 
77,0 
71,4 
71,2 

79,2 

84,9 

lOI  ,  I 

99,1 
99,6 
94,4 
96,7 

iq02 

IQ03                  

iqoA 

1900 

iqo6 

1Q07 

1908    .        .                .        . 

1909 

iqio 

19" 

Les  consommations  des  charbons  ont,  comme  on  le  voit,  continué 
à  progresser  non  seulement  à  cause  de  l'augmentation  du  trafic,  mais 
parce  que  certains  chemins  de  fer  remplacent  graduellement  le 
naphte  par  le  charbon  (Moscou — Koursk  ;  Zamara — Zlatoowste)  ou 
le  bois  par  le  charbon  (Nord-Ouest  ;  Liban — Romny  ;  Riga — Orel). 

Cette  lutte  contre  le  naphte  a  été  une  des  nombreuses  raisons  de 
la  constitution  du  syndicat  houiller  Prodourgol  avec  lequel  les 
importateurs  de  charbons  anglais  doivent  compter.  C'est  à  l'in- 
fluence de  ce  syndicat  Prodourgol  que  l'on  doit  la  concentration  de 
la  production  métallurgique  ;  nous  y  reviendrons  plus  loin.  Ce 
serait  une  erreur  de  croire  que  les  difficultés  pendantes  entre  Pro- 
dourgol, la  Dnieprovienne  et  les  charbonnages  du  Gossoudaref  met- 
tent en  péril  l'existence  du  syndicat.  En  avril  191 4,  le  Sénat  russe  a 
en  effet  décidé  que  la  constitution  de  ce  syndicat  était  entachée 
d'irrégularités  légales.  Mais  les  groupes  financiers  belges  et  français 
réunis  à  la  Société  générale  de  Belgique  quelques  semaines  avant  la 
guerre,  après  avoir  décrété  la  liquidation  du  syndicat  pour  fin  191 5 
en  répartissant  les  commandes  à  exécuter  pendant  les  trois  années 
suivantes  entre  les  divers  charbonnages  sous  leur  responsabilité 
propre,  ont  conclu  que  la  liquidation  ne  portait  que  sur  la  forme 
syndicale  actuelle  et  qu'il  suffisait  de  rechercher  une  autre  forme  de 
groupement  respectant  les  lois  russes. 
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Pour  la  Belgique,  sa  situation  peut  être  appréciée  par  le  tableau 
suivant  : 


Situation  de  la  Belgique  au  point  de  vue  houille  et  coke  (1911). 


EN    MILLIONS 

DE   TONNES 

PRODUCTION 

EXPORTATION 

IMPORTATION 

TRANSIT 

Houille 

Coke 

23, o5 
3,i6 

5,17 
1,02 

7,70 
0,69 

I  ,  10 
0,27 

Les  grands  concurrents  belges  sur  le  ui arche  charbonnier  sont  les 
Anglais  et  les  Allemands.  Nous  ne  pensons  pas  que  les  20  millions 
de  francs  que  la  Belgique  a  dépensés  en  sondages  dans  le  Hainaut 
et  les  200  mill|ions  en  Gampine  modifieront  fortement  notre  posi- 
tion. Nous  deviendrons  de  plus  en  plus  les  fournisseurs  de  la  France, 
nous  ne  pouvons  espérer  davantage. 


CHAPITRE  XIV 
LA    SIDÉRURGIE 


Les  minerais.  —  Réserve  et  consommation  dans  divers  pays  industriels. 

Fontes,  fers  et  aciers.  —  Production  de  fonte  et  aciers  dans  divers  pays.  — 
En  Allemagne;  la  fonte,  le  syndicat  d'Essen;  le  syndicat  des  aciers;  la 
construction  mécanique.  —  En  France;  la  production.  —  En  Russie; 
le  syndicat  Prodameta  ;  le  Prodawagon  ;  organisation  de  groupes  sidé- 
rurgiques complets.  —  En  Belgique;  production  ;  comptoir  des  aciers. 


Quelle  est  la  situation  au  point  de  vue  des  minerais?  Il  paraîtrait 
que  la  réserve  mondiale,  actuellement  reconnue,  serait  de  i6  milliards 
de  tonnes  de  minerais  exploitables  et  «  payants  )>.  Or,  on  consomme 
annuellement  environ  i5o  millions  de  tonnes;  si  cette  consomma- 
tion devait  rester  stationnaire  on  n'aurait  du  fer  que  pour  un  siècle 
et  quart.  Or,  la  consommation  en  fer  double  environ  en  douze  ans; 
c'est  du  moins  le  taux  d'accroissement  moyen  actuel. 


Tableau 


142 


LA   BELGIQUE    INDUSTRIELLE    DE    DEMAIN 


Production  mondiale  de  minerais  de  fer 

(en  millions  de  tonnes  métriques). 


Étals-Unis 

Allemagne 

Grande-Bretagne 

Espagne  

France     .    

Suisse 

Autriche-Hongrie 

Russie 

Algérie    

Grèce  

Belgique 

Total  mondial  y  compris  les  pays 
précédents  


1890 

1900 

1910 

1912 

16,29 

27,99 

57,93 

56,  o3 

II, 4o 

18,96 

28.71 

33,71 

i4,oo 

l4,25 

i5,47 

i4,oi 

6,06 

8,67 

8,66 

9,i3 

3,47 

5,44 

i4,6o 

19,16 

0,94 

2,61 

5,55 

6,70 

2,34 

3,52 

4,53 

4,91 

2,92 

6,10 

5,76 

7,99 

o,3i 

0,60 

1,06 

ï,i9 

0,34 

0,53 

0,61 

? 

0,17 

0,24 

0, 12 

? 

58, 00 

92,00 

i48,oo 

159,00 

59,44 

35,940) 
16,26 
9,86 
2i,5o 

7,47 
5,o3 

? 

1,35 
? 

9 


174,00 


(i)  Ce  chiffre  comprend  7.380.000  tonnes  provenant  du  Luxembourg. 

La  production  de  minerais  de  fer  en  Allemagne  (i9i3)  se  répartissait  comme  suit  : 


Minettes  de  Lorraine 

Hématites  contenant  moins  de  12  0/0  de  manganèse. 
—        avec  plus  de  12  0/0  de  manganèse.  .    .   . 

Hématites 

Fer  spathique 

Divers 

Total 

Luxembourg 


TONMAGE 

en  millions 
de  tonnes 

21,14 
3,01 
0,33 
1,10 
3,86 
0,17 

28,61 
7,33 

35,94 


TENEUR 

0/0 

3i,6« 
34,14 
22,86 
42,73 
33,53 

32,40 


On  voit  donc  que  le  problème  de  l'alimentation  en  fer  se  pose 
pour  les  gouvernements  prévoyants. 

Jusqu'ici  l'Europe  exporte  le  fer.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  craindre  les 
Etats-Unis  pour  l'avenir,  car  il  est  à  présumer  que  les  Etats-Unis,  si 
riches  en  houilles,  manqueront,  dans  peu  de  temps,  de  minerais  de 
fer  à  un  prix  pouvant  lutter  contre  celui  de  l'Europe. 

Quand  Pittsburg,  la  cité  sidérurgique  par  excellence  des  États- 
Unis,  aura  épuisé  le  milliard  de  tonnes  de  minerais  du  Lac  supé- 
rieur, ce  qui  ne  tardera  guère  (vingt-cinq  ans,  puisque  les  Etats-Unis 
consomment  5o  millions  de  tonnes  par  an),  Pittsburg  sera  dépen- 
dant des  marchés  européens;  et  si  elle  veut  se  soustraire  à  notre 
domination  et  lutter  au  point  de  vue  transport,  elle  devra  aller 
s'installer  dans  les  régions  de  l'Ouest  américain  où  gisent  des  centres 
de  minerais  de  fer  inexploités. 
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La  situation  de  l'Angleterre  n'est  pas  plus  brillante.  Le  cube 
disponible,  en  Angleterre,  serait  de  260  millions  de  tonnes,  et 
comme  l'extraction  en  1906  était  de  16  millions,  oA  en  aurait  pour 
vingt  ans  encore.  Au  reste,  l'Angleterre  importe  du  minerai  dès 
maintenant  :  l'Espagne  et  la  Suède  lui  en  fournissent. 

L'Espagne  exporte  environ  8  millions  de  tonnes,  exactement  8,90 
en  1913  et  6,08  en  19 14  (6  millions  en  1906  pour  l'Angleterre  seu- 
lement). Les  stocks  de  Bilbao  s'épuisent  ;  la  puissante  société 
métallurgique  de  Bilbao  s'était  enquis,  déjà  en  191 2  à  Melilla,  de  la 
possibilité  de  se  procurer  des  minerais  de  fer  dans  le  Riff  marocain. 
Les  gisements  des  Asturies  sont  évalués  à  200  millions  de  tonnes  ; 
ceux  de  Séville,  35  millions  ;  ceux  d'Almeria  et  Malaga,  60  millions. 
Gela  ferait  quarante  ans  d'exportation  sur  le  pied  de  10  millions. 

La  Russie  aurait  une  réserve  de  800  millions  de  tonnes  ;  sa 
consommation  ne  serait  que  de  5  millions. 

En  Scandinavie,  la  réserve  atteindrait  un  milliard  de  tonnes  et 
la  consommation  ne  serait  que  de  4-5oo.ooo.  Le  Gouvernement 
suédois  est  même  devenu  propriétaire  de  mines  de  fer.  C'est  en 
1901  que  le  Gouvernement  ouvrit  la  ligne  translapone  qui  rendait 
exploitable  la  montagne  de  Kirunuvara,  laquelle  contient  de  200  à 
4oo  millions  de  tonnes;  mais,  afin  d'assurer  longue  vie  à  l'exploita- 
tion, il  avait  limité  le  droit  d'exportation  à  1.200,000  tonnes,  s'enga- 
geant  seulement  jusqu'à  concurrence  de  ce  chiffre  à  un  prix  de 
transport  faute  duquel  le  minerai  ne  serait  pas  vendable.  Contre 
remise  de  la  moitié  de  la  propriété  de  la  mine,  l'Etat  porta  ultérieu- 
rement ce  droit  d'exportation  à  8.760.000  tonnes.  Cette  exportation 
s'effectue  par  le  port  de  Lulea,  sur  le  golfe  de  Bothnie. 

L'Italie  manque  de  fer  et  de  houille.  De  l'île  d'Elbe  elle  extrait 
260.000  tonnes  de  minerais.  Elle  importait,  en  1906,  790.000  tonnes 
de  fonte,  fer  et  acier. 

La  France,  par  suite  de  la  découverte  du  bassin  de  Briey,  l'exis- 
tence de  ses  minerais  d'Algérie  et  son  bassin  breton-normand,  a  une 
situation  exceptionnellement  privilégiée. 

Bien  que  les  mines  de  l'Ouenza  (Algérie)  contiennent  70  millions 
de  tonnes,  le  bassin  de  Briey  est  de  loin  le  plus  important. 

L'inventaire  des  richesses  minières  sidérurgiques  de  l'Est  de  la 
France  au  i"  janvier  191 3  s'établissait  comme  suit  : 
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Richesses  minières  sidérurgiques  de  l'Est  français 


Bassin  de  Longwy 

Bassin  de  Briey 

HECTARES 

CONCÉDÉS 

HECTARES 

RESTANT 

à  concéder 

RÉSERVE 

MINIÈRE 

en  millioDt  de  Isnoes 

8.000 
40.000 
18.000 

I  .000 

10.000 

2,000 

254 

2.389 

177 

Bassin  de  Nancy. 

66.000 

iS.ooo 

2.820 

Le  bassin  de  Briey,  situé  entre  Metz  et  Verdun,  sur  territoire 
français,  représente  donc,  avec  ses  2  milliards  5oo  millions  détonnes 
de  fer  d'une  teneur  moyenne  de  33  °/o  (certains  minerais  espagnols 
et  suédois  vont  jusque  60  °/o),  une  valeur  sous  terre  de  plus  de 
10  milliards  de  francs.  C'est  la  plus  colossale  réserve  du  monde.  Ce 
gisement  a  une  valeur  potentielle  fantastique  si  l'on  songe  que 
6  millions  de  francs  de  minerais  de  fer  sous  terre  valent  80  millions 
en  acier  fini  et3oo  millions  en  acier  construit  (').  C'est  une  puissance 
virtuelle  de  plusieurs  centaines  de  milliards  ! 

En  mai  1871,  les  Français,  toujours  chevaleresques,  insistèrent 
pour  garder  Belfort  qui  avait  si  bien  résisté  au  siège  des  Allemands. 
Bismarck,  qui  ne  s'embarrassait  que  de  réalités  pratiques,  n'y  con- 
sentit que  contre  l'échange  d'une  bande  de  terrain  de  i.ooo  hectares 
sur  la  frontière  du  Luxembourg,  près  de  Longwy  :  c'était  l'amorce 
du  futur  bassin  de  Longwy... 

Depuis  lors  la  production  des  bassins  de  l'Est  n'a  fait  que  s'accen- 
tuer :  de  2.928.000  tonnes  en  1892^  elle  est  devenue  4-129.000  en 
1902  et  17.373.000  en  19 12  (Briey  intervient  dans  ces  chiffres  pour  : 
zéro  —  800.000  —  12.609.000  tonnes).  On  estime  que,  pour  1919, 
le  bassin  produira  annuellement  20  millions  de  tonnes  et  pourra 
maintenir  cette  extraction  pendant  un  siècle. 

La  France  compense  la  pauvreté  de  ses  réserves  de  houille  par 
une  réserve  colossale  de  minerais  de  fer. 

Les  ressources  des  réserves  allemandes  de  minerais  de  fer  nous 
sont  mal  connues.  En  dehors  de  celles  de  la  Lorraine  et  du  Luxem- 
bourg, qui  appartiennent  pour  une  grande  part  à  des  maisons  alle- 
mandes, elles  seraient  insignifiantes  :  elles  ne  dureraient  pas  qua- 
rante  ans.   La   Lorraine   annexée   est  cependant  très  riche   :   les 


(1)  Pour  fixer  les  idées  :  en   1910,  le  cours  du  coke  était  i5,5o  marks,  la  fonte  Thomas 
6i,5o  et  les  aciers  marchands  iia. 
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/j.'i.ooo  hectares  reconnus  ont  été  concédés  et  comprendraient  i  mil- 
liard 870  millions  de  tonnes. 

Toujours  est-il  qu'en  1900,  la  production  allemande  de  18  mil- 
liards 96  millions  de  tonnes  provenait,  pour  6.100.000,  du  Luxem- 
bourg. Cette  même  année,  l'Allemagne  exportait  3.200.000  tonnes, 
mais  en  importait  par  contre  4  millions.  Ses  minerais  venaient  du 
Luxembourg,  d'Espagne  et  de  Suède.  Et  pour  montrer  l'accrois- 
sement de  ses  importations,  il  suffira  de  signaler  qu'en  janvier  19 11, 
l'Allemagne  importait  264.000  tonnes  de  minerais;  en  janvier  19 12, 
81 5.000  tonnes,  lesquelles  provenaient  pour  296.000  tonnes  d'Es- 
pagne, 206.000  de  Suède  et  220.000  de  France.  Cet  accroissement 
brusque  ne  peut  cependant  donner  lieu  à  conclusions  par  trop  gé- 
nérales. 

Pour  montrer  combien  ardente  est  la  recherche  allemande  du 
minerai,  il  suffit  de  se  souvenir  qu'en  avril  191 2,  le  grand  sidérur- 
giste Auguste  Thyssen  (Gewerkschaft  Deutscher  Kaiser)  a  fait  une 
surenchère  de  20  */o  sur  les  720  à  800  marks  par  hectare  de  rede- 
vance annuelle,  offerte  par  les  usines  du  pays  au  Gouvernement 
luxembourgeois  pour  la  concession,  pendant  cinquante  ans,  de 
584  hectares  de  terrains  miniers. 

Thyssen  offrait  960  marks  par  hectare,  acceptait  de  traiter  les 
minerais  dans  le  grand-duché,  donc  d'y  créer  de  nouveaux  hauts 
fourneaux,  et  offrait  des  garanties  quant  à  la  nationalité  du  per- 
sonnel. 

Remarquons  que  le  Luxembourg  possède  8.700  hectares  de 
concessions  minières,  tous  concédés,  qui  représenteraient  une 
réserve  de  25o  millions  de  tonnes. 

Ce  même  Thyssen,  en  191 3,  constitua  en  France,  avec  les  établis- 
sements Cail,  la  Société  des  Hauts  Fourneaux  et  Aciéries  de  Caen 
au  capital  initial  de  3o  millions  en  actions  et  3o  millions  en  obliga- 
tions. Le  programme  comprenait  la  construction  d'une  vaste  usine 
au  bord  du  canal  de  Caen  à  la  mer,  avec  hauts  fourneaux,  fours  à 
coke,  aciéries  et  laminoirs.  Le  minerai  de  fer  devait  être  fourni  par 
la  concession  de  minerai  français  de  Normandie  obtenue  par  l'Alle- 
mand Thyssen,  étant  entendu  que  les  deux  tiers  de  la  production 
seraient  traités  à  Caen,  et  l'autre  tiers  exporté  par  les  bateaux  qui 
amèneraient  le  charbon  et  les  cokes  de  Westphalie.  (En  octobre 
1914,  le  Gouvernement  français  a  ordonné  la  fermeture  de  l'usine.) 

Si  nous  citons  cet  exemple,  c'est  que  nous  voyons  sur  le  vif  la  loi 
économique  qui  s'imposera  fatalement  dans  l'avenir  :  l'Allemagne 
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tributaire  de  l'étranger  et  notamment  de  la  France  pour  ses  minerais 
de  fer,  et  la  France  tributaire  de  l'Allemagne  pour  le  charbon. 

Ceci  montre  combien  l'Allemagne  eût  pu  être  atteinte  dans  ses 
œuvres  vives,  si  l'on  avait  déclaré  le  minerai  de  fer  contrebande  de 
guerre  :  ses  sources  d'importations  eussent  été  taries.  L'occupation 
de  la  région  au  nord  de  Nancy  est  pour  l'Allemagne  une  victoire 
sidérurgique  considérable,  car  elle  est  libérée  ainsi  de  toute  dépen- 
dance étrangère. 

Lorsque  l'Allemagne  a  fait  ce  que  les  Français  ont  appelé  le 
((  coup  d'Agadir  »,  elle  ne  voulait  pas  seulement  assurer  à  son  pays 
un  débouché  commercial,  mais  elle  voulait  aussi  s'assurer  la  pro- 
priété de  mines  de  fer  au  Maroc. 

Elle  y  a  d'ailleurs  partiellement  réussi,  puisque  des  sociétés  alle- 
mandes sont  concessionnaires  de  mines  de  fer  dans  le  RifT  espagnol, 
et  nous  avons  pu  nous  rendre  compte,  lors  d'une  mission  qui  nous 
avait  amenés  à  Melilla,  que  les  frères  Mannesman  avaient  comme  prin- 
cipal objectif  à  leurs  explorations  marocaines,  l'obtention  de  mines. 

En  fait,  un  des  nombreux  objectifs  de  la  guerre  actuelle  est  sans 
conteste  la  conquête  du  bassin  de  Briey  ;  quelle  sera  la  dépendance 
sidérurgique  allemande  si,  non  seulement  le  bassin  de  Briey  reste 
français,  mais  encore  si  les  mines  de  la  Lorraine  annexée  retour- 
nent à  la  France  ? 

Quant  à  la  Belgique  elle  se  contente  de  posséder  3.ooo  hectares 
de  concessions  minières,  et  d'avoir  une  réserve  de  35  millions  de 
tonnes.  Elle  aura,  elle  aussi,  vite  mangé  ses  réserves,  et  son  existence 
dépend  également  de  l'étranger.  Il  serait  utile  à  la  Belgique,  au 
point  de  vue  fer,  que  le  grand-duché  de  Luxembourg  soit  rattaché 
économiquement  à  la  Belgique  et  non  au  Zollverein  allemand. 

Voici,  en  millions  de  tonnes,  la  quantité  de  minerai  importée  en 
Belgique. 

Importation  de  minerais  en  Belgique  (en  millions  de  tonnes). 

Pays  d'origine  1910  191 1 

Allemagne 0^191  0,242 

Luxembourg i,635  i,437 

France 2,5oo  3,4oo 

Espagne 0,1 4o  0,110 

Norvège 0,126  0,100 

Suède o,i5o  0,160 

Autres  pays 0,026  0,080 

5,675       5,i8a 
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Quand  on  étudie  la  question  de  la  fonte  on  constate  encore 
combien  l'Allemagne  a  fait  do  progrès,  et  combien  importante  est 
la  place  qu'elle  s'est  taill(''e  dans  le  monde. 

En  i885,  la  production  est  de  près  de  4  millions  de  tonnes;  en 
1908,  elle  dépasse  11  millions,  en  1910,  i4  millions. 

Voici  la  production  de  la  fonte  des  principaux  pays  du  monde  : 

Production  mondiale  de  fonte  (en  millions  de  tonnes  métriques). 


Etats-Unis 

Allemagne  et  Luxembourg  .... 

Grande-Bretagne 

France  

Russie 

Autriche-Hongrie 

Belgique 

Total  mondial  y  compris  les  pays 
précédents   


9,3o 
4,65 

8,o3 

1,96 
0,90 
0,96 

0,78 


27,90 


1900 


i4,oi 
8,52 
9,10 
2,71 

2,93 
1,45 
1 ,01 


40,6 


1910 


27,74 
i4,79 
10,17 
4,o3 
3,o4 
2,00 
1.85 


67,00 


iqi3 


3i,46 
19,30 

10,64 
5,3i 

4,73 

2,3l 

2,35 


80,5 


CONSOMMATION 

en  kilos 
par  habitant 

(i9'o) 


295 
219 
203 


335 


On  voit  comme  l'Allemagne  a  marché  à  pas  de  géant  : 

En  19 12,  elle  produisait  i7,553,5o2  tonnes  de  fonte. 
En  1913,  —  19,290,742  — 

La  France  a  également  fortement  progressé  puisque,  en  191 3,  elle 
était  arrivée  à  produire  5.3ii.3i6  tonnes;  l'Angleterre,  en  1913, 
n'atteignait  qu'une  production  de  10. 646. 838  contre  9.o3i.35o  en 
19 12.  Les  Etats-Unis  atteignaient  3o  millions  en  191 2,  plus  que 
l'Allemagne  et  l'Angleterre  réunies. 

Il  nous  paraît  également  intéressant  de  mettre  sous  les  yeux  la 
chute  de  la  production  en  tonnes  de  fonte,  occasionnée,  en  Alle- 
magne, par  la  guerre  actuelle. 


Ppoduction  allemande  de  fonte  (en  tonnes). 


Juillet 

Août 

191a 

1913 

I9>4 

I .468.000 
I .487.000 
I .479.000 

I . 647 . 000 
I .638.000 
I .580.000 

I .564.000 
586.000 
580.000 

Septembre 
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Alors  que  l'Angleterre  voyait,  au  début  de  1914?  l'association  des 
fabricants  écossais  d'acier  se  dissoudre,  après  dix  ans  d'entente, 
par  la  retraite  de  deux  de  ses  principaux  adhérents  le  Lanarkshire 
Steel  Cy  et  le  Glengarnock  Iron  and  Steel  Cy  Ld,  l'Allemagne 
assistait,  les  3o  et  3i  mars  1914?  au  renouvellement  du  syndicat  des 
fontes  d'Essen  jusque  fin  1917. 

Nous  croyons  intéressant  de  donner  le  chiffre  des  participations 
(|ui  a  été  alloué  à  chacune  des  sociétés  syndiquées.  Lorsque  cette 
participation  ne  reste  pas  constante  pendant  la  durée  du  syndicat, 
nous  avons  indiqué  le  chiffre  de  19 17  en  parenthèses. 


Huttenbetr.  in  Meiderich    .    .    . 
Westphalische  Eisen-und  Draht- 

w^erke 

Bochumer  Verein 

Buderus 

Concordiahûtte 

Deutsch-Luxemb 

a)  Eisenwerk-Kraft,  Kratzwieck 
b.  Stettin 

b)  Eis.  Kr.,  Niederheim  Hutte  . 

Gelsenkirchen 

Georgs-Marien 

Gutehoffnungshûtte 

Hasper  Eisen-  und  Stahlwerk.   . 

Henschel  und  Sohn 

Hessen-Nassau 

Hochofenwerk  Liibeck    .... 
Hûstener  Gewerkschaft  .... 

Fried.  Krupp 

Mathildenhûtte 

Norddeutsche  Hutte.   ..... 

Ostdeutsches     Roheisen     Syn  - 

dicat  

Phônix 

Rheinische  Stahlwerke   .... 

Mannstaedt 

Hohenzollernhûtte 

Niederscheldener  Hutte  .... 

Bremer  Hutte 

Charlottenhûtte 

Rolandshûtte 

Friedrichshûtte 

A  reporter 


En  tonnes 
167.009 

85. 000 

5o.ooo  (o) 
io5.ooo 

45.000  (55.000) 
163.000 


(170.000) 
(277-483) 

(141.197) 

(102.000) 


160 ,000 

I 58. 600 
234.483 

25.000 

IOI.I97 

5o.ooo 

66.800 

35.000 
167.500 

21 .5oo 
i5o.2ii 

36. 000 
100.000  (i5o.ooo) 


100.000 
64.000 
27 .000 
5o.ooo 
5o.ooo 
18.732 
56.703 
62 .324 
4i  .5o6 
52.097 


(75.000) 
(36. 000) 
(80 . 000) 

(36.879) 


2.433.662 
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Report .    .    . 
Kôln-Mûsener  .... 
Eiserfelder  Hutte.    .    . 
Geisweider  Eisenwerke 
Storch  et  Schôneberg  . 

Hainer  Hutte 

Von  der  Zypen-Wissen 
Apfelbaumer  Zug.  .  . 
Haigerer  Hutte .... 
Duisburger  Kupferhûtte 

Total  .    .    . 
qui  deviendront  2.985.796  tonnes  en  1917. 


Ed  tonoM 

2.433.662 

95.007 

(93 

9i3) 

19.982 

('9 

5o3) 

12.000 

25.821 

(5o 

821) 

18.732 

106.592 

28.000 

36.000 

(0) 

80.000 

2.640.766  tonnes, 


Il  ne  faut  pas  oublier  que  cette  quantité  de  fonte  représente  le 
surplus  des  fontes  non  absorbées  par  les  établissements  eux-mêmes 
dans  leurs  aciéries.  La  production  totale  des  fontes  de  l'Allemagne 
est  de  19  millions  de  tonnes,  mais  tel  qu'il  existe,  ce  syndicat  des 
fontes  est  un  des  plus  grands  qui  soient  dans  le  monde. 

La  production  des  aciers  a  eu,  en  Allemagne,  une  marche  quasi 
foudroyante.  Le  développement  des  États-Unis  peut  seul  lui  être 
comparé. 

Le  tableau  ci-après  l'établit  : 

Production  mondiale  d'acier  (en  millions  de  tonnes  métriques). 


États-Unis 

Allemagne  et  Luxembourg 

Grande-Bretagne 

France 

Russie 

Autriche-Hongrie 

Belgique 

Canada    

Suisse 

Espagne  

Italie 

Total  mondial  y  compris  les  pays  précédents 


1900 


10,35 
6,64 

4,98 
1,56 
2,21 
1,39 
0,65 
0,02 
o,3o 
o,i4 
0,11 


28,6 


1910 


26, 5 1 
18,69 
6,57 
3,4i 
3,3i 
2,27 
1,94 
0.74 

0,47 
0,22 
0,67 


60,3 


1912 


31,75 

1 7 ,  3o 

7,01 

4,42 

4,49 
2,78 

2,5l 

0,86 

o,5i 
0,26 
0,80 


73,3 


1913 


3i.8o 
18,93 

? 
4,63 

9 

2,68 

2,33 

? 

0,59 
? 

0^84 


71),  I 


La  vente  des  aciers  est  réglée  par  un  organisme  extrêmement 
puissant,  le  Stahlwerksverband,  qui  a  son  siège  à  Dusseldorf.  Ce 
syndicat  exige  de  ses  membres  le  dépôt  d'un  gros  cautionnement  et 
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il  inflige  une  amende  de  20  marks  à  la  tonne  pour  toute  affaire 
traitée  en  dehors  de  lui.  Il  a  contrôlé  la  production  suivante  : 

Production  du  Syndicat  des  aciers  allemands  (en  tonnes  métriques). 

Produits  A 

DEMI-  MATÉRIEL  FERS 

PRODUITS  de  railway  façonnés 

1912 I. 918. 128  2.345.965  2.180.982 

1918 1.680,126  2.879.669  1.778.658 

1914 I.141.480  2.190.672  1.402.409 

Pour  montrer  l'importance  de  ses  transactions  il  nous  suffira  de 
signaler  que,  en  avril  1914,  il  négociait  avec  le  Gouvernement  alle- 
mand une  commande  de  rails,  traverses,  etc.,  de  100  millions  de 
marks.  Le  Syndicat  demandait  118  marks  comme  prix  de  base;  le 
Gouvernement  ne  voulait  payer  que  108.  Et  ce  n'était  pas  le  Gou- 
vernement qui  paraissait  le  plus  fort. 

Un  seul  organisme  mondial,  au  point  de  vue  aciers,  peut  seul 
être  comparé  au  Stahlwerksverband,  c'est  VU.  S.  Steel  Corporation 
qui  possède  un  carnet  de  commande  variant  mensuellement  de 
3.462.000  tonnes  (fin  octobre  1914)  à  7.982.000  tonnes  (fin  décem- 
bre 191 2). 

Les  produits  B  allemands  sont  contrôlés  par  le  Walzdrahtver- 
band,  syndicat  des  fils  laminés  qui  groupe  36  laminoirs. 

La  puissance  sidérurgique  allemande  ne  se  cantonne  pas,  comme 
la  puissance  belge,  dans  la  production  de  matériaux  bruts,  pou- 
trelles, fers  marchands,  rails.  Elle  est  surtout  considérable  dans  le 
domaine  de  la  construction  mécanique. 

Le  tableau  des  exportations  et  importations  des  constructions 
mécaniques  donne  une  idée  du  progrès  allemand.  Les  chiffres 
donnés  expriment  des  millions  de  marks. 

Commerce  des  constructions  mécaniques  (en  millions  de  marks). 

Allemagne. 

igo5  1908 

Exportation a46  4^0 

Importation 67  71 

Grande-Bretagne. 

Exportation 47^  633 

Importation 92  98 
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États-Unis. 

P905  1908 

Exportation 385  4i5 

Importation i3  i3 

La  lutte  est  devenue  plus  formidable  encore  les  années  suivantes  : 
De  1909  à  191 2,  l'Allemagne  exportait  1.800  millions  de  marks; 
soit  une  moyenne  de  600  millions. 

La  Grande-Bretagne  arrivait  à  2.420  millions  de  marks,  avec  une 
moyenne  de  800  millions. 

L'avance  de  la  Grande-Bretagne  se  maintenait  surtout  dans  les 
machines  agricoles  où,  pendant  cette  même  période  de  trois  ans, 
elle  exportait  210  millions  de  marks  (io.5oo.ooo  livres  sterling)  et 
l'Allemagne  100  millions  de  marks. 

Ce  qui  caractérise  surtout  l'Allemagne,  au  point  de  vue  de   la 
construction  mécanique,  c'est  que  ses  usines  se  spécialisent  dans 
l'installation  d'industries  particulières.  Avez-vous  besoin  d'une  usine 
à  fabriquer  le  ciment,  un  délégué  allemand  vient  étudier  sur  place 
les  gisements  de  craie  et  d'argile,  le  terrain  disponible,  et  revient 
quinze  jours  après  avec  des  plans  complets...  et  une  offre  de  partici- 
pation financière  telle  que  le  coût  de  la  construction  n'intervient  pas 
dans  la  formation  du  capital  nécessaire.  Faut-il  citer  des  noms  et 
faire  de  la  réclame  pour  la  maison  Polysius  à  Dessau,  pour  Pfeiffer 
à  Kaiserslautern  (Bavière),  ou  pour  Krupp-Grusonw^erk  à  Magde- 
bourg-Buckau  ?  Voulez-vous  installer  une  brasserie  modèle,  une 
sucrerie,  une  boulangerie  mécanique,  un  tissage,  une  laiterie  pour 
fabriquer  le  beurre,  un  entrepôt  frigorifique,  une  filature,  un  lami- 
noir, un  four  Martin,  un  atelier  de  moulage  mécanique,  une  clouterie, 
une  verrerie,  une  teinturerie,  une  briqueterie  ou  une  tuilerie  méca- 
nique, une  usine  d'épuration  d'égout,  des  fours  à  coke,  une  usine 
à  gaz  ;  voulez-vous  fabriquer  des  ronces  artificielles,  des  chaussures, 
des  carreaux  en  ciment,  des  céramiques,  du  noir  animal,  du  savon, 
des  chapeaux,  traiter  le  caoutchouc,  tanner  des  peaux...  il  n'y  a  pas 
à  chercher  loin.  Une   usine  allemande  se  charge  de   vous   fournir 
toutes  les  machines  nécessaires  ;   elle  revendiquera  tout,  depuis  le 
loqueteau  de  la  porte  jusqu'au  paratonnerre  de  la  cheminée  en  pas- 
sant par  les  dalles  d'usines  et  le  calorifuge,  si  vous  y  consentez,  car 
si  elle  ne  fabrique  pas  elle-même  ces  objets  elle  se  charge  de  les 
fournir  «  dans  d'excellentes  conditions,  étant  en  relation  d'affaires 
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avec  des  maisons  productrices  de  toute  confiance  depuis  de  nom- 
breuses années  ». 

Et  le  client  confie  aux  maisons  allemandes,  spécialisées  dans  ce 
genre  d'entreprises,  la  construction  intégrale  de  son  usine  et  il  faut 
le  dire,  parce  que  cela  est  vrai,  quoiqu'il  en  coûte  de  rendre  hommage 
à  ceux  qui  nous  ont  fait  tant  de  tort  si  injustement,  l'usine  est  scien- 
tifiquement établie,  les  délais  de  fournitures  observés,  on  aide  tech- 
niquement l'industriel...  et  le  client  est  content.  Comment  s'étonner 
dès  lors  que  l'industrie  de  la  construction  mécanique  prospère  en 
Allemagne  ? 

En  France,  l'activité  sidérurgique  est  bien  inférieure  à  celle  de  l'Al- 
lemagne. Elle  n'atteint  pas  le  tiers  de  la  production  allemande. 

Nous  avons  donné,  chapitre  XI,  la  répartition  géographique  de  la 
production  française  des  fontes  et  aciers. 

Si  nous  nous  plaçons  au  point  de  vue  des  genres  de  produits 
manufacturés,  la  production  sidérurgique  française  en  igiS  a  été,  en 
tonnes  : 


Production  sidérurgique  française  en  tonnes  (1913) 


Fontes 

Moulage  (approx.). 

Affinage 

Bessemer    .... 
Thomas  .... 
Spéciales.  .    .    . 


967.000 

565.000 

161 .000 

3.546.000 

81 .000 


Lingots  d'acier 


Bessemer  (approx.)  . 

Thomas 

Martin 

Électrique  ou  creu- 
set    


122.000 
2.934.000 
1 .539.000 

38.000 


Total  exact  .     5 . 3 1 1 . 3 1 6 


Total  EXACT.   .      4-635. 166 


En  1912,  elle  avait  été  de  4-817.200  tonnes;  lingots,  4-i35.3oo; 
fers  marchands  et  profdés,  2.284-000;  tôles,  5oi.5oo;  rails,  495. 600 
tonnes. 

L'épuisement  du  bassin  houiller  du  centre  de  la  France  com- 
promet le  développement  sidérurgique  de  la  région.  N'oublions  pas 
que  pour  produire  une  tonne  de  fonte  il  faut  utiliser  en  moyenne 
1,1  tonne  de  coke,  c'est-à-dire,  en  moyenne,  i,3  tonne  de  charbon 
brut. 

Au  Creusot,  la  fonte  d'affinage  coûte  i4  francs  de  plus  qu'en 
Meurthe-et-Moselle  (Voir  aussi  chap.  XI)  ce  qui  a  forcé  à  abandonner 
la  fabrication  des  rails  en  acier.  Toutes  les  usines  mal  situées  se 
réfugient  dans  les  spécialités  ;  c'est  leur  seul  salut. 
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La  France  devra  faire  un  grand  efTort  pour  réoccuper  une  situation 
digne  de  son  passé  ;  ce  ne  sera  pas  l'établissement  d'acquits-à-caution 
permettant  le  libre  accès  des  fontes,  pourvu  que  ces  foutes  soient 
réexportées  sous  forme  de  produits  finis,  qui  sauvera  la  situation.  La 
situation  de  l'outillage  est  certainement  une  des  raisons  de  l'insuccès. 
Un  exemple  typique  à  cet  égard  est  l'exportation  en  Allemagne  des 
minerais  d'alumine  français  pour  y  être  convertis  en  sulfate  d'alu- 
mine et  leur  retour,  en  France,  sous  cette  forme. 

La  Russie  est  malheureusement  célèbre  dans  les  annales  sidérur- 
gico-financières  belges  par  les  pertes  que  nos  entreprises  y  ont  subies. 
Le  rush  belge  avait  été  prématuré  ;  les  besoins  russes  n'étaient  pas 
aussi  considérables  qu'on  avait  cru.  L'Empire  devait  d'abord  conso- 
lider sa  situation  financière,  et  se  développer  ensuite  économique- 
ment. Les  entreprises  belges  étaient  venues  trop  tôt  pour  en  retirer 
des  fruits  immédiats.  Au  reste,  les  industries  ne  s'établissent  en 
général  que  par  tâtonnement;  elles  ne  s'improvisent  de  toute  pièce 
que  bien  rarement.  Les  Belges  ont  frayé  le  chemin  et  ils  ont  subi  la 
crise  de  la  croissance  trop  brusque. 

Mais  la  crise  a  amené,  en  elle-même,  son  remède;  depuis  igoS,  le 
syndicat  «  Prodameta  »  contrôle  le  marché  sidérurgique  russe.  Pour 
donner  une  idée  de  son  importance,  bornons-nous  à  dire  que,  pendant 
les  années  sociales  commençant  le  i"  juillet 

1910-1911,  il  a  livré      89  millions  de  pouds  de  produits  sidérurgiques. 
1911-1912,         —  106  —  — 

On  a  accusé  Prodameta,  comme  tous  les  syndicats,  d'avoir  haussé 
les  prix  artificiellement.  Il  a  répondu  à  ce  reproche  en  publiant  les 
cours  pratiqués,  en  kopeks  par  poud  (le  kopek  est  la  centième 
partie  du  rouble,  lequel  vaut  2^60  environ,  le  poud  russe  pèse 
i6'''38o)  des  produits  qu'il  contrôlait  : 


Tableau 
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Pour  avoir  les  prix  en  francs  à  la  tonne,  il  suffit  de  multiplier  les 
prix  en  kopeks  par  poud  par  i,6  en  admettant  le  cours  du  rouble 

à  2'62. 

Les  commandes  du  syndicat,  depuis  1909,  ont  subi  un  accroisse- 
ment continu  dans  tous  les  départements. 

On  a  reproché  au  syndicat  Prodameta  (comme  on  le  reproché  au 
syndicat  espagnol  Central  Siderurgica,  mais  ici  avec  raison)  de  ne 
pas  avoir  su  suivre  la  progression  des  commandes.  Prodameta  a 
répondu  à  cela  en  donnant  le  tableau  de  l'accroissement  des  com- 
mandes d'une  année  (1911-1912)  par  rapport  à  l'année  précédente 
(1910-1911)  et  l'accroissement  des  expéditions  pour  les  mêmes 
périodes. 

Remarquons  que  les  fontes,  non  contrôlées  par  le  syndicat  Proda- 
meta, cotaient  (kopek  par  poud)  : 

1903-1904     1909-1910    igii-igia 

Fontes 4i  4?  65 

Au  début  de  19 14,  la  fonte  de  moulage  cotait,  au  marché  de  Khar- 
koff,  72  kopeks,  La  demande  de  fontes  dépassait  l'offre. 

Les  prix  des  produits  finis  n'étaient  pas  haussés  autant  que  les 
prix  des  fontes  l'auraient  exigé,  puisque  si  Prodameta  s'était  basé 
sur  le  prix  des  fontes  en  adoptant  l'écart  des  prix  qui  existaient  lors 
de  la  constitution  (1903),  on  eût  dû  coter  : 

.  1909-igio  1911-1913    ♦ 

Tôles 164  (au  lieu  de  i48)         187  (au  lieu  de  i48) 

Poutrelles  ...       io5  (         —         96)         126  (         —        11 4) 
Fers  façonnés.  .       i35  (        —        119)         i58  (        —        i3o) 

Il  existe,  en  Russie,  d'autres  syndicats  sidérurgiques.  Le  syndicat 
«  Provoloka  »  (fils  de  fer)  produisait  16  millions  de  pouds.  Le  prix  du 
poud  fil  de  fer  qui  était,  en  1909,  i,83  rouble,  était  devenu  2,o5  en 
igiS.  Le  ('  Prodawagon  »  (locomotives  et  wagons)  a,  en  igiS,  été 
renouvelé  jusqu'en  1917.  Les  participations  sont  réparties  comme 
suit  : 

Briansk 6,60  "/o 

Dvigatel 6,98 

Kolomna. 6,98 

Linpol  Rau  et  Lœvenstein   ....  5, 60 

xMaltzelT 6.60 
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Usine  de  Moscou 6,68  °/o 

Phénix 6,98 

Chantiers  navals  de  Nicolaïeff  .    .  A, 72 

Usines  Poutilov ^jQ^ 

Usine  Russo-Baltique '3,87 

Usine  Sormovo 8,45 

Usine  de  Saint-Pétersbourg,   ...  6,98 

Usine  de  Tver. 6,98 

Usine  du  Sud-Oural 5, 60 

L'avenir  sidérurgique  russe  est  brillant  étant  donné  que  le  Gouver- 
nement russe  ratifie  continuellement  la  construction  de  nouveaux 
chemins  de  fer.  Notamment,  en  iqiS,  de  la  ville  de  Zmieff  à  Zdo- 
boulnovo,  de  Vilna  à  Odessa  (920  verstes),  de  Kharkoff  à  Kherson 
(5oo  verstes),  d'Orel  à  Pétersbourg,  etc. 

On  assiste  d'ailleurs  en  Russie,  comme  en  Allemagne  et  en  Bel- 
gique, à  la  formation  de  groupes  complets  :  c'est-à-dire  que  des 
mines  de  fer,  des  houillères,  des  hauts  fourneaux  avec  aciéries  et 
laminoirs  sont  réunis  pour  constituer  des  groupes  homogènes  et 
indépendants.  Il  s'agit  d'être  armé  contre  les  conséquences  possi- 
bles d'une  rupture  de  syndicat.  C'est  la  «  paix  armée  »  écono- 
mique. 

On  peut,  à  cet  égard,  classer  l'industrie  sidérurgique  russe  en  trois 
grandes  catégories  (')  : 

a)  Les  établissements  sidérurgiques  possédant  leurs  mines  de  fer 
et  de  houille  : 

La  métallurgique  Dnieprovienne  du  Midi  de  la  Russie,  4(0; 

La  métallurgique  Russo-Belge,  4  (i)  j 

Les  laminoirs,  forges  et  usines  mécaniques  de  Briansk,  4  (2)  ; 

La  Providence  russe  à  Marioupol,  3  (i); 

Krivoi-Rog,  2(1); 

Métallurgique  du  Donetz-Iourievska,  5  (i); 

Métallurgique  Taganrog,  3  (i)  ; 

b)  Ceux  ne  possédant  que  des  mines  de  houille  : 
Métallurgique  de  Kramatorskaia,  2  (i); 
Usines  de  Souline,  2  ; 

Hauts  fourneaux  et  fabriques  d'Olkhovaia,  1(1); 


(i)  Le  chiffre  qui  suit  le  nom  de  l'établissement  donne  le  nombre  des  hauts  fourneaux  k 
feu  fin  1914  ;  le  chiffre  entre  parenthèses  indique  ceux  qui  ont  dû  être  éteints,  le  plus  sou- 
vent, par  manque  de  coke. 
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Société  Nouvelle-Russie  ; 

c)  Ceux  ne  possédant  que  des  mines  de  fer  : 

Nikopol-Marioupol  (qui  a  l'intention  d'acquérir  des   houillères), 

1(0; 

Société  du  Donetz  à  Droujkovka,  3  (i); 

Tôleries  de  Konstantinovka,  i. 

L'effort  financier  métallurgique  russe  a  été  considérable.  Au 
cours  de  l'année  191 3  seulement,  les  augmentations  de  capital  ont 
atteint  67  millions  de  roubles  dont  46  ont  été  affectés  à  l'acquisition 
de  mines  de  fer  et  de  houillères  ;  1 1  millions  ont  été  affectés  à 
l'accroissement  des  fonds  de  roulement  et  à  l'extension  de  la 
production. 

Signalons  notamment  que  Briansk  consacrait  1 1  millions  de 
roubles  pour  l'acquisition  des  charbonnages  de  Routchenko  ;  la 
Dnieprovienne  a  dépensé  pour  un  objet  similaire  1.870.000  roubles; 
la  Russo-Belge  5  millions  pour  l'achat  de  la  minière  de  Kolatchevsky  ; 
Souline  a  acquis  pour  3  millions  des  nouvelles  usines  de  fer  et  de 
houille;  Taganrog  a  dépensé  2,5  millions  pour  l'acquisition  du 
charbonnage  de  Bielaia,  et  8,5  pour  l'acquisition  de  l'usine  métal- 
lurgique de  Kertch. 

Malgré  cela,  malgré  cette  organisation  formidable  et  les  droits 
d'entrée,  il  y  a  possibilité  pour  les  étrangers  d'entrer  dans  le  marché 
russe,  notamment  pour  les  fontes,  les  tuyaux,  les  machines  agri- 
coles, les  wagons.  En  juin  1914^  par  exemple,  on  parlait  en  Bourse 
de  Bruxelles  d'une  commande  russe  de  100.000  wagons  dont 
40.000  auraient  été  placés  en  Russie,  3o.ooo  en  France  et  3o.ooo 
en  Belgique.  C'est  la  raison  pour  laquelle  nous  nous  sommes 
étendus  quelque  peu  sur  le  marché  russe.  C'est  à  rapprocher  de 
la  commande  de  3o.ooo  wagons  qui  figurait  au  budget  allemand 
de  i9i4- 

La  Belgique,  au  point  de  vue  sidérurgique,  occupe  un  rang  des 
plus  honorables  ;  elle  est  la  première  pour  la  consommation  de  fonte 
par  tête  d'habitant  (Voir  plus  haut)  ;  ce  sont  cependant  les  cotations 
de  Middlesborough  en  Angleterre  qui  dominent  le  marché  de  la 
fonte  ;  la  Belgique,  par  contre,  règle  le  prix  des  fers  marchands 
notamment  en  Espagne,  où  nous  sommes  le  grand  concurrent  du 
syndicat  Central  Siderurgica,  malgré  les  droits  d'entrée  de  60  pese- 
tas-or à  la  tonne. 

Malgré   la  crise   métallurgique    désastreuse   qui,  après  le  boom 
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de  191 2,  régnait  en  igiS  et  191 4  sur  notre  pays,  voici  quelle  était  la 
situation  de  nos  hauts  fourneaux  au  i"  avril  1914^ 

Situation  des  hauts  fourneaux  belges  en  1914 


REGIONS  ET  USINES 


FOURNEAUX 
existant       à  feu 


PRODUCTION 

PAR    VlNGT-QDATRi:    HEUHK8 

en  tonnes 


Affinage       Moulage 


Acier 


Hainaut  et  Bradant 


Sambre  et  Moselle.    .    . 

Moncheret 

Thy-le-Château  .    .    .    , 
Sud  de  Chatelineau  .    . 

Hainaut 

Bouehill 

Monceau 

La  Providence   .    .    .    . 
Usines  de  Chatelineau. 
Clabecq  . 
Boël.    .    .    .    '    ' 


Total. 


3 

3 

» 

» 

I 

I 

» 

» 

4 

4 

» 

» 

I 

I 

» 

» 

4 

3 

» 

» 

2 

I 

I  —85 

» 

3 

2 

» 

» 

5 

5 

» 

» 

2 

I 

» 

» 

2 

2 

» 

» 

2 

2 

» 

» 

29 

25 

I  —  85 

» 

Liège 


Cockerill . 
Ougrée.  . 
Angleur  . 
Espérance 
Gnvegnée 


Total. 


7 

5 

/) 

» 

8 

7 

» 

» 

4 

2 

» 

» 

3 

3 

» 

» 

I 

I 

>) 

» 

23 

18 

» 

» 

3  — 

900 

I  — 

100 

4- 

5a8 

I  — 

100 

3  — 

400 

) 

) 

2  — 

260 

3  — 

725 

I  — 

i35 

2  — 

36o 

2  — 

4oo 

24- 

3.908 

5  — 

65o 

7  — 

I.OOO 

2  — 

3  00 

3  — 

45o 

I  — 

116 

18  — 

2.5i6 

Athus  . 
Halanzy 
Musson. 


Total. 


Luxembourg 

3 

3 

» 

» 

2 

2 

£ 

2  —  i5o 

2 

2 

» 

2  —  i3o 

7' 

7 

» 

4  —  280 

382 


382 


La  production  journalière  était  donc  : 

85  tonnes  de  fonte  de  puddlage  (i  haut  fourneau);  280  tonnes 
de  fonte  de  moulage  (4  hauts  fourneaux)  ;  6.806  tonnes  de  fonte  à 
acier  (45  hauts  fourneaux). 


Tableau 
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Production  belge  des  fontes,  fers  et  aciers  (en  milliers  de  tonnes). 


Fontes  de  moulage 

Fontes  d'affinage 

Fontes  pour  acier. 

Fers  finis        

1880 

1890 

K)00 

1910 

19H 

52,  I 

486,8 

69,0 

493.3 

102,7 

69^1 
509,1 
192,0 
5i4,3 

24,2 
201,8 

88,3 
3o5,3 
624,8 
358.1 

568,5 

82,4 

ii5,7 

1.652,6 

299,5 

1.074,2 

1.534,5 

0^,9 

102,6 

1.882,9 

290,2 

1.291,8 

1.654,9 

Acier  :  lingots,  blooms,  billettes. 
Aciers  finis 

Ce  tableau  montre  le  déclin  du  fer  et  le  triomphe  de  l'acier. 

Nos  établissements  sidérurgiques  sont  pour  la  plupart  proprié- 
taires de  mines  de  fer  et  de  houillères.  Les  Belges  ont  adopté  la 
même  politique  que  les  Russes,  les  Allemands,  etc. 

Ils  ont,  eux  aussi,  un  syndicat  qui  contrôle  les  demi-produits 
(blooms,  billettes,  etc.)  et  les  poutrelles  :  le  Comptoir  des  aciéries. 

Mais  les  fers  marchands  de  dimensions  usuelles  sont  libres. 
Aucune  règle  ne  vient  tempérer  la  concurrence  acharnée  que  se 
font  les  petites  usines  et  souvent  les  prix  ne  sont  pas  rémunéra- 
teurs (on  cotait,  au  plus  bas,  £  4  fob  Anvers  la  tonne  début  1914)' 

Les  constructeurs  de  locomotives  ne  sont  pas  non  plus  syndiqués, 
et  cette  industrie  aurait  cessé  d'être  rémunératrice  tant  la  lutte,  aux 
adjudications  de  l'Etat,  est  acharnée.  Remarquons  que  la  concur- 
rence contre  certains  établissements  allemands,  tels  Orenstein  et 
Koppel,  pour  les  petites  locomotives  industrielles  ou  de  mines,  est 
quasi  impossible.  Nous  avons  eu  l'occasion  de  l'expérimenter  per- 
sonnellement. Les  Allemands  ont  des  locomotives  en  stock.  Ils 
vendent  des  locomotives  de  8,  10,  20  tonnes  comme  des  petits 
pains,  à  lettre  vue  ;  la  distance  entre  les  boîtes  à  graisse  étant 
réglable,  ils  modifient  leurs  types  rapidement  d'après  l'écartement 
des  rails  imposés. 

Malgré  que  la  Belgique  compte  des  ateliers  de  constructions  de 
machines  de  premier  ordre  (Vandekerchove  à  Gand,  Carels  à  Gand, 
Bollinckx  à  Bruxelles,  Van  Coppenolle  à  Audenarde,  les  ateliers  du 
Thiriau,  les  ateliers  de  la  Meuse  à  Sclessin,  Cockerill  à  Seraing, 
pour  les  machines  à  vapeur  nous  en  passons  et  des  meilleurs),  la 
caractéristique  de  l'industrie  belge  est  d'être  fournisseur  de  maté- 
riaux bruts. 

Donnons,  à  titre  documentaire,  le  tableau  des  exportations  aile- 
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mandes  et  autrichiennes  comparées  avec  les  exportations  anglaises 
des  fers  marchands,  industrie  dans  laquelle  les  Belges  étaient  en 
excellente  situation. 


Exportation  de  barres,  cornières,  etc.,  de  fer  et  acier. 

(Valeur  en  livres  sterling.) 


PAYS  IMPORTATEURS 


Hollande 

Suisse 

Argentine 

Danemark 

Japon    

Belgique 

Italie 

Roumanie. 

Indes  Britannitjues 

Norvège    

Suède    

Russie 

Indes  Néerlandaises 

France  

Brésil 

Etats-Unis 

Turquie 

Portugal 

Canada 

Chine 

Bulgarie 

Espagne   

Chili 

Egypte 

Uruguay  

Total  (exportations)  vers  ces  pays 
et  autres  


PAYS  EXPORTATEURS 


ALLEMAGNE 


I9I2 


. 167.000 
■778.000 
617.000 

439.6.')0 

427.060 

35o.ooo 

^zb. 45o 

817. 3oo 

278.760 

266  65o 

197.660 

179.600 

166.660 

160.600 

124.400 

108.000 

loi  .2.60 

96.700 

72.460 

67.450 

66 . 400 

65 . 55o 

47 . 85o 

4i .000 

26.000 


8.299.000 


AUTRICHE- 

HONGRIE 

I913 


I  .600 
6.160 

»  ( 

1.240 

»  ( 

19.980 

66.670 

I  .260 


5.760 
»  ( 

1 .  5oo 
8.180 
»     I 
6.620 


1 .83o 

1 2 . 63o 

1.290 


(0 


167 .000 


(i)  Insignifiant. 


GRANDE- 
BRETAGNl 

i9'3 


148.000 
I 8 . 000 

247.400 
42.000 

279  400 

i3i . 700 

47.900 

4 .  3oo 

,008.800 

62.800 

18.200 

i6o.3oo 

34.700 

186.600 

i.'')8.70o 

."161 .5oo 

10.700 

22 .600 

461 .000 

io5.3oo 

100 

82,300 

78. 200 

90.700 

33 . 400 


6.880.800 


Chacun  de  ces  marchés  devrait  faire  l'objet  d'une  étude  de  la 
part  du  Gouvernement  belge  et  ces  études  communiquées  aux  indus- 
triels. N'oublions  pas  que  la  production  de  nos  usines  en  produits 
finis  dépasse  210  millions  de  francs  (191 1).  11  vaut  la  peine  de  s'en 
occuper. 

Des  barrières  douanières  entravent  l'essor  de  notre  industrie 
sidérurgique  sur  des  marchés  intéressants  tels  que  la  Russie  et  la 
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France.  Espérons,  comme  nous  l'exposons  plus  loin,  que  ces  bar- 
rières tomberont. 

Terminons  en  donnant,  d'après  Lucien  Hubert,  les  prix  moyens 
des  fontes,  fers  et  aciers  pendant  une  récente  période  quinquennale. 


Prix  moYens  des  fontes,  fers  et  aciers,  en  francs. 


1905.  .  .  . 

1906.  .    .    . 

1907.  .  .   . 

1908.  .    .    . 

1909.  .  .  . 

1910.  .  .  . 

FONTE 

PAR    I  .000   KILOS 

EN  FRANCE 

PAR      100     KILOS 

France 

Allemagne 

Belgique 

Fers  no  2 

Poutrelles 

Aciers 
marchands 

60 
71 

77 

75 
77 

66 

71 
78 
75 

74 

69 
72 
63 
65 
71 

l5,83 

«9,79 
20,75 
19,50 
17,15 
17,47 

17,44 
20,33 
21,33 
20, 5o 
19,20 
19,50 

18, 5o 

19,68 
19,75 

18, 58 
17,05 
'7,47 
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CHAPITRE  XV 


LE  ZINC 


Production  mondiale.  —  En  Belgique;  la  Vieille-Montagne.  —  En  Allemagne  ; 
le  district  silésien.  —  Le  cuivre;  l'antimoine;  le  nickel;  le  manganèse; 
le  plomb. 


Une  des  principales  industries  de  la  Belgique  est  l'industrie  du 
zinc.  Les  opérations  paraissent  simples  :  on  grille  la  blende  (sulfure 
de  zinc)  ou  on  calcine  la  calamine  (carbonate  de  zinc),  puis  on  réduit 
Toxyde  de  zinc  produit  et  on  raffine.  Mais  il  faut,  pour  réussir, un 
certain  tour  de  main  industriel  qui  nécessite  une  main-d'œuvre 
expérimentée. 

En  19 13,  la  production  européenne  du  zinc  était  de  664.000 
tonnes,  d'une  valeur  de  870  millions  de  francs,  se  répartissant  comme 
suit  : 


Production  mondiale  du  zinc  en  milliers  de  tonnes. 


Belgique.    . 

France,  Espagne 

Silésie 

Prusse  rhénane 

Angleterre 

Hollande. 

Autriche,  Italie,  Russie,  Norvège 

Production  américaine 

—         australienne  et  autre 

Production  mondiale 


1904 

PRODUCTION 


i38 

48 

■19 
61 

52 

i4 
20 


452 

i63 


6i5 


1910 


PRODUCTION 


172 

59 

228 

63 
21 
22 


565 

25l 

I 


817 


CONSOMMA- 
TION 


76 
60 

178 

178 

4 

67 


563 

244 
i3 


820 


1913 

PRODUCTION 


70 
167 
102 

65 

25 

4o 


664 

3i5 

3 
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Ce  tableau  montre  que  notre  client  obligé  est  l'Angleterre  et  que 
notre  concurrent  est  l'Allemagne  ! 

Le  zinc  brut  cotait,  à  la  tonne,  en  1904,  661^90;  en  igiS,  563^71 
(Cours  le  plus  haut  des  dix  dernières  années  :  1906,  673^80  ;  cours 
le  plus  bas  :  1908,  501^76). 

Le  marché  belge  sera-t-il  affecté  par  la  guerre?  La  Belgique 
pourra-t-elle  continuer  à  intervenir  pour  la  proportion  colossale  de 
20  °/o  de  la  production  mondiale  ?  Que  deviendra  notre  production 
de  120  millions  de  francâ? 

Constatons  d'abord  que  depuis  1908,  sur  l'initiative  des  Alle- 
mands, le  marché  du  zinc  est  réglé  par  le  Syndicat  International  du 
Zinc  jusque  fin  avril  191 6  :  lorsque  les  stocks  dépassent  5o.ooo 
tonnes,  et  que  la  cote  moyenne  de  Londres  pour  le  métal  Ordinary 
Brands  est  inférieure  à  £  22,  la  production  est  réduite.  Une  réduc- 
tion de  18  °/o  fut  imposée  pour  la  première  fois  en  igiS  par  le  Syn- 
dicat. Si  ce  syndicat  venait  à  se  dissoudre,  le  groupe  franco-belge 
serait-il  assez  puissant  pour  dominer  les  groupes  allemands? 

En  France,  les  usines  préparant  le  zinc  brut  sont  celles  de  la  Vieille- 
Montagne,  à  Viviez  (Aveyron)  ;  de  la  Compagnie  Asturienne,  à  Auby 
(Nord);  de  la  Société  de  Malfidano,  à  Noyelle-Godault  (Pas-de- 
Calais)  ;  de  la  Compagnie  Métallurgique  Franco-Belge,  à  Mortagne 
(Nord)  ;  de  MM.  Bloch  et  Q",  à  Saint-Amand  (Nord),  et  les  Usines  de 
Creil  (Oise). 

Les  minerais  (calamine  ou  blende)  proviennent  d'Australie,  de 
Tunisie,  de  Sardaigne  ou  d'Indo-Chine. 

En  Belgique,  les  sociétés  belges  exploitant  le  zinc  sont: 

En  milliers 

de 

tonnes 

La  Vieille-Montagne  ....      produisant  en  1918  io4 

La  Compagnie  Asturienne.   .  —  22 

V  Austro-Belge —  i5,6 

ha.  Nouvelle-Montagne  ...  — ■  18,8 

Prayon —  20,8 

Overpelt-Lonimel  (production  non  connue  exacte- 
ment, le  premier  bilan  étant  arrêté  le  3o  juin  iQiA)  i4 

195,4 

La  Vieille-Montagne  comprend  cinq  établissements  en  Belgique 
(Angleur,  Tilff,  Valentin-Coq,  Flône,  Baelen-Wezel)  ;  un  à  Moresnet; 
quatre  en  Allemagne  (Borbeck,  Oberhausen,  Bensberg,  Wiesloch)  ; 
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six  en  France  (Bray,  Dangu,  Viviez,  Penchot,  Levallois-Perret, 
Hautmont).  Elle  possède  des  mines  en  Algérie,  à  Hammam,  Ouarsé- 
nis,  Djebba,  M'Cid  Aïcha. 

L'usine  Valentin-Goq,  à  Hollogne-aux-Pierres,  est  la  plus  grande 
fonderie  de  la  Vieille-Montagne.  Elle  couvre  plus  de  loo  hectares  et 
comprend  l'usine  à  zinc  brut  et  la  fabrication  du  blanc  de  zinc  qui 
entre  dans  la  composition  des  couleurs,  des  caoutchoucs,  des 
émaux,  etc.  C'est  aussi  à  Valentin-Goq  que  s'obtiennent  les  zincs 
spéciaux  extra-purs  qui  sont  utilisés  pour  Ifes  alliages,  pour  la  fabri- 
cation des  fontes  d'art  dont  un  des  plus  grands  débouchés  est  en 
France. 

C'est  Valentin-Coq  aussi  qui  fournit  à  tous  les  Gouvernements  de 
l'Europe  les  zincs  d'une  grande  pureté  dont  ils  ont  besoin  pour  les 
arsenaux  et  leur  matériel  de  guerre.  On  emploie  pour  ces  fabrica- 
tions des  minerais  spéciaux.  Autrefois,  l'Amérique  était  le  seul  four- 
nisseur de  tous  ces  produits,  mais  Valentin-Coq  est  parvenu  à  en 
monopoliser  la  fabrication  et  la  vente. 

Pour  donner  une  image  plus  saisissante  de  l'importance  de  cette 
usine,  disons  qu'elle  consomme  près  de  3oo.ooo  tonnes  de  charbon 
par  an,  soit  environ  6  millions  de  francs,  et  qu'elle  produit  plus  de 
5o.ooo  tonnes  de  métal  ;  le  trafic  (entre  la  gare  de  Jemeppe  et  l'usine, 
avec  embranchement  au  ponton  de  la  société  sur  la  Meuse),  de  plus 
de  i.ooo  tonnes  par  jour,  est  assuré  par  une  dizaine  de  locomotives. 

U Astiirienne  (société  anonyme  belge  depuis  i853)  possède  trois 
usines  en  Espagne  (Avilès,  Santander,  Kenteria)  et  une  en  France 
(Auby)  ;  elle  a  des  mines  de  charbon  en  Espagne  et  des  gisements 
de  minerais  en  Espagne,  en  Tunisie  et  en  France. 

^J Austro-Belge  a  une  usine  située  à  Corphalie-lez- Huy  en 
Belgique,  des  mines  en  Espagne  et  en  Italie.  Ses  mines  sont  insuf- 
fisantes pour  la  soustraire  au  marché  des  minerais. 

La  Nouuelle-Montagne  est  également  tributaire  du  marché  des 
minerais. 

Le  plus  puissant  district  allemand,  le  district  silésien,  comprenait, 
en  1910,  quinze  usines  à  zinc,  produisant  (en  1910)  i38.o35  tonnes. 

Tonnes 

Société  Giesches  Erben  (Paulshûtte;  Bernardihùtte, 

Wilhelmineshûtte) 3o.48o 

Oberschlesische  Linkhûtte  A.  G.  (Kunigundehûtte, 
Glarahùtte,  Franzhiitte,  Rosamundhûtte)   ....      i4.68o 
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Tonnes 

Prince  H.  de  Donersmark  (Gmdahïdle)  .  ...  8.875 
Comte  H.  de  Donersmark  (Hugohiitte,   Lazyhûtte, 

Liebehollnungshùtte) 20.400 

Schlesische  A.   G.    à  Lipine  (Thurzohûtte,  Silesia- 

hùtte) 3o.3oo 

Hohenlohe   Werke  A.  G.  (Godulahûtte,  Hohenlohe- 

hùtte) 33.3oo 

Les  gisements  principaux  sont  à  Benthem,  à  Tarnowilz  et  à  la 
frontière  russo-allemande. 

Les  fours  de  la  fabrication  silésienne  diffèrent  de  ceux  de  la  fabri- 
cation belge  :  ce  sont  des  moufles  chauffés  par  un  foyer  central, 
alors  que  les  Belges  emploient  des  cornues  cylindriques  en  terre 
réfractaire. 

On  voit  qu'au  point  de  vue  puissance,  la  Vieille-Montagne  n'a 
rien  à  craindre,  et  si,  après  la  guerre,  une  partie  de  la  Silésie  était 
rattachée  à  la  Pologne  reconstituée,  la  puissance  de  l'Allemagne  au 
point  de  vue  zinc  serait  considérablement  diminuée. 

Il  n'est  pas  inutile  de  signaler  que  les  producteurs  de  minerais 
australiens,  qui  exportent  beaucoup  à  Hambourg,  étudient  actuelle- 
ment la  construction  d'usines  à  zinc  de  manière  à  s'affranchir  du 
marché  européen. 

La  guerre  a  amené,  en  Allemagne,  des  fluctuations  de  prix  consi- 
dérables pour  certains  métaux.  Ces  fluctuations  de  prix  étaient, 
d'après  le  Francfurter  Zeitung,  les  suivantes  : 

Avant  NovemLrc 

la  guerre  1914 

Cuivre 126  marks  220  marks 

Aluminium.  ...  160  —  45o  à  5oo  marks 
Antimoine  ....               45     —  200  marks 

Nickel 3a5     —  55o  k  600  marks 

Cela  tient  à  ce  que  l'Allemagne  est  dépendante  de  l'étranger  pour 
ces  métaux. 

Pour  le  cuivre,  par  exemple,  ses  chiffres  d'importation  dépassent 
ses  exportations  par  120  millions  de  marks.  Le  tableau  suivant 
montre  la  dépendance  de  l'Allemagne  vis-à-vis  de  l'étranger.  Nous 
sommes,  quant  à  nous  Belges,  dans  la  même  situation  que  les  Alle- 
mands, et  après  la  guerre  notre  situation  n'aura  pas  empiré  pourvu, 
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évidemment,  que  nous  puissions  nous  procurer  ailleurs  qu'en  Alle- 
magne les  objets  en  cuivre  qui  nous  sont  indispensables. 

Production   et  consommation  européennes  du  cuivre  brut  (1910) 

(ea  milliers  de  tonnes  métriques). 


Allemagne 

Grande-Bretagne .    .    . 

France    

Autriche-Hongrie.    .    . 

Italie 

Russie 

Espagne. 

Autres  pays  européens 


PRODUCTION  CONSOMMATION 


34,9 
71,0 

12,9 
2,3 

1,8 
22,6 

17,4 
12,8 


200,4 

i46,5 

85,7 

33,3 

? 

28,6 
24,4 


Les  gros  fournisseurs  de  cuivre  sont  (igiS)  :  les  États-Unis, 
557.000  tonnes;  le  Japon,  78.000;  le  Mexique,  53. 000;  l'Australie, 
47 .000  ;  le  Chili, '4o. 000.  Le  total  mondial  atteignait  i  .002 .000  tonnes. 

A  titre  documentaire  donnons,  d'après  la  circulaire  Merton  et  G'^ 
de  Londres,  la  situation  du  cuivre,  en  tonnes. 

Situation  du  cuivre,  en  tonnes. 


AU  3i  OCTOBRE 

19" 

1912 

1913 

I9I4 

Standard  Copper  

Liverpool  et  Swansea 

Réserve  Havre 

47.840 

3i7 
5.704 

6.923 

12.527 

75i 

2.972 

19-714 

1.743 
5.536(') 

Rotterdam 

53.861 

6.900 
10.200 

» 
2.075 
2.075 

78.936 

» 
X55.7.6 

35.3oo 

700 

2.341 

» 

2.400 

5.600 

i6.25o 

2.400 
1.079 

998 
1 .35o 
3.750 

26.993 

I.  i5o 

2.870(0 

1.106(1) 

45o 
4.000 

Hambourg 

Brème 

En  route  du  Chili 

En  route  d'Australie 

Total  (Europe) 

Autres  ports  européens  (estimés). 
Prix  par  tonne  (cuivre  Standard). 

46.341 

» 
X75.5.0 

25.827 
1 .55o 

i:  73.2.6 

36.566 

5oo 
£.  5o.ïo.o 

(i)  Chiffres  de  juillet,  aucune  statistique  n'ayant  été  publiée  depuis  lors. 

Nous  avons  vu  que  la  France  exportait  du  minerai  d'alumine  en 
Allemagne. 
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Le  minerai  d'antimoine  provient  surtout  (1910)  de  la  France, 
28.000  tonnes;  de  Hongrie,  1.600;  d'Italie,  i.ioo;  d'Australie, 
3.900,  formant  un  total  mondial  de  35.5oo  tonnes  ('). 

Le  minerai  de  nickel  et  de  cobalt  provient  surtout  (1910)  de  Nou- 
velle-Calédonie, 86.000  tonnes,  et  de  Norvège,  5. 200,  formant  un 
total  mondial  de  102.000  tonnes ('). 

Un  autre  minerai  qui  ne  peut  manquer  de  faire  défaut  à  l'Alle- 
magne, en  temps  de  guerre,  est  le  minerai  de  manganèse.  La  pro- 
duction mondiale  de  ce  minerai  avant  la  guerre  était  de  plus  de 
2  millions  de  tonnes,  dont  la  moitié  provenait  de  Russie,  600.000 
tonnes  des  Indes  et  200.000  tonnes  du  Brésil.  L'Allemagne  ne  pro- 
duisait que  77.000  tonnes;  l'Autriche,  18.000;  la  Hongrie,  10.700; 
la  Belgique,  6.200.  L'emploi  de  manganèse  sous  forme  de  ferro- 
manganèse  ou  de  spiegeleisen  est  indispensable  en  métallurgie,  et 
l'Allemagne  consommerait,  d'après  A.-B.  Pescatore,  près  de  600.000 
tonnes  de  ce  minerai.  La  famine  de  manganèse  serait  pour  elle  plus 
dangereuse  encore  que  la  famine  du  cuivre. 

On  s'étonnera  sans  doute  de  ne  pas  voir  le  plomb  figurer  dans  le 
relevé,  mais  le  plomb  est  produit  en  Allemagne.  En  1910,1a  produc- 
tion mondiale  du  plomb  était  de  i.igS.ooo  tonnes;  les  Etats-Unis 
intervenaient  dans  cette  production  pour  38o.ooo  tonnes;  l'Espagne 
pour  191.000;  l'Allemagne  pour  169.000;  l'Australie  pour  97.000 
et  le  Mexique  pour  1 20.000  (^).  La  Belgique  a  marché  à  pas  de  géant 
dans  la  production  du  plomb.  En  1890,  la  Belgique  produisait 
9.617  tonnes,  en  1900,  16. 365  et,  en  1910,  4o-7i5  (en  saumons  de 
plomb  brut),  d'une  valeur  respective  de  3. 100.000  francs,  6.900.000 
et  i3.4oo.ooo.  Ce  n'est  qu'en  i856  qu'on  a  commencé  à  coupeller 
en  Belgique  les  plombs  argentifères,  et  l'industrie  de  l'argent  n'est 
pas  négligeable  puisque,  en  1910,  on  produisait  264  tonnes  valant 
27.700.000  francs.  Comme,  en  1910,  sur  un  total  mondial  de 
1.070.000  tonnes  de  minerais  de  plomb,  160.000  proviennent 
d'Allemagne,  12.700  de  Turquie  d'Asie  et  20.5oo  de  l'Autriche, 
l'industrie  belge  du  plomb  ne  paraît  pas  devoir  être  atteinte  après 
la  guerre. 


(i)  D'après  la  Statistique  de  l'industrie  minérale  et  des  appareils  à  vapeur  en  France 
et  en  Algérie. 

(2)  La  consommation  de  plomb  brtit  était  en  Allemagne  de  210.000  tonnes,  en  Belgique 
de  32.000  tonnes. 


CHAPITRE  XVI 
LE  CIMENT 


En  Allemagne;  syndicat  rhénan-westphalien.  —  En  Belgique;  l'artificiel  et  le 
naturel;  le  Tournaisis ;  conditions  de  réception  des  ciments  ;  pays  impor- 
tateurs; les  marelles  australiens,  russes,  anglais,  chiliens. 

L'industrie  du  ciment  a  pris,  en  Allemagne,  patrie  des  construc- 
teurs de  fours  rotatifs,  une  importance  considérable. 

En  1890,  l'Allemagne  produisait  un  peu  moins  de  10  millions  de 
barils  (180  kilos  brut,  170  kilos  net)(');  en  1909,  la  production  était 
portée  à  20  millions. 

Le  syndicat  rhénan-westphalien  s'est  constitué,  après  bien  des 
tiraillements,  dans  le  courant  du  premier  semestre  1914-  Voici  les 
quote-parts  attribuées  en  milliers  de  barils  : 


Rhein-Westf.  Zement-In- 
dustrie 

Illigens.  Ruhr  und  Glas- 
berg 

Bûrener 

Grlmberg  et  Rosenstein. 

Finkenberg  

Eisa 

Lengericher 

Lengerich  Hôste  .    .    ,    . 

Meteor 

Mark 

Porta  Union 

D.  Porta  Union  .    .    .    . 

Germania 

Wicking  Lengerich.  .  . 
—       Friedrichshort , 

Westfalia 

Colonia 

W.  Seiter  und  Co   .    .    . 

Car!  Otto 


800 

758 
680 
800 
324 

1.680 
570 
117 
700 

I  .a5o 
35i 
700 
900 

1 .207 

1 .093 
830 
704 
255 
3io 


Hôxter  Eichwahd  .    .    . 

—  Godelheim .  .  . 
Zem.-  u.  Kalkwerk  Best- 

wig  Stiligel 

Anna 

Schlenkoff 

Renfert 

Renfert  f.  Radbach.  .  , 
Horstkôtter  und  illigens. 

Zollern 

Burania  G.  m.  b.  H.  Bù- 

ren 

Roland 

Bomke  et  Blôckmann.    . 

Krôner 

Nord 

Anneliese 

Kalthônen 

Norddeutsche 

Auguste-Victoria .   .    .    , 


455,5 
610 

271 

546 

372 

193 

298,5 

610 

600 

340 

608 

4oo 

595 

4i3,5 

600 

355 

147 

45o 


(i)  Le  baril  de  200  kilos  est  autorisé,  mais  à  litre  exceptionnel,  avec  obligation  d'ins- 
cription du  poids  sur  le  baril. 


LE    CIMENT  169 

La  convention  comprend  donc  33  usines  avec  une  participation 
de  2i,i68.5oo  barils  (soit  près  de  3. 600.000  tonnes)  en  excep- 
tant Bestwig  et  Auguste- Victoria.  Au  moment  de  la  constitution, 
4o  °/o  de  la  production  étaient  vendus.  La  fabrique  de  ciment  Best- 
wig, avec  une  participation  de  271.000  barils,  était  mise  en  non- 
activité,  alors  que  la  fabrique  Auguste-Victoria,  avec  une  partici- 
pation de  450.000  barils  n'était  pas  encore  en  exploitation.  L'ancien 
syndicat  contrôlait  moins  d'usines  et  le  total  des  barils  n'était  que 
de  8.819.000  barils. 

Le  syndicat  a  maintenu  le  prix  de  base  de  3o5  marks  les 
i.ooo  kilos,  emballage  compris,  sur  wagon  Bochum(').  Mais  ici 
encore  les  prix  sont  étudiés  géographiquement  :  à  Dortmund,  le 
prix  est  33o  marks;  à  Bochum,  334;  à  Essen,  338;  à  Dusseldorf, 
346,  et  à  Cologne,  35 1  marks. 

Ces  prix  élevés  devaient  avoir  une  répercussion  favorable  sur 
l'industrie  du  ciment  belge  qui,  en  général,  au  point  de  vue  finan- 
cier, n'a  pas  donné  de  résultats  bien  brillants  (voir  la  cote  de  la 
Bourse,  à  la  rubrique  des  ciments  Xorth,  Cronfestu,  Niel-on-Rupel, 
etc.).  Non  pas  que  nous  puissions  songer  à  importer  beaucoup  en 
Allemagne  (le  ciment  est  exempt  de  droits  d'entrée  en  Allemagne), 
mais  parce  que  le  syndicat  belge  peut  hausser  ses  prix  de  vente 
auprès  du  consommateur  belge. 

L'industrie  belge  fabrique  deux  espèces  de  ciment  :  l'artificiel 
(Obourg,  Dapsens,  Raevels,  Vandenheuvel,  Cronfestu,  Haccourt, 
etc.)  et  le  naturel. 

Le  ciment  naturel  est  surtout  produit  dans  le  Tournaisis,  dont  le 
bassin  calcaire  est  célèbre.  Trente-trois  usines  y  occupent  plusieurs 
milliers  d'ouvriers.  En  191 1,  le  Tournaisis  expédiait  53o.ooo  tonnes 
de  ciment  moulu  et  i5o.ooo  tonnes  de  chaux  en  roche,  dont 
400.000  tonnes  pour  l'exportation. 

Malheureusement,  si  le  syndicat  belge  du  ciment  artificiel  fonc- 
tionne convenablement  —  quoiqu'il  soit  fortement  concurrencé  par 
le  ciment  de  laitier  de  Buda,  —  le  syndicat  tournaisien  n'existe  que 
sur  le  papier,  et  les  adhérents,  pour  la  plupart  (pour  ne  pas  écrire 
depuis  le  premier  jusqu'au  dernier),  font  des  ristournes  en  sous- 
main  qui  empêchent  toute  organisation  sérieuse  de  la  vente. 

De  plus  les  usines  tournaisiennes  ont  tellement  discrédité  leur 


(i)  Le  prix  à  Bochum  même  est  supérieur  à  3o5  marks. 
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marchandise  par  des  adjonctions  de  matières  inertes  que  la  marque 
de  ciment  de  Tournai,  —  notamment  en  Hollande,  —  est  devenue 
une  étiquette  de  rebut. 

Pour  arriver  à  vendre  leurs  produits,  le  Tournaisis  est  amené  à 
faire  d'énormes  concessions  sur  les  prix.  En  avril  1914?  on  offrait 
à  5^75  le  baril  de  180  kilos  fob  Anvers.  Et  certaines  maisons  cotaient 
i8*5ola  tonne  de  ciment  Portland  artificiel  sur  wagon  usine. 

Il  serait  utile,  pour  sauver  cette  industrie  malgré  elle,  d'avoir 
recours  à  une  intervention  gouvernementale  :  l'apposition  d'une 
marque  de  classement,  chaux  hydraulique,  ciment  romain,  ciment 
Portland  naturel  deuxième  qualité,  Portland  naturel  de  première 
qualité,  Portland  artificiel  de  deuxième  et  de  première  qualité. 

Les  barils  à  l'exportation  devraient  de  plus  porter  l'indication 
que  la  norme  de  l'Etat  importateur  (ou  une  norme  plus  sévère)  a  été 
observée.  Pour  couper  court  au  passé  de  fraudes,  nous  propose- 
rions même  qu'un  fonctionnaire  de  l'Etat  soit  chargé  de  l'agréation 
des  barils  et  que  l'étiquette  portât  le  nom  et  l'adresse  du  fonction- 
naire responsable  :  des  tolérances  coupables  pourraient  recevoir 
leur  sanction. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  mauvais  ciment  peut  occasionner  des 
accidents  entraînant  mort  d'hommes  et  compromettre  des  travaux 
excessivement  importants. 

Nous  donnons  ci-après  les  normes  pour  la  réception  du  ciment. 
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Examinons  maintenant  les  débouchés  actuels  de  la  Belgique.  Le 
dernier  relevé  dont  nous  avons  pu  prendre  connaissance  montre 
que,  en  janvier  et  février  1914»  la  Belgique  avait  exporté  85. 000 
tonnes  de  ciment  contre  1 38. 000  en  19 13  (soit  une  formidable  dimi- 
nution). 

De  ces  85. 000  tonnes  il  a  été  expédié,  en  milliers  de  tonnes  : 


Allemagne 
Argentine 
Chili    . 
Australie 
Brésil  . 
Egypte. 
Espagne 
États-Unis 


Indes  anglaises 0,6 

Indes  néerlandaises  ....  3,6 

Mexique 0,2 

Hollande 17,5 

Portugal i 

Afrique  du  Sud 0,9 

Pavs  divers 10 


Il  en  résulte  que,  pour  nous,  les  grands  pays  d'absorption,  immé- 
diatement avant  la  guerre,  étaient  l'Argentine  et  la  Hollande. 

L'étude  des  débouchés  allemands  montre  que  d'autres  marchés 
pourraient  nous  être  ouverts. 
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Exportations  de  ciment,  chaux  hydraulique,  etc. 

(Valeur  eu  livres  sterling.) 


PAYS  IMPORTATEURS 


PAYS  EXPORTATEURS 


ALLEMAGNE 
I9I2 


Brésil 

Hollande 

Chili 

Australie 

Russie  européenne    .... 

Russie  asiatique \ 

France.    

Indes  néerlandaises 

Argentine 

Turquie 

Philippines. 

Uruguay 

Belgique 

_itats-Unis 

Afrique  Orientale  portugaise  . 

Egypte. 

Espagne  

British  South  Africa 

British  West  Africa 

Tripoli. 

Mexico. 


Total  (exportations),  dans  ces 
pays  et  autres 


281 .3oo 
249.700 
142. 3oo 
I 33. 800 

I I I .700 

56.800 

55.700 

5i .600 

50.900 

4o.3oo 

29.800 

28.900 

2 I . I 00 

20 . 800 

3.5oo 

10. 100 

6.000 

6.4oo 

» 
I I . 800 


AUTHICHK-HONGRIE 
1913 


I .723.900 


1 2 . 800 

»(-) 

I  .goo 

11.850 

7. 100 

» 

>,(■) 
1 8 . 4oo 
13.425 


5.600 


I I .920 


GRANDE-BRETAGNE 

191 3 


215.900 


2o3 . 5oo 

8.900 

45 . 5oo 

48 . 200 

1 .  5oo  (^) 

8.900 

100 

I 64 . ono 


I I . 3oo 

800 

6. 100 

i4.3oo 

3i .000 

23.5oo 

I I o . 4oo 

66.700 

» 

7.400 


1 .273. 100 


(i)  Relevé  non  estimé  parce  que  insignifiant. 

(2)  Ce  chiffre,  donné  par  le  Board  oj  Trade  est  en  contradiction  probable  avec  les  rapports 
consulaires  relatant  les  importations  anglaises  en  Russie  (Voir  plus  loin  page  176). 


Bornons-nous,  pour  ne  pas  allonger  démesurément  l'étude  du 
ciment,  à  donner  quelques  renseignements  sur  les  cinq  marchés  les 
plus  importants  pour  l'Allemagne,  où  les  Belges  devraient  surtout 
porter  leur  effort. 

Nous  ne  devons  pas  craindre  l'Allemagne  pour  le  ciment  ;  nous 
avons  la  craie,  le  charbon,  la  main-d'œuvre  à  bon  compte  ;  il  suffit 
que  nos  usines  s'outillent,  qu'elles  s'organisent  sérieusement  au 
point  de  vue  commercial...  et  qu'elles  soient  honnêtes. 

Quant  à  l'outillage,  il  est  nécessaire  que  les  maisons  de  Tournai 
s'équipent  au  four  rotatif  et  étudient  de  très  près  les  progrès 
mécaniques  allemands.  Le  four  rotatif  a  l'inconvénient  d(;  consommer 
26  à  3o  °/o  de  charbon,  de  coûter  assez  cher  en  entretien  et  de 
nécessiter  une  conduite  scientifique  de  la  combustion.  Un  nouveau 
tour  vertical  allemand  (qui  n'a  rien  de  commun  avec  les  fours  verti- 
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eaux  du  Tournaisis)  est  actuellement  en  expérimentation  :  que  les 
industriels  belges  ne  se  bornent  pas  à  l'ignorer  ! 

D'autre  part,  l'Allemagne  nous  montre  le  chemin  pour  la  fabri- 
cation du  ciment  Portland  de  fer.  C'est  un  ciment  de  laitier,  non 
pas,  comme  dans  beaucoup  d'usines  belges,  produit  par  le  simple 
mélange  de  chaux  et  de  laitier,  mais  par  une  cuisson  de  klinkers  de 
laitier.  Caveant...  Qu'on  veille  ! 

\J Australie  a  importé  de  1910  à  19 12  les  quantités  (en  barils)  sui- 
vantes de  ciment  : 


ANNEES 


1910. 
1911. 
1912. 


TOTAL 

DES    IMPORTATIONS 

Quantité      Valeur  en  £. 


I . 6 I 2 . 004 
I .670. I 17 
2.608.792 


188.746 
i5i .338 
261 .680 


PROVENANCE  DES  IMPORTATIONS 


GRANDE-BRETAGNE 


Valeur 


79.082 

62.708 

69-599 


Pour- 
centage 


56,9 

26,5 


ALLEMAGNE 


Valeur 


46.420 
72.7r)3 

144.564 


Pour- 
centage 


33,4 
48,0 
55,2 


Les  progrès  allemands,  dans  le  cas  actuel,  seraient  dus  à  ce  que  le 
fret  allemand  est  inférieur  au  fret  anglais  et  compense  même  l'avan- 
tage douanier  de  3  d.  per  cwt  (le  cwt  =^  5o''°  8),  soit  60  centimes  par 
100  kilos  environ. 

Le  consul  anglais  écrivait  en  octobre  igiS  que  le  Norddeutsche 
Lloyd  cotait  17  s.  6  d.  par  tonne,  moins  la  ristourne  difïerée  de  10  °/o, 
pour  Hambourg — Brisbane,  à  valoir  sur  l'ordre  de  82.000  barils  passé 
par  le  Metropolitan  Water  and  Sewage  Board  (Conseil  municipal 
des  eaux  et  égouts)  à  des  usines  allemandes.  Le  délai  de  livraison 
était  de  deux  ans  et  demi.  Pour  Melbourne,  les  frets  usuels  allemands 
sont  d'environ  2  shillings  par  baril  ou  12  shillings  par  tonne  ; 
contre  3/6  par  baril  et  21,  par  tonne  cotés  p£ir  les  lignes  anglaises. 

Ces  conclusions  attirent  notre  attention  sur  deux  facteurs  de  pro- 
grès :  avoir  une  marine  marchande  à  soi  et  avoir  des  lignes  régu- 
lières avec  bateaux  de  très  gros  tonnage  ;  la  théorie  aussi  bien  que 
l'expérience  démontrent  que  le  coût  de  la  tonne  transportée  diminue 
au  fur  et  à  mesure  que  la  capacité  de  chargement  augmente,  la 
vitesse  étant  supposée  constante.  Nous  en  avons  parlé. 

Signalons  d'autre  part  qu'un  rapport  du  consul  anglais  de  Bris- 
bane relate  qu'une  firme  allemande  de  ciment  offre  d'expertiser  des 
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dépôts  de  calcaires  du  Queensland  et  d'intervenir  dans  la  mise  sur 
pied  d'une  usine  locale  si  l'examen  des  conditions  économiques  est 
favorable. 

Gela  réduirait  probablement  le  pouvoir  d'importation  du  Queens- 
land. 

La  Russie  a  importé   de   Grande-Bretagne  pendant  la  période 
1907-1911: 


ANNÉES 

CIMENT  PORTLAND 

ARTIFICIIL     OU     NATUREL 

CIMENT  ROMAIN 

CHAUX  HTDRAULigUE,   ETC. 

Quantité 

Valeur 

Quantité 

Valeur 

1907 

1908 

1909 

1910 

19" 

Pouds 

6.722 

4.927 

5.724 

407.868 

I. 318.469 

Roubles 

2.688 
1.967 

124.940 
395.542 

Pouds 

288 

1.253 

96.863 

122. o35 

723.835 

Roubles 

116 

5oi 

29.058 

36. 612 

217.210 

Le  poud  vaut  i6k  38o  ;  le  rouble  2' 60  environ. 

Ces  chiffres  des  importations  anglaises  sont  peu  de  chose  en 
comparaison  des  importations  totales  russes  :  9  millions  de  pouds 
en  191 1  et  11  millions  en  191 2.  Les  grands  exportateurs  en  Russie 
sont  (1913)  :  la  Belgique,  46-761  barils;  l'Allemagne,  i6i.25i;  le 
Danemark,  2o3.6oi,  et  la  Suède,  216.226.  (A  titre  d'information,  les 
plus  importants  clients  de  la  Suède  pour  le  ciment  sont,  en  igiS, 
l'Argentine  43 2. 000  tonnes  et  le  Brésil  46i-ooo.) 

Ce  n'est  pas  que  la  production  russe  soit  négligeable.  Il  existait 
en  Russie  en  igiS  ; 

PRODUCTION 

10  usines  en  Pologne 2,2  millions  de  barils 

5  —  à  l'Ouest 1,2  — 

3  —  dans  les  provinces  baltiques.  1,6  — 

3  —  près  de  Saint-Pétersbourg  .1,2 

8  —  près  de  Moscou 3,4  — 

12  —  dans  le  bassin  du  Don.    .    .  2,5  — 

i4  —  au  Caucase 4j7  — 

1  —  en  Grimée 0,2  — 

5  —  du  Volga 2,6  — 

6  —  en  Asie i,3  — 

I  —  en  Finlande 0,26  — 

68  usines 21       millions  de  barils 
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Les  usines  du  Sud  sont  syndiquées  ;  le  siège  de  leur  syndicat  est 
à  Saint-Pétersbourg.  Les  usines  de  Pologne  ont  formé  une  associa- 
tion dont  le  siège  est  à  Varsovie.  Le  prix  en  igiS  a  varié  entre 
4,3o  à  5  roubles  par  baril  de  lo  pouds. 

L'industrie  du  ciment  en  Russie  a  été  caractérisée  en  191 2  par 
une  véritable  pénurie  de  ciment.  C'est  ainsi  qu'à  Marioupol,  le  Syn- 
dicat du  ciment  fut  obligé  de  commander  7.888  tonnes  de  ciment 
étranger  (allemand,  autrichien  et  belge)  qui  furent  distribuées  dans  le 
bassin  du  Donetz.  Pendant  la  saison  des  constructions,  le  prix  du 
ciment  monta  à  i3  shillings  par  baril  pour  retomber  ensuite  à 
9  shillings  (à  Odessa,  le  prix  du  baril  vendu  par  la  grande  usine  de 
Novorossisk  était,  en  mai  19 12,  de  4  roubles,  soit  8  s.  5  d.). 
Marioupol  reçut  aussi  io.5oo  tonnes  des  fabriques  de  Novorossisk, 
Ghelcndjik,  Odessa  et  Bakhchisarai.  En  191 2,  plusieurs  usines  furent 
construites,  dont  trois  dans  le  district  houiller.  Dans  la  région  de 
Batoum,  le  manque  de  ciment  fut  tel,  en  19 12,  que  les  constructions, 
étant  donnés  les  prix  fabuleux  cotés  pour  le  ciment,  furent  arrêtées  et 
qu'on  importa  d'Autriche-Hongrie  environ  i.3oo  tonnes  de  ciment. 

En  Grande-Bretagne,  l'exportation  des  ciments  a  atteint,  comme 
nous  l'avons  dit,  1.273.G00  livres  sterling. 

D'après  d'autres  renseignements  puisés  dans  la  Belgique  jlnan- 
cière,  l'exportation  des  ciments  en  Grande-Bretagne  aurait  été  en 
igiS  de  748.753  tonnes  (soit  une  augmentation  de  104-178  tonnes 
par  rapport  à  191 2).  Mais  la  fin  d'année  a  été  désastreuse.  La  fabri- 
cation du  ciment  de  laitier  commence  à  gagner  du  terrain,  principa- 
lement en  Ecosse,  et  bien  que  cette  qualité  ne  réponde  pas  au 
British  Standard,  on  parvient  à  l'écouler  à  cause  de  son  prix  peu 
élevé.  L'importation  en  Grande-Bretagne  s'est  élevée  en  191 3  à 
108.324  tonnes,  la  plus  grande  partie  de  Belgique. 

Le  Chili,  où  certaines  de  nos  marques  belges  sont  introduites  comme 
les  marques  allemandes  (surtout  notamment  la  marque  Alsen)  et 
anglaises,  a  importé  en  1912  environ  116.000  tonnes  pour  une 
valeur  de  4-665. 000  pesos  (i  peso  =  1^86).  La  production  natio- 
nale serait  de  i5o.ooo  barils,  environ  (en  191 1),  et  l'importation  en 
1911  de  5x1.882  barils.  Le  ciment  aitifîciel  seul  est  accepté  dans 
les  travaux  publics  du  Chili,  et  le  Laboratoire  gouvernemental  de 
Santiago  est  commis  pour  effectuer  les  essais.  Pour  compléter  le 
tableau    des    «    normes    »    ou   conditions    de    réception    indiquées 
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plus  haut,  disons  ([ue  les  essais  à  la  compression  doivent  donner 
120  kilos  an  moins  après  sept  jours  et  i8o  kilos  après  vingl-huit 
jours.  Les  barils  comptent  i8o  kilos  brut,  170  kilos  net.  Le  ciment 
allemand  et  anglais  est  considéré  comme  de  première  qualité,  le 
ciment  belge  de  seconde.  Le  prix  moyen  de  détail  (191 1)  était,  pris 
à  l'entrepôt,  de  2  S  10  (i3  shillings)  par  baril  pour  le  ciment  première 
qualité.  Le  transbordement  du  bateau  à  l'entrepôt  coûte  environ 
22  cents  (11  deniers);  ce  chiffre  peut  descendre  jusqu'à  17  cents 
(81/2  deniers)  pour  contrats  d'un  an.  Les  deux  fabriques  de  ciment 
du  Chili  ne  peuvent  vendre  à  faible  prix  à  cause  de  la  cherté  du 
charbon  ;  elles  sont  cependant  bien  équipées  (d'après  le  vice-consul 
belge)  et  produiraient  respectivement  200.000  et  70.000  tonnes 
annuellement. 

Des  études  détaillées  sur  chaque  marché,  avec  indication  du  nom 
des  importateurs  (^),  devraient  être  publiées  par  le  Gouvernement 
belge. 


(i)  Le  Kelly's  Directory,  High  Holborn  Londres  (prix  36/),  donne  l'adresse  de  tous  les 
principaux  fabricants,  importateurs  et  exportateurs  du  monde.  Par  exemple  pour  Valpa- 
raiso,  les  importateurs  de  ciment  sont  :  Besa  and  G";  Duncan  Fox  and  G»;  Etablisse- 
ments américains  Gratry;  Hûrmann  and  G";  Morrison  and  G";  Saaveda,  Bénard  and  G"; 
Williamson,  Balfour  and  G". 
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CHAPITRE  XVII 
LA  VERRERIE 


En  Belgique  ;  les  exportations  de  verre  à  vitres.  —  Exportation  des  produits 
verriers  d'Allemagne,  d'Autriche  et  d'Angleterre.  —  Les  spécialités  alle- 
mandes pour  le  bâtiment.  —  La  glacerie  belge. 

L'extinction  des  feux  dans  le  bassin  de  Gharleroi  ne  peut  man- 
quer d'amener  un  trouble  profond  dans  la  capacité  productive  de 
l'industrie  verrière  de  la  Belgique.  L'Amérique  nous  aura-t-elle 
supplantés  dans  le  marché  mondial  ?  Cette  question  est  d'une  im- 
portance économique  considérable  (^),  et,  pour  en  juger,  exposons 
rapidement  l'importance  de  l'industrie  verrière  en  Belgique  avant 
la  guerre. 

La  verrerie  y  était  une  industrie  fort  ancienne,  Il  existait  déjà  du 
temps  de  Charles-Quint  (donc  au  seizième  siècle)  une  verrerie  à 
Fontaine-l'Évêque,  près  de  Charleroi. 

Les  progrès  n'ont  fait  que  s'accentuer. 

Ea  i84o  la  Belgique  exportait      3. 600  tonnes  de  verre  à  vitres; 

i85o  —  11.600  — 

1860  —  3o.200  — 

1878  —  63. 000  — 

1880  —  93.400  — 

1890  —  127.000  — 

1900  —  126.000  — 

1910  2l3.000  — 

La  marche   ascendante  est,   comme  on  le  voit,  quasi  continue 
malgré  les  incidents  économiques  rencontrés  : 
En  1880,  il  y  a  grève  en  Amérique  ; 
En  1884,  même  situation  ; 


(i)  La  valeur,  en  1900,  des  produits  verriers  (verres,  cristaux  et  glaces)  manufacLurés 
par  la  Belgique  atteignait  65. 900. 000  francs. 
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En  i885,  les  Belges  remplacent  les  fours  à  creusets  par  des  fours 
à  bassins. 

En  1891,  les  fours  à  bassins  sont  introduits  à  l'étranger,  et  la 
concurrence  étrangère  se  fait  vivement  sentir,  à  telles  enseignes  que 
les  exportations  de  verre  à  vitres  de  1891  à  1896  oscillent  sans  pro- 
grès autour  de  i35.ooo  tonnes. 

En  1900  et  en  1901,  les  exportations  belges  subissent  un  grand 
fléchissement  par  suite  des  grèves  ouvrières. 

En  1904,  nouvelle  grève,  nouveau  fléchissement,  d'autant  plus 
accentué  que  les  Etats-Unis  utilisent,  à  partir  de  1904,  des  machines 
à  souffler  le  verre,  ce  qui  enlève  à  la  Belgique  la  suprématie  qu'elle 
détenait  du  fait  de  sa  main-d'œuvre  traditionnelle. 

En  1910,  nous  assistons  (enfin  !)  à  la  création  de  la  Mutualité  des 
Maîtres  de  Verreries.  Grâce  à  la  constitution  de  ce  syndicat,  l'in- 
dustrie augmente  sa  prospérité  et  étend  encore  ses  exportations. 

Voici  quelle  était,  en  milliers  de  tonnes  de  verre  à  vitres,  la 
situation  d'exportation  pour  191 2  : 

Exportation  des  verres  à  vitres  de  provenance  belge 

(en  milliers  de  tonnes.) 


Allemagne.  ...  5,2 
Argentine ....  8,9 
Australie  ....       8,9 

Brésil 5,5 

Bulgarie o,5 

Canada 18,9  (2.9  en  1881) 

Afrique  du  Sud   .        1,7 

Chili 3,2 

Chine 9,6 

Cuba 0,6 

Danemark.   ,    .    .       3,6 

Egypte 2,1 

Espagne 0,9 

7,6(23.6eni88i) 

2,2 
55,4(28.1enl881) 

0,8 

7.2 


États-Unis. 

France 

Grande-Bretagne , 

Grèce 

Indes  Anglaises.  . 


A  reporter.    .    142,8 


Report  .    .  142,8 

Indes  Néerlandai"* 

et  Philippines  .  i  ,8 

Indo- Chine  an- 
glaise   0,9 

Italie 1,0 

Japon.  .   .    ...  29,o(néanleDl88i) 

Mexique 2,0 

Pays-Bas.   .    .    .  1 6,3  (9.3  en  1881) 

Pérou 0,8 

Roumanie.    .    .    ,  0,8 

Russie 1,7 

Suède 0,7 

Suisse 4î8 

Tunisie-Maroc  ,    .  o,4 

Turquie 5,5 

Uruguay    ....  i,3 

Autres  pays  ...  6,0 

Total.    .    .  216,0 


Il  résulte  de  ce  tableau  que  même  la  fermeture  complète  de 
l'Allemagne  et  de  l'Autriche  n'amènerait  pas  de  crise  pour  notre 
industrie  verrière. 


180 


LA   BELGIQUE    INDUSTRIELLE    DE    DEMAIN 


Mais  il  n'y  a  pas  que  les  verres  à  vitres  qui  doivent  nous 
préoccuper.  Nous  pourrions  nous  spécialiser  davantage  dans  l'in- 
dustrie du  verre;  il  semble  que  la  Belgique  doive  s'efforcer  de  ne 
pas  être  uniquement  un  producteur  de  matériaux  bruts. 

A  ce  propos,  l'examen  des  productions  allemandes  et  autri- 
chiennes est  instructif. 


Tableau  de  classification  des  exportations  de  verres 
pour  toutes  destinations 

(en  livres  sterling) 


DÉSIGNATION 

d'allkmagne 
en  1912 

D  '  A  U  1  R  I  c  H  E- 
HONGRIE 

en  1913 

Tubes  bruts;  verges  de  couleur  naturelle;  canons; 

Verres  et  corps  creux  : 
à)  Non  moulés  ni  ornementés 

De  couleur  naturelle  (bouteilles  et  autres)  . 

Blanc  et  demi-blanc  transparent 

Colorié  en  blanc  opaque  (verre  albâtre,  etc.). 
b)  A  fonds  moulés  ou  à  bouchons  taillés  ou  orne- 
mentés (flaconneries)           .... 

22.800 

927.800 

o5o.200 

64.700 

33.600 
67 I . 600 

>' 
385.400 
34. 100 

14.200 

I 06 . 900 

169. 100 

20.200 

I 33.400 
» 

1 .5 .  900 
4o5.8oo 
703 . 3oo 

c)  Verres  de  lampe.                 

d)  Bulbes   pour  lampes  électriques  à  incandes- 
cence   , 

e)  Autres  verres  moulés. 

/")  Peints,  dorés  ou  argentés.               .    .            .    . 

2.690.200 

1.568.800 

Les  exportations  anglaises  en  191 3  sont  classées  comme  suit  : 


Verre  k  bouteilles 
Verre  travaillé    . 


6o5.8oo 

494.900 

£.   I  .100.700 


Nous  nous  bornerons  à  signaler  que  le  grand  débouché  alle- 
mand des  bouteilles  de  couleur  naturelle  est  la  Grande-Bretagne, 
£  189.100;  le  Chili  76.800;  la  Belgique  64.600;  la  Hollande  67.800; 
la  Suisse  82.000;  l'Italie  3i,goo;  le  Mexique  29.600.  Les  verres  de 
lampe  allemands  s'exportent  en  Grande-Bretagne,  £  198.600;  en 
France  77.600;  en  Italie  34-6oo;aux  Etats-Unis  82.200;  en  Hol- 
lande 3i.8oo;  en  Argentine  26.100;  en  Russie  22.800;  en  Belgique 
22.200;  en  Australie  18.200. 
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Les  débouchés  des  bulbes  pour  lampes  électriques  d'Autriche- 
Hongrie  sont  :  Etats-Unis  £  9.000;  Suisse  2.200;  France  i.i5o; 
Grande-Bretagne  800  £. 

Tableau  des  principaux  débouchés  des  industries  du  verre. 

(Valeur  en  livres  sterling.) 


PAYS  IMPORTATEURS 


France.    

Belgique 

Hollande.    .    .    .    .    , 

Italie 

Etats-Unis  .    .    .    .    , 

Argentine 

Chili 

Brésil 

Suisse 

Russie. 

Indes  Anglaises.   . 
Australie.    .    .    .    ,    , 

Cuba 

Canada    

British  South  Africa 


PAYS  EXPORTATEURS 


ALLEMAGNE 
I912 


203.200 
1/4I  .200 
I 34.250 
l3l .200 
127. 100 

I i5. 5oo 
107 .600 

102. 100 

98.900 

68. 100 
6i . 100 
55.700 
53.900 
14.700 
25.000 


AUTRICHE-HONGRIE 

I9I3 


142.700 
28.850 
58 . 900 
99.750 
77. i5o 
35o 
» 

i5o 

i3.8oo 

6.5oo 

36.600 

» 

4.400 

3.65o 


GR.\NDE-BRETAGNE 
I913 


14.400 

I 2 . 900 

6.000 

6.800 

90.500 

75. 100 

4.600 

32. 100 

I  .  100 

900 

106.400 
142.700 

l5.200 
2I2.300 

73. 100 


Nos  industriels  trouveront  sans  doute  au  Musée  Commercial 
belge  des  renseignements  sur  chacun  des  pays  importateurs.  Le 
Board  of  Trade  anglais  a  publié  ces  renseignements,  que  nous  ne 
relatons  pas  pour  ne  pas  allonger  démesurément  ces  quelques  notes; 
il  a  exposé  également  des  échantillons  avec  prix.  Nous  sommes  à  la 
disposition  des  industriels  belges  pour  les  aider  dans  leur  docu- 
mentation. 


Il  peut  être  utile  (on  parle  tant  de  la  reconstruction  de  la  Bel- 
gique!) de  signaler  quelques  spécialités  allemandes  de  l'industrie  du 
verre  utilisées  dans  la  construction.  Beware  ijoii! 

Le  verre  armé,  contenant  un  réseau  de  fil  de  fer,  est  fabriqué 
principalement  chez  Fried-Siemens  à  Dresden,  à  Schalke  (West- 
phalie),  à  Stolberg  (Prusse  rhénane),  à  Altwasser  (Silésie).  Prix  5  à 
6  francs  par  mètre  carré,  pour  des  épaisseurs  de  9  millimètres; 
1^25  en  plus  par  millimètre  supplémentaire. 

Le  verre  durci  par  pression  (refroidissement  du  verre  entre  deux 
plaques  métalliques  le  comprimant)  est  fabriqué  à  la  Société  anonyme 
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de  l'industrie  du  verre  à  Dresden  et  présente  l'avantage  d'une 
grande  résistance  à  la  flexion. 

Le  verre  cathédrale  à  surface  irrégulière,  fabriqué  à  Wiesau  en 
Silésie,  à  Zwiesel  en  Bavière,  vaut  5  à  7  marks  le  mètre  carré. 

Le  verre  «  américain  opalescent  »,  fabriqué  par  K.  Engehlrecht  à 
Hambourg,  vaut  de  2  à  5  francs  le  kilo. 

Les  prismes  luxfer  (Syndicat  allemand  des  prismes  luxfer, 
Berlin,  S.  W.)  valent  de  85  à  90  marks  le  mètre  carré,  pose  com- 
prise, pour  les  plaques  verticales;  les  plaques  horizontales  coûtent 
18  marks  par  mètre  carré. 

Les  briques  en  verre  (Adlerhiitten  A.  G.  à  Penzig  en  Silésie; 
Société  des  verreries  saxonnes  à  Deuben).  Prix  17,60  marks  par 
mètre  carré  (69  à  55  briques). 

Les  dalles  de  verres  Garchey  fabriquées  par  Adlerhiitten  A.  G.  à 
Penzig,  composées  d'une  masse  vitreuse  et  de  déchets  de  verre,  ont 
la  dureté  du  corindon  (D.  9)  et  coûtent  8  marks  le  mètre  carré. 

Quant  à  l'industrie  des  glaces,  ou  sait  que  les  prix  et  la  capacité 
de  production  sont  réglés  par  la  Convention  internationale  de 
glaceries,  qui  impose  trimestriellement  un  certain  nombre  de  jours 
de  chômage  aux  industriels  (i"  trimestre  igiS,  33  jours  de  chômage; 
soit  42  jours  de  travail,  sur  76  jours  ouvrables;  au  2^  trimestre, 
3o  jours  de  chômage,  soit  46  jours  de  travail  sur  76  jours  ouvrables). 

Mais  le  public  ne  doit  pas  s'effrayer  de  ces  chômages  (ils  ne 
constituent  qu'un  pourcentage  obligé  d'inutilisation  des  tables  de 
polissage),  qui  sembleraient  déceler  pour  les  industries  de  la 
glacerie  une  situation  lamentable  :  les  glaceries  belges  sont  pros- 
pères, et  la  Bourse  de  Bruxelles  reflète  exactement  cette  situation. 

Les  cours  à  fin  mars  étaient  (en  francs)  : 


EMIS 

à 

COURS 

DIVIDENDE 
191a 

Auvelais  .    . 

• 

5oo 

2.025 

125 

Bohême    .    . 

boo 

I  .600 

90 

Charleroi .    . 

5oo 
126 

I  .620 

338 

I  00 

Floreffe.   .    . 

priv. 

20 



ord. 

126 

33o 

20 

Germania .   . 

5oo 

1.770 

i35 

Midi  Russie. 

260 
5oo 

i.35o 
1 .211 

72,50 
60 

Moustier-sur- 

-Sambre . 

'.    '.    '. 

Nationales  b( 

îlges  .    . 

•       • 

5oo 

t  .800 

i5o 

Sainte-Marie  k  Aiseaii. 

ord. 

100 

200 

10 
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L'ouverture  des  charbonnages  de  la  Campine  a  donné  naissance  à 
des  projets  d'établissement  de  glacerie,  notamment  dans  les  environs 
de  Moll  qui  est  réputé  pour  son  sable  blanc.  (Le  cristal  contient 
3o  parties  de  sable,  20  de  minium  et  10  de  carbonate  de  potassium; 
le  verre  à  vitres  contient  10  parties  de  sable,  4  de  craie,  3  de  sulfate 
de  sodium.)  Mais  ces  projets  sont  voués  à  l'insuccès  si  la  société 
n'est  pas  puissante  financièrement  et  apte  à  lutter  contre  le  syndicat 
(à  moins  qu'elle  ne  soit  absorbée  par  celui-ci).  Les  glaceries  moder- 
nisent d'ailleurs  leurs  installations  et,  à  la  suite  de  l'Amérique  du 
Nord,  installent  des  slracous.  Cependant  ces  modernisations  sont  fort 
onéreuses.  (L'installation  d'un  stracou  à  Moustier-sur-Sambre  a 
coûté  1.334.000  francs,  par  exemple.) 

Un  des  nuages  de  l'horizon  industriel  belge  est  l'apparition  en 
Amérique  du  soufflage  mécanique  du  verre,  au  moyen  d'air  ou  de 
vapeur  d'eau  (l'auteur  de  ce  dernier  procédé  est  l'Allemand  Sievert 
de  Dresden).  Caveant  ! 


CHAPITRE  XVIIl 
LES  TEXTILES 


La  laine;  exportations  allemandes,  autrichiennes  et  anglaises  des  tissus  de 

laine;  quelques  marchés;  le  velours  de  laine. 
Le  coton.  —  La  filature  ;  l'alimentation  en  coton  brut;  exportation  des  fils  de 

coton;  les  usines  belges;  débouché  belge.  —  Le  tissage;  exportation  des 

cotonnades  ;  quelques  marchés  de  cotonnades  ;  le  velours  de  coton. 
Le  lin.  —  La  fdature  ;  exportations  et  importations  belges  de  lin  brut  ;  les  usines 

belges;  exportations  et  importations  belges  de  fils  de  lin.  —  Le  tissage; 

exportation  de  toiles  ;  quelques  marchés. 
La  soie.  —  La  filature  et  le  tissage  ;  exportation  de  tissus  de  soie. 
L'industrie  textile  au  point  de  vue  financier. 

L'industrie  de  la  laine  occupe  en  Allemagne  4- 170.000  broches 
de  filature  et44o.ooo  métiers  de  tissage. 

La  France  dispose  de  3  millions  de  broches  (1908)  et  de  700.000 
métiers  (?)  (d'après  Lucien  Hubert). 

Aux  États-Unis,  d'après  le  Census  de  191  o,  il  y  aurait  3.900.000 
broches  et  seulement  33. 000  métiers  mécaniques  réservés  au  tissage 
du  drap. 

On  sait  que  l'industrie  belge  de  la  laine  est  concentrée  à  Verviers. 
Elle  a  pris  toute  son  extension  lorsque  la  firme  Simonis,  au  début 
du  dix-neuvième  siècle,  s'attacha  le  constructeur  Gockerill,  échoué 
à  Hambourg  comme  marchand  de  lin,  après  qu'il  avait  vainement 
essayé  de  lancer,  en  Norvège,  les  appareils  de  filature  mécanique 
usités  en  Angleterre  et  inconnus  sur  le  continent.  Notre  industrie 
lainière  a  acquis  une  renommée  universelle,  et  l'on  prétend  que  cer- 
taines de  nos  draperies  verviétoises  vont  subir  un  pseudo-achève- 
ment en  Angleterre  pour  revenir,  en  Belgique,  avec  l'étiquette  si 
prisée  par  les  Belges  ;  English  finish. 

D'autres  centres  lainiers  existent  en  dehors  de  Verviers,  notam- 
ment à  Dinant  (ancienne  firme  Alb.  Oudin),  à  Loti»  (S.  A.  de  Loth), 
mais  c'est  Verviers  qui  est  le  centre  de  beaucoup  le  plus  important. 
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Après  la  guerre,  notre  alimentation,  ni  en  laine  brute,  ni  en  fil  de 
laine,  ne  pourra  être  entravée.  Gomme  le  Yorkslure  (Bradford)  en 
Angleterre  et  le  Nord  (Roubaix — Tourcoing)  en  France —  les  centres 
lainiers  les  plus  importants  du  monde,  —  Verviers  s'approvisionne 
de  laine  brute  dans  les  pays  d'outre-mer  (Argentine,  Nouvelle-Zé- 
lande, etc.)  (•). 

Notre  exportation  de  tissus  peut-elle  être  annihilée  ? 

Pour  le  savoir,  il  suffît  de  nous  demander  quels  sont  les  grands 
pays  importateurs  de  tissus  de  laine  ?  Le  tableau  ci-dessous  répond 
de  lui-même  à  la  question  :  il  y  a  des  débouchés  suffisants  ;  il  suffît 
de  s'organiser  pour  parvenir  même  à  les  capter. 


Exportation  des  tissus  de  laine 

(en  milliers  de  livres  sterling). 


PAYS  IMPORTATEURS 


Grande-Bretagne   . 

Turquie 

Roumanie  .    ,    .    . 
Indes  Britanniques 

Argentine 

États-Unis  .    .    .    . 

Chili 

Japon  

c-gypte 

Brésil 

Chine 

Canada. 

Bolivie. 

Australie 

Afrique  du  Sud  .    . 
Nouvelle-Zélande  . 


PAYS  EXPORTATEURS 


ALLEMAGNE 
I9I2 


I  .422 

458 

296 

294 
242 

178 

i34 

128 
108 
80 
62 
40 
29 

5 


AUTRICHE-HONGRIE 

(par  mer)  1912 


378 
I 

10 

3 


62 


GRANDE-BRETAGNE 
I913 


367 

78 

i.o83 

1 .571 

1.059 

621 

1 .  106 

189 

384 

566 

2.790 

29 

1.758 

^97 
404 


L'effort  anti-allemand  devrait  donc  se  porter  vers  la  Turquie,  la 
Roumanie,  l'Egypte. 

La  Turquie  importe  (  1 9 1  o)  85 1 .000  livres  sterling  de  drap  d'armée 
et  de  sergé,  987.000  livres  sterling  de  drap  fin,  247.000  livres  ster- 
ling de  tissus  de  laine  divers,  284.000  livres  sterling  de  tissus  de 

(i)  La  Belgi(|ue  a,  en  1910,  importé  iGi. 290.000  kilos  de  laine  valant  4i().3Go.ooo  francs; 
en  191 1   :  154.240.000  kilos  valant  382.5io.ooo  francs. 
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laine  et  coton.  Les  couvertures  de  laine  importées  à  Smyrne  sont 
pour  la  plupart  allemandes. 

La  Roumanie  importe  pour  i.449-ooo  lei  (le  lei  =  i  franc  nomi- 
nal) de  tissus  de  laine,  et  plus  de  la  moitié  provient  d'Allemagne, 
surtout  pour  ce  qui  concerne  les  tissus  pesant  moins  de  200  grammes 
par  mètre  carré, 

L'Egypte  importe  surtout  des  flanelles,  des  «  burnous  »  et  des 
mérinos. 

Lés  velours  de  laine  et  les  peluches  {woollen  velvets  and  phishes) 
ont  un  débouché  intéressant  en  Suisse,  en  Espagne,  Danemark, 
ainsi  qu'il  résulte  du  tableau  suivant  : 


Exportations  des  velours  de  laine  et  peluches  de  laine 

(en  livres  sterling). 


PAYS  IMPORTATEURS 


Suisse    . 
Espagne 
Danemark 
Hollande 
Italie  ,    . 
Roumanie 
Suède.    . 
Japon.    . 
Belgique 
Argentine . 
Étals-Unis 
France   . 
Norvège. 
Turquie.    , 


PAYS  EXPORTATEURS 


AIXSMAGNE 
191a 


49 . 3oo 
46 . 400 
45.o5o 
41.750 
28.950 
23.850 
2i.35o 
iQ.Boo 
17.300 
14.800 
14.100 
i3.65o 
i2.55o 
i2.3oo 


ACTTUCHK-  HONQRIK 
1913 


700 

» 

180 

660 

590 

40 

» 

210 


160 
» 


* 
•  « 


L'industrie  du  coton  comprenait,  en  iSgS,  —  d'après  les  «  Cotton 
facts  »  de  Shepperson  de  New- York,  —  environ  92  millions  de 
broches  de  filature  de  par  le  monde  et  dans  ce  total  l'Angleterre  en 
occupait  45  millions  et  l'Allemagne  près  de  6  millions. 

Sur  les  900  millions  de  coton  mis  à  la  disposition  de  l'industrie 
en  Europe  continentale  en  1891,  l'Allemagne  en  avait  pris  245  mil- 
lions, l'Autriche-Hongrie  io5,  la  Russie  i65  et  la  France  i55. 
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En  1909,  l'Allemagne  occupait  10  millions  de  broches,  et  la  France 
7.600.000. 

La  production  d'une  broche  varie  d'après  le  numéro  du  fil  pro- 
duit; elle  peut  être  évaluée,  pour  fixer  les  idées,  à  20  kilos  par  an. 

Les  conséquences  de  la  guerre  peuvent -elles  faire  surgir  des 
difficultés  nouvelles  dans  l'alimentation  de  nos  filatures?  Il  n'y  a 
pas  lieu  de  le  craindre.  Le  coton  provient  en  effet  de  l'Amérique 
du  Nord  (variétés  :  Géorgie,  Louisiane,  Texas,  Mobile,  etc.), 
de  l'Amérique  du  Sud  (variétés  :  Pernambouc,  Bahia,  Paraïba, 
Cayenne,  etc.),  des  Antilles  (Cuba,  Jamaïque,  Porto-Rico,  Guade- 
loupe, Martinique,  etc.),  des  Indes  Orientales  (variétés  :  Bengale, 
Dhollerah,  Madras,  Goconadah,  Oomra,  etc.),  de  l'Egypte,  du 
Sénégal,  d'Asie  Mineure  et  d'Algérie. 

Le  grand  marché  centralisateur  est  d'autre  part  Liverpool. 

Des  chiffres  donneront  mieux  que  toute  dissertation  l'importance 
relative  des  centres  producteurs  de  coton  brut  : 


Récolte  mondiale  de  coton  (en  millions  de  balles)  ('). 
(1912-1913) 

Amérique i4>i6 

Egypte 1,00 

Indes 4>39 

Brésil , 0,82 

Pérou 0,07 

Russie 0,74 


Éludions  de  plus  près  le  producteur  le  plus  important. 
Récolte  amépicaine  de  coton. 


ANNÉE 

RÉCOLTE 

(en  millions 

de  balles  de  5ooUis) 

PRIX  MOYEN 

DU    <    MIDDUNG    * 

à  Liverpool 

de  la  11) 

en  pence 

et  centièmes 

POIDS  MOYEN 
des 

BALLE8    CKRCLEES 

en  Ibs  et  centièmes 

1  1909-191O    .    ,     . 

États-Unis.     '910-1911    .    .    . 

1 1911-1912  .    .    . 

( 1912-1913   .    .    . 

10,61 
12,12 
16, i3 

i4,i6 

7,86 
7,85 
6,09 
6,76 

» 
5i3;i2 
5i3;72 
517,99 

(i)  Les  balles  d'Egypte  pèsent  de  aoo  à  a5o  kilos;  celles  des  Indes,  de  i8o  à  aoo  kilos. 
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Destination  de  la  récolte  américaine  de  coton  (191 2-1 91 3)  [en 
millions  de  balles]  : 

Amérique  :  5, 60  —  Continent  :  4,98  —  Grande-Bretagne  :  3,44  —  Japon 
et  Mexique  :  o,4i3. 

Nombre  de  broches  de  coton  (1912-1918)  [en  millions]. 

Grande-Bretagne 55,65 

États-Unis  et  Canada 3a, 36 

Continent 43,85 

Inde 6,08 

Japon 2,3 

Mexique  et  Brésil 3,2 

Total  mondial i43,45 

Voici,  d'autre  part,  le  relevé  des  importations  de  coton  brut  dans 
différents  pays  : 

Importation  de  coton  brut  en  tonnes  métriques. 
(1910) 

France 255-,  9 

Allemagne 4o2,4 

Grande-Bretagne 896,9 

Italie i7^j9 

Autriche-Hongrie 186,2 

Espagne 72,5 

Belgique 62,4 

Pays-Bas 5o,6 

Malgré  les  progrès  qu'elle  a  réalisés,  l'Allemagne  est  loin  d'égaler 
la  puissance  textile  anglaise  ;  nous  nous  en  rendons  compte  en  étu- 
diant le  commerce  d'exportation  des  Jils  de  coton,  lequel  se  résume 
comme  suit  : 

Tableau  des  exportations  des  fils  de  coton. 


PAYS  EXPORTATEURS 

ANNÉES 

QUANTITÉ 

EN    LBS 

VALEUR 
en  £. 

Allemagne 

1912 
igiS 
1918 

29.408.700 

52.878.800 

210.099.000 

I .545.900 

I .954.000 

I 5. 006.800 

Autriche-Hongrie 

Grande-Bretagne 

La  Ib  vaut  453  grammes. 
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Voici,  d'autre  part,  les  grands  importateurs  de  fils  de  coton  : 

Importateurs  de  fils  de  coton. 

(Valeur  en  livres  sterling). 


PAYS  EXPORTATEURS 

—  - 

PAYS 

' 

1 

1 

ALLEMAGNE                | 

AUTRICHE-HONGRIE       | 

GRANDE-BRETAGNE             || 

(«9 

12) 

(19 

3j 

(« 

3'3) 

IMPORTATEURS 

>— — - — 

Écru 

Blanchi 

Écru 

Blanchi 

Écru 

Blanchi 

Hollande     .... 

356. 100 

102.950 

272.400 

620 

i .778.200 

28.600 

Suisse  .    . 

33. i5o 

29.250 

21 .400 

3o 

948 . 600 

1 .3oo 

Brésil  .    . 

26.750 

25.100 

2.400 

I  .  100 

64.200 

21 .400 

Russie .    . 

25.85o 

67.600 

22.060 

16.645 

266.400 

6. 100 

Danemark 

19. 100 

21 .35o 

2.200 

4o 

37.600 

10.800 

Suède  .    . 

18.700 

26 . 3oo 

I  .3io 

» 

io3.5oo 

3 . 1 00 

Roumanie 

i5.o5o 

62.950 

210. 100 

99  095 

3 18. 100 

28.700 

Belgique 

I2.300 

29.960 

56o 

466 

338. 100 

4.600 

France     . 

10.000 

i6.85o 

2.200 

220 

676.200 

36.700 

Chili    .    . 

8.450 

8.900 

2.5oo 

2.  100 

12.200 

8.400 

États-Unis 

7 .  25o 

66.960 

2.800 

i3o 

612. 700 

78 . 900 

T,         .    ^Europe   . 
T^^'î^-^Usie^    . 

/ 

24.660 

29.686 
10.600 

44.000 

49.800 
144.400 

0.200 

21 .000 

24.280 

202. 000 

Norvège  

4.800 

13.900 

I  .000 

75 

I 19.600 

6.700 

Argentine 

4.400 

22.35o 

7.200 

6.960 

75. 100 

5.900 

Japon  .    . 

2.000 

9-900 

3oo 

100 

37.900 

3. 100 

Italie    .    . 

I .  i5o 

5 .  760 

4.000 

i.38o 

33.600 

3.3oo 

Serbie  .    . 

I  .o5o 

960 

93. 100 

I 3 . 466 

4.600 

1 .400 

Indes  Britanniques 

65o 

II .060 

3.900 

1  .i4o 

I . 162.600 

1 . 106.200 

On  pourrait  pousser  l'étude  plus  loin,  et  reproduire  la  répartition 
par  numéro  de  fil  des  quantités  exportées  en  exposant  la  physio- 
nomie de  chaque  marché.  Nous  nous  empresserons  de  fournir  ces 
renseignements,  à  titre  gracieux,  à  ceux  de  nos  lecteurs  qui  ne 
pourraient  se  les  procurer. 

Bornons-nous  ici  à  dire  que  : 

Pour  les  Jils  écrus  :  i°  les  grosses  épaisseurs  (jusqu'au  n°  ii) 
sont  envoyées  par  l'Allemagne  principalement  en  Hollande,  en 
Roumanie,  en  Grande-Bretagne,  au  Danemark  et  en  Belgique  ; 
2*  les  fils  fins  (au-dessus  du  n°  47)  en  Suisse,  en  Grande-Bretagne, 
en  Russie,  en  France  et  au  Brésil. 

Pour  les  fils  blanchis  :  1°  les  gros  fils  sont  exportés  par  l'Allemagne 
principalement  en  Grande-Bretagne,  en  Hollande,  en  Roumanie, 
aux  Etats-Unis  et  en  Argentine;  2°  les  fils  fins  en  Suisse,  en  France 
et  en  Suède. 
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Quelle  est  la  situation  de  la  filature  belge? 

La  filature  de  coton  belge  activait,  au  début  des  années  1900  et 
suivantes,  près  de  i  million  de  broches  à  filer  et  3oo.ooo  broches 
à  retordre. 

Vis-à-vis  de  la  puissance  anglaise,  la  filature  belge  n'existe  donc 
pas. 

Nous  donnons  ci-après  un  relevé  des  filatures  belges  de  coton 
avec  l'indication  des  numéros  fabriqués.  Peut-être  ces  renseigne- 
ments, si  le  présent  livre  se  dissémine,  tenteront-ils  des  importa- 
teurs étrangers,  actuellement  clients  de  l'Allemagne,  en  les  incitant 
à  nouer  de  nouvelles  relations  commerciales. 


Tablbau 
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Reste  à  examiner  l'écoulement  du  produit. 

Sans  vouloir  entrer  dans  l'étude  historique  de  la  question  (*), 
rappelons  que,  immédiatement  après  la  réunion  de  la  Belgique 
à  la  France,  l'industrie  textile  belge  fit  des  progrès  considérables  : 
l'arrière-pays  venait  de  s'augmenter  considérablement.  Au  début  de 
la  réunion  à  la  Hollande  le  déclin  fut  très  marqué.  L'industrie 
textile  ne  se  releva  que  par  la  conquête  graduelle  du  marché  des 
Indes  Néerlandaises.  La  révolution  de  i83o  amena  un  nouveau 
déclin;  la  lutte  des  industries  textiles  dura  vingt  ans  pendant 
lesquels  la  pauvreté  en  Flandre  ne  fît  que  s'accentuer;  en  i846,  la 
crise  devint  terrible,  ce  fut  la  famine  avec  le  cortège  de  toutes  ses 
misères  :  les  paysans  montaient  la  garde  devant  leur  champ  de 
pommes  de  terre  et  tuaient  à  coups  de  faulx  les  maraudeurs  affamés. 

Le  remède  était  d'autant  plus  difficile  à  trouver  que  l'industrie  de 
la  filature  était  pratiquée  à  domicile.  Ce  n'est  que  plus  tard,  avec  le 
perfectionnement  mécanique,  que  la  filature  cesse  d'être  une  indus- 
trie familiale  et  se  réfugie  dans  la  fabrique.  Pour  saisir  l'importance 
de  cette  évolution,  il  suffira  de  signaler  que,  au  début  du  dix-neu- 
vième siècle,  il  y  avait  Soo.ooo  fileuses  à  la  main  en  Belgique  ;  en 
1896,  il  n'y  en  avait  plus  que  i36  ! 

Avant  1882,  le  plus  gros  client  de  la  filature  belge  de  coton  était 
la  France.  Le  relèvement  des  droits  français  porta  un  coup  sérieux 
à  nos  exportations.  Actuellement,  la  Belgique  exporte  7  à  8  °/o  de 
ses  produits  en  Hollande  et  en  Suisse  et  consomme  le  surplus. 

Le  concurrent  le  plus  redoutable  de  la  filature  belge  est,  au  point 
de  vue  exportation,  la  filature  anglaise  :  que  peuvent  i  million  de 
broches  contre  45  millions? 

Le  Cercle  commercial  et  industriel  de  Gand  attribuait  l'avance 
anglaise  à  diverses  causes,  notamment  :  i°le  quasi-monopole  anglais 
pour  la  construction  des  machines  ("'),  d'où  cherté  relative  des  frais 
de  premier  établissement  (le  coût  d'une  broche  à  filer  coûterait 
5o  °/o  de  plus  en  Belgique  qu'en  Angleterre);  2°  la  spécialisation  du 


(i)  Voir  J.  Lewinski,    L'Évolution    industrielle   de   la    Belgique.  191 1.   Ed.  Misch    et 
Thron,  Bruxelles. 

(2)  Les  exportations  de  machines  textiles  ont  été  : 

Liv.  sterl. 

„ .  „                .        .                                ■>            l   exportées  principalement   vers   la   Russie, 
d  Allemaqne  (iqiaj 2.030.700   {       (       i   j        d  •  ■       •  1      c ^^     lo 


d'Autriche  (igiS) 28.900 


les    Indes    Britanniques,    la    France,    la 
Hollande,    le   Brésil,   le   Canada,   l'Italie 


de  Grande-Bretagne  (igiS)  .    .     8.281.800   |       ^^  l'Espagne 

Les  importations  belges  proviennent  pour  £.  122.960  d'Allemagne,  pour  £.  25  d'Autriche 
Hongrie,  pour  £.  490.700  de  Grande-Bretagne. 
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numérotage,  possible  pour  rAngleterre  à  cause  de  son  marché 
immense,  impossible  pour  la  Belgique  dont  le  marché  est  limité; 
d'où  avantages  de  toutes  espèces  :  uniformité  des  machines,  facilités 
de  direction,  emploi  de  matières  adéquates  au  genre  fabriqué  ; 
3"  au  système  de  vente  à  des  commissionnaires  en  gros  adopté  par  les 
Anglais  et  qui  décharge  l'industriel  de  tout  souci  commercial  et  de 
la  recherche  de  débouchés;  ce  système  est  impraticable  pour  les 
Belges  à  cause  de  l'étroitesse  de  leur  marché;  4°  à  l'existence,  aux 
portes  des  usines  anglaises,  de  grands  marchés  (Liverpool)  de 
matières  premières  ;  5°  au  climat  humide,  ce  qui  dispense  de  faire 
fonctionner  des  humidificateurs. 

Comme  on  le  voit,  ces  avantages  proviennent  surtout  de  l'impor- 
tance de  l'hinterland  anglais.  Au  point  de  vue  économique,  les  petits 
pays  sont  destinés  à  être  tués  par  les  formidables  Zollverein,  comme 
la  petite  industrie  est  destinée  à  disparaître  devant  les  concentra- 
tions capitalistes.  Si  les  petits  veulent  vivre,  ils  doivent  pratiquer  la 
politique  des  associations  et  entrer  dans  des  agglomérations  doua- 
nières. 

Il  n'y  a,  selon  nous,  nul  doute  que  si  la  Belgique  entrait  dans  une 
convention  économique  donnant  de  l'extension  à  son  arrière-pays, 
notre  filature  belge  ne  devrait  plus  se  borner  à  se  cantonner  dans 
son  marché  intérieur;  elle  pourrait  même  permettre  l'abolition  gra- 
duelle des  droits  de  douane  qui  la  protègent  contre  l'écrasement 
anglais.  Ces  droits  de  douane  dépendent  des  numéros  des  fils,  ils 
font  ressortir  la  protection  à  environ  5  à  g  °/o  de  la  valeur  des  iils. 

Le  tissage  de  coton  a,  comme  la  filature  de  coton,  considérable- 
ment progressé  pendant  ces  dernières  années. 

L'Allemagne  ne  comptait  que  i5o.ooo  métiers  en  1898,  elle  en 
possédait  aBo.ooo  en  1909.  Aux  mêmes  époques,  la  France  comptait 
respectivement  86.000  et  1 10.000  métiers. 

Les  tissages  de  coton  belges  sont  disséminés  un  peu  partout,  mais 
plus  spécialement  dans  la  Flandre  Orientale,  à  Gand  (S.  A.  la  Loui- 
siane, S.  A.  de  Waerschoot,  Baertsœn  et  Buysse,  Ernest  de  Porre, 
Félix  Beernaerts,  Usines  cotonnières  Gand-Zele-Tubize,  la  Corian- 
dre, Feyerick,  etc.)  et  à  Renaix  (Dopchie,  Dupont,  etc.). 

Les  tissages  de  tissus  mixtes  (coton  et  lin)  sont  concentrés  plus 
spécialement  dans  la  Flandre  Occidentale.  Certains  d'entre  eux  ont 
parfois,  momentanément,  une  production  excluant  le  coton  et  fabri- 
quent des  tissus  de  purs  fils  de  lin.  Nous  anticipons  donc  ici,  dans 
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la  nomenclature  de  ces  tissages,  sur  le  chapitre  que  nous  réservons 
plus  loin  aux  tissus  de  lin.  Il  ne  nous  est  pas  possible  d'énumérer 
tous  ces  tissages,  ils  sont  plusieurs  centaines;  bornons-nous  à  en 
signaler  quelques-uns  en  nous  excusant  si  notre  omission  frappe 
peut-être  les  plus  importants  :  à  Courtrai,  il  convient  de  signaler 
les  tissages  de  Léopold  Baut,  Gratry,  Léonard  Dekien,  Verwée- 
Gilon,  Verhoost  frères,  Centner-Vandemoortele,  etc.;  à  Roulers  : 
Degryse-Facon,  Deschryver-Lenoir,  etc.  ;  à  Thourout  :  la  Thourou- 
toise  (un  des  plus  modernes);  à  Meuleheke  :  la  Meulebekoise ;  à 
Sweveghem  :  la  Flandre;  à  Ingelmunster  :  José-Deven,  etc.. 

Le  tissage  est  resté  l'industrie  caractéristique  des  Flandres  comme 
la  métallurgie  et  les  charbonnages  la  caractéristique  du  bassin  de 
Liège  et  de  Charleroi. 

Revenons-en  à  l'industrie  cotonnière  proprement  dite  et  examinons 
les  débouchés  des  deux  pays  européens  les  plus  producteurs  :  l'An- 
gleterre et  l'Allemagne.  Essayons  tout  au  moins  de  lutter  contre  les 
Allemands  puisque  les  Anglais  nous  sont  nettement  supérieurs. 


Tableau 


LES    TEXTILES 


195 


Exportation  de  cotonnades  imprimées  ou  teintes. 

(Valeur  en  milliers  de  livres  sterling.  —  Cottoa  prints  or  dyed.) 


PAYS  IMPORTATEURS 


Grande-Bretagne  .    , 
Turquie  d'Europe. 
Turquie  d'Asie  .    . 
Argentine   .... 

Brésil 

Indes  Britanniques 
Indes  Néerlandaises 

Hollande 

États-Unis  .... 
Roumanie  .... 

Suisse 

Afrique  du  Sud.    . 

Italie 

Chili 

Egypte 

Suède  

Norvège  

Uruguay 

Australie.   .... 

Russie 

Colombie    .... 

Chine 

Me.xique 

Pérou  

Monténégro    .    .    . 
Bulgarie 


PAYS  EXPORTATEURS 


Total  mondial,  y  compris  les 
pays  précédents 


AiXEMAONB 
191a 


896 

463 

37. 
365 
3i9 
38 
277 
260 

25l 

aSo 
206 
169 

l52 

97 

9^ 
73 

69 
64 

58 

52 
52 

5i 


6.21 1 


AUTHICHK-HOMaRIS 
1913 


6,7 
20,4 
21 ,3 

5,9 
3,1 

8,6 


4,2 
66,9 


4,8 
5 


16, a 

II  ,5 


302 


aBANDE-BRBTAONB 
I9I3 


170,8 
713,5 

i55,7 

5.884,1 

1.284,1 

77,7 

100,2 
106,8 

ai, 5 
3o2,3 

5o 

117,2 
1 .oo3,9 

21 ,5 

53,1 
III 
687,7 
8,5 
177 
359,5 

49,9 

97,3 
» 

34,7 


16.744 


Nous  ne  pouvons  songer  à  donner  des  renseignements  sur  les 
divers  marchés  où,  comme  le  montrent  les  statistiques  allemandes,  il 
y  a  place  pour  les  Belges.  Bornons-nous  à  donner(^)  quelques  indi- 
cations succinctes  sur  la  Turquie  d'Asie,  dont  le  marché,  après  la 
guerre,  sera  très  probablement  soustrait  à  la  domination  turque  et 
deviendra  plus  important  encore  qu'il  n'est  maintenant. 

Les  flanelles  imprimées  et  les  «  barchent  »  (duveté  d'un  côté  et 
imprimé  de  l'autre)  y  sont  des  articles  importants,  surtout  en  hiver, 
car  le  climat  est  assez  doux  dans  cette  contrée  (Smyrne)  pour 


(i)  Répétons  que  nous  sommes,  pour  le  iurplus,  à  la  disposition  de  nos  lecteurs  pour 
leur  fournir  gratuitement  les  reuseiguemeats  que  nous  avons  pu  nous  procurer  sur  les 
différents  marchés. 
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substituer  le  coton  à  la  laine.  La  largeur  usuelle  est  27  à  28,  29  à 
3o,  3i  à  82  pouces,  le  prix  de  détail  dans  les  magasins  est  de  43  à 
85  centimes  par  yard. 

Les  «  zéphyrs  »  ont  3o,  36  et  même  89  pouces  de  large.  Un  type 
usuel  de  zéphyr  à  carreaux  bleu  et  blanc  4/4  provient  d'Autriche- 
Hongrie,  mesure  3o  pouces  de  large,  compte  60  fils  en  chaîne  sur 
56  de  duitage  par  pouce  carré,  et  pèse  i  pound  anglaise 
(453  grammes)  par  4  yards  (le  yard  vaut  91  centimètres);  il  était 
acheté  (1914)  38  centimes  par  yard  cif  Smyrne. 

Les  principales  places  pour  les  cotonnades  sont  :  Alep  (qui 
importe  de  Manchester  pour  £  82.000  annuellement  sur  un  total  de 
£  4o.ooo),  Damas  (importation  annuelle  de  £  8.000),  Trébizonde 
(indienneries,  cretonnes  et  cotonnades  imprimées  à  bas  prix,  dans 
les  largeurs  usuelles  de  65  à  75  centimètres),  Smyrne  (£  80.000 
d'importation  de  cotonnades  annuellement;  les  prix  sont  à  coter  cif 
Smyrne,  paiement  à  90  ou  120  jours  avec  5  °/o  d'escompte),  Jaffa 
(consomme  5oo  pièces  de  qualité  inférieure  et  i5o  à  200  de  qualité 
supérieure). 

Remarquons  que  le  commerce  avec  l'Asie  Mineure  se  fait  par 
l'intermédiaire  d'agents  établis  en  Asie,  lesquels  délivrent  la  mar- 
chandise au  client  et  lui  font  accepter  des  traites  à  échéance.  L'im- 
mobilisation de  l'exportateur  théoriquement  n'existerait  que  pendant 
le  temps  d'un  voyage  aller  et  retour,  augmenté  de  la  durée  du 
dédouanement;  mais,  en  réalité,  les  crédits  demandés  sont  souvent 
plus  longs  que  cent  vingt  jours,  et  comme  le  banquier  belge  n'accepte 
pas  ce  papier  à  l'escompte  parce  qu'il  dépasse  trois  mois  de  date, 
l'exportateur  est  souvent  immobilisé  pour  beaucoup  plus  longtemps. 
Dans  le  commerce,  la  banque,  aussi  bien  que  les  moyens  de  transport, 
est  un  outil  essentiel;  un  fonctionnement  imparfait  peut  entraver 
le  développement  de  toute  une  contrée. 

Un  article  susceptible  de  grand  développement  pour  l'industrie 
du  coton  est  le  velours  et  la  peluche  de  coton.  L'industrie  du 
velours  de  coton  est  pratiquée  par  différentes  usines  belges,  notam- 
ment :  la  S.  A.  de  Waerschot,  à  Gand;  Philipps-Glazer,  de  Termonde; 
Baertsoen  et  Buysse,  à  Gand;  De  Guyper-Sondevs^orst,  rue  de  la 
Blanchisserie,  à  Bruxelles;  S.  A.  la  Florida,  à  Gand. 


Tableau 


LES    TEXTILES 


197 


Exportation  des  velours  de  coton  et  de  peluche  de  coton. 

(Valeur  en   i.ooo  livres  sterling.) 


PAYS  l.MPORTATEUHS 


Etats-Unis 

Russie. 

Italie 

Danemark 

France 

Argentine 

Brésil 

Perse  

Belgique 

Suède  

Indes  britanniques    . 

Hollande. , 

Serbie 

Roumanie 

Turquie 

Autres   pays    et   précé 
dents 


PAYS  EXPORTATEURS 


A  LLEM AGNE 
1912 


Poils 
non  coupés 


1,3 
2,8 

0,3 
0,1 

4,6 
1,6 
0,3 
1,6 
0,5 


1,3 
4,8 


43,6 


Poil 
de  trame 


124,3 
60,6 

5i  ,2 

45,9 
6,1 
4,8 
3, 2 
1,3 
i4,i 
18,8 

5 

i5,5 
1,3 

10,1 

3,7 


459 


Poil 
de  chaîne 


35 

27 
i5,8 

6,3 
3o,6 
23,8 
20 

16,6 
10,7 

5,5 
57 

9 

1,7 

8,6 


395,3 


AUTRICHE-HONGRIB 

i9«3 


Velours 

de  coton 

ou  similaire 


10,7 

4,7 

2,2 
2,5 

3,9 
0,4 
0,2 
» 
7,4 
8,7 
0,4 
5,1 
1,6 
6,3 
',9 


125,4 


Ruban 
de  velours 
de  coton 


0,1 

o.  I 


Les  statistiques  des  exportations  anglaises  ne  mentionnent  pas 
spécialement  le  velours  (le  velours  y  est  englobé  dans  une  rubrique 
générale);  on  verrait  sinon  qu'au  Canada,  la  Grande-Bretagne  four- 
nit £  160.000  des  £  200.000  y  importés. 

Notre  attention  doit  être  appelée  sur  le  marché  russe  ;  dans 
l'avenir  nous  ne  doutons  pas  que,  à  prix  égal,  le  velours  belge  y 
aura  le  pas  sur  le  velours  allemand,  mais  à  condition  que  nos  usines 
soient,  à  tous  les  points  de  vue,  à  la  hauteur. 


* 


Quelques  mots  maintenant  de  l'industrie  du  lin,  chanvre  et  jute. 

Ni  notre  alimentation  ni  notre  commerce  en  lin  brut,  chanvre  ou 

jute  ne  seront  compromis   aj)rès  la  guerre;    le   tableau  suivant  le 
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prouve.  Les  chiffres  donnés  sont  en  millions  de   kilos  et  se  rap- 
portent à  1900. 

Exportations  et  importations  belges  de  lin,  chanvre  et  jute 
à  l'état  brut  en  millions  de  kilos  (1900)C). 


LIN  BRUT 

JUTE 

CHANVRE  BRUT 

PAYS 

CUKNTS   OU    FOURNISSEURS 

" 

Exportations 

Importations 

Importations 

Exportations 

Importations 

Angleterre    .    .    .    . 

12,92 

» 

i5,6o 

» 

4,25 

Indes  anglaises 

)) 

» 

)) 

» 

5,79 

France  .... 

12,78 

21,95 

0,07 

2,60 

» 

États-Unis    .    . 

0,89 

» 

» 

» 

» 

Italie 

» 

» 

» 

» 

2,42 

Allemagne    .    . 

0,53 

» 

0,46 

1,12 

0,90 

Russie  .... 

» 

29,25 

» 

» 

1,42 

Hollande    .    .    . 

)) 

21,95 

» 

o,i4 

» 

Les  précédents  et  au- 

tres pays  .    .  ■.    . 

27,92 

72,9' 

16,09 

4,49 

16, 63 

Venons-en  maintenant  aux  fils. 

Gomme  on  le  voit  dans  le  tableau  ci-contre  (page  198)  des  fila- 
tures belges,  la  filature  de  lin,  chanvre  et  jute  est  concentrée  pres- 
que exclusivement  dans  les  Flandres.  La  production  des  très  fins 
numéros  (supérieurs  à  80)  est  exceptionnelle. 

La  Belgique  exportait,  en  1900,  près  de  28  millions  de  kilos  de 
fils  de  lin,  chanvre,  jute  et  ramie  et  en  importait  près  de  9  millions 
(ne  pas  confondre  avec  le  lin  brut)(^).  La  guerre  portera-t-elle  un 
coup  funeste  à  cette  industrie?  On  peut,  après  avoir  examiné  la 
liste  de  nos  clients  et  de  nos  fournisseurs,  répondre  hardiment  non. 
Voici,  en  millions  de  kilos  (année  1900),  la  liste  de  nos  principaux 
clients  et  fournisseurs  : 


(i)  Les  chiffres  des  échanges  ont  considérablement  progressé  depuis  lors.  Pour  l'année 
191 1  le  mouvement  des  export;itions  et  importations  a  été  le  suivant  : 

EXPORTATIONS  IMPORTATIONS 

QUANTITÉS  VALEUR  QUANTITÉS  VALEUR 

en  en  en  en 

,   .  millions        millions         millions        millions 

de  kilos       de  francs       de  kilos       de  francs 

Lin  brut 62,5  109,4  172,4  HTi^ 

Jute  brut 1,6  0,9  21,6  12,9 

Chanvre  brut 9,7  11,7  20, 5  16,2 

(2)  En  1911,  l'exportation   était  de  32.3oo.ooo  kilos  valant    io3.5oo.ooo  francs  et  l'im- 
portation était  restée  à  9.100.000  kilos  valant  33.700.000  francs. 
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Exportations  et  importations  belges  de  fils  de  lin,  chanvre,  jute 
et  ramie  en  millions  de  kilos  (1900). 


NOS  CLIENTS 

EXPORTATIONS 

NOS  FOURNISSEURS 

IMPORTATIONS 

Angleterre 

Allemagne 

Hollande 

Italie 

France   

Espagne 

Suisse 

Autriche 

9,98 

3,33 
3,21 
2,95 
i,o8 
0,69 
0,55 
0,18 

France 

Angleterre 

Autriche 

Indes  anglaises  .    .    . 

Allemagne 

Hambourg 

Etats-Unis 

Argentine 

5,82 
2,09 

o,38 

0,20 

o,i3 
0,07 
0,19 
0,19 

La  filature  belge  exporte  surtout  les  numéros  gros  et  moyens;  elle 
importe  de  France  les  fils  communs  et  les  étoupes  et  achète  les 
fils  fins  (supérieurs  au  n°  no)  à  l'Irlande. 

Nous  avons  parlé  plus  haut,  dans  le  paragraphe  consacré  aux 
cotonnades,  des  tissages  de  fils  de  lin. 

Il  peut  être  intéressant  de  signaler  les  débouchés  les  plus  impor- 
tants ouverts  à  nos  tissages,  en  donnant  le  tableau  des  exporta- 
tions de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche,  avec,  comme  terme  de  com- 
paraison, les  débouchés  anglais. 

Toiles.  (Valeur  en  livres  sterling.) 


PAYS  IMPORTATEURS 


États-Unis 

Danemark 

Suisse 

Hollande 

Suède    

Norvège    

Russie 

Italie 

Bulgarie 

Portugal , 

Turquie 

Brésil    . 

Serbie 

Argentine. 

Roumanie 

Autres  pays  sauf  les  trois  pays  eX' 
portateurs 

Total   


PAYS  EXPORTATEURS 


AIl.EMAGNK 
I9I2 


40 I .900 

i3i .gSo 
90.250 
49.400 
46.000 
45.900 

»(') 
34.300 

»C) 

25.35o 

«0) 

21 .250 

»e) 

i4. i5o 

»C) 

188. gSo 


I .049.400 


AUTRICHE- 
HONGRIE 


(I9'3) 


234.300 
14.200 

23.5oo 

»(■) 
27.600 

>>■(') 

9.700 

97.000 

i5.5oo 

«(0 

I 6 . 400 

»(0 

24.900 
3 I . 200 

4i .600 
82.450 


618. 35o 


GRANDE- 
BRETAGNE 


4.044.900 

65.5oo 

132.700 

122. 100 

47.000 

27.800 

36.4oo 

91 .000 

200 

38.000 

4i . 100 

240.200 

«(■) 

341 .600 

9.100 

3 . 423 . 900 


8.661 .5oo 


(1)  Insignifiant. 
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Ces  chiffres  ne  comprennent  ni  les  exportations  allemandes  vers 
l'Autriche-Hongrie,  soit  £  76.450,  et  vers  la  Grande-Bretagne 
£  106.600  ;  ni  les  exportations  autrichiennes  vers  l'Allemagne 
£  1. 124. 600  (la  plus  grande  partie  de  ces  envois  ne  font  qu'y  tran- 
siter) et  vers  la  Grande-Bretagne  £  199.000;  ni  les  exportations 
anglaises  vers  l'Allemagne  £  642.000,  et  vers  l'Autriche-Hongrie 
£  160.000. 

Pour  ce  qui  regarde  les  tissus  :  a)  de  toile  écrue  (de  lin,  d'étoupe 
de  lin  et  de  ramie),  les  clients  allemands  sont  :  le  Danemark  £  89.700, 
la  Suède  17.350  et  la  Suisse  17.000.  Pour  l'Autriche,  les  gros  clients 
sont  :  la  Roumanie  £  6.100  et  la  Serbie  £  4-6oo  ; 

b)  de  toile  (de  lin,  etc.)  blanchie  ou  teinte,  pour  l'Allemagne  It's 
clients  sont  :  les  États-Unis  £  i4o.8oo,  le  Danemark  £  ,3o.200,  et  la 
Suisse  £  28.700.  Pour  l'Autriche,  les  gros  clients  sont  :  les  Etats- 
Unis  £  25.3oo  et  l'Italie  £  16.000; 

c)  de  toile  (de  lin,  etc.)  non  unie  damassée,  les  clients  allemands 
sont  :  les  États-Unis  £  70.35o,  la  Grande-Bretagne  £  i6.55o,  et  la 
Suisse  £  7.100.  Pour  l'Autriche,  les  gros  clients  sont  :  les  États-Unis 
£  86.3o,o,  et  la  Grande-Bretagne  £  4i-3oo  ; 

d)  de  toile  (de  lin,  etc.)  imagée  autre  que  damassée,  la  clientèle 
allemande  est  constituée  par  les  États-Unis,  £  177.600,  la  Suisse 
3.760  et  le  Danemark  £  2.760.  Pour  l'Autriche,  les  gros  clients 
sont  :  les  États-Unis  £  94.400»  la  Grande-Bretagne  £  78.900. 

Pour  ce  qui  regarde  les  tissus  toiles  et  les  fils  afférents  de  pro- 
venance anglaise,  les  grands  consommateurs  sont  : 

Fils  de  lin,  étoupe,  etc.  :  Belgique  £219.900,  États-Unis  £1 19.100, 
Espagne  £  97.300,  Egypte  £  62.800; 

Fils  à  coudre  :  États-Unis  £  53.4oo,  Australie  £  52.3oo,  Canada 
£  22.900,  France  £  22.800; 

Tissus  unis  :  États-Unis  £  2.821.000,  Australie  £  388. 3oo,  Canada 
£  742.600,  Argentine  £  196.900; 

Tissus  non  unis  ou  teints  :  États-Unis  £  226.000,  Australie 
£  73.400,  Cuba  £  67.000,  Brésil  £  32.4oo; 

Toiles  à  voile  :  Indes  anglaises  £  68.700,  Australie  £  46-4oo, 
Danemark  £  8.800,  Brésil  £  8.000. 

Quelques  renseignements  d'ordre  technique  sur  certains  marchés. 

L'Italie  achète  de  la  fine  toile  blanche,  de  la  batiste  en  grande 

largeur  (3  mètres),  du  linge  de   table.  Les   nappes  doivent   avoir 
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i8o  X  i8o  centimètres,  i8o  X  226  et  180  X  260;  les  serviettes 
65  X  65  en  purs  fils  de  lin;  en  toile  mixte  (coton  et  lin)  ou  tout 
coton,  les  serviettes  doivent  avoir  60  X  60;  les  couvre-tables 
4o  X  i4o  centimètres.  Milan  et  Turin  sont  les  grands  centres  impor- 
tateurs. 

La  Bulgarie  importe  du  fil  de  lin  principalement  des  n°'  i4-20  de 
Belgique  et  Autriche.  Les  toiles  en  général  proviennent  en  majeure 
partie  de  l'Autriche-Hongrie.  Les  toiles  à  chaussure  proviennent  de 
Grande-Bretagne  et  d'Autriche-Hongrie. 

La  Grèce  importe  par  Salonique  d'Autriche-Hongrie  les  chemises 
d'homme;  les  chemises  en  piqué  blanc,  avec  devant  mou,  de  3o  à 
4o  francs  la  douzaine,  sont  les  mieux  vendues;  on  les  empaquette 
en  boîtes  de  trois  et  elles  sont  vendues  cif  Salonique  moins  5  °/opour 
paiement  cash  :  la  valeur  des  chemises  importées  a  été  de  £  10.000. 
Les  importations  de  cols  ne  valaient  que  £  4-000'  Les  cols  droits  ou 
((  aller  et  retour  »  (turned-down)  sont  vendus  i  sh.  g*^  à  5  sh.  i/2<^  la 
douzaine.  Les  manchettes  blanches  de  couleur  sont  vendues  3  sh.  1'^ 
à  i3  sh.  7'^  la  douzaine. 

En  Perse,  il  y  a  possibilité  pour  les  Belges  d'entrer  dans  le  marché 
pour  les  toiles  mixtes  et  tout  coton.  Les  fournisseurs  principaux  sont 
la  Russie  £  70.300  et  la  Grande-Bretagne  £  i5.ooo. 

La  Suisse  importe  une  grande  quantité  de  lingerie  confectionnée  : 
£  34.800  de  cols,  chemises,  manchettes,  dans  laquelle  l'Allemagne 
intervient  pour  £  8.4oo.  Elle  achète  également  du  linge  de  table  et 
des  toiles  purs  fils.  C'est  un  marché  qui  doit  retenir  l'attention  des 
Belges. 

L'industrie  de  la  soie  n'est  plus  une  spécialité  exclusivement 
française,  l'Allemagne  suit  la  France  de  très  près.  Il  suffirait  pour 
s'en  convaincre  de  visiter  l'établissement  Krahnen  et  Gobbers  à  Cre- 
feld,  ou  l'École  textile  de  Grefeld  spécialisée  dans  la  branche  soie. 

En  1907,  la  France  consommait  4-700.000  kilos  de  soie,  l'Alle- 
magne 3.066.000.  L'Angleterre  ici  est  battue  par  les  deux  précé- 
dents pays. 

La  physionomie  de  l'industrie  textile  française  peut  être  appré- 
ciée facilement  par  le  relevé  de  la  répartition  de  la  main-d'œuvre. 
En  1908,  l'industrie  de  la  laine  occupait  177.000  ouvriers,  l'industrie 
du  colon  154.000,  l'industrie  du  lin  io5.ooo,  l'industrie  de  la  soie 
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laSiOOO.  En  Allemagne,  les  chiffres  (en  1895)  étaient  respectivement 
262.000  (laine),  264.000  (coton),  loS.ooo  (lin),  69.000  (soie). 

En  Belgique,  la  filature  de  coton  emploie  (1896)  près  de  8.000 
ouvriers,  la  filature  de  lin  i3.5oo.  La  filature  de  la  soie  n'existe 
pas,  à  proprement  parler,  en  Belgique.  Des  usines  très  puissantes 
de  soie  artificielle  existent  en  Belgique  (à  Alost,  à  Tubize,  à  Obourg) 
et  ces  usines  filent  la  soie  qu'elles  produisent. 

Quelques  tissages  belges  tissent  la  soie  pure,  mais  le  plus  grand 
nombre  trame  la  soie  avec  une  chaîne  coton  {La  Thouroutoise,  à 
Thourout,  par  exemple). 

L'importance  du  marché  des  tissus  de  soie  peut  être  mise  en 
lumière  par  le  tableau  des  valeurs  des  exportations  allemandes. 
Nous  y  joignons,  à  titre  comparatif,  le  relevé  anglais  et  autrichien. 


Expoptation  des  pièces  de  soie  (y  compris  ruban,  etc.). 

(Valeur  en  milliers  de  livres  sterling.) 


PAYS  IMPORTATEURS 


Grande-Bretagne 

Autriche-Hongrie 

Allemagne 

États-Unis 

France 

Suisse 

Italie 

Hollande 

Argentine . 

Russie 

Suède  

Danemark 

Belgique 

Espagne  

Brésil 

Canada 

Indes  britanniques 

Turquie 

Norvège  

Mexique 

Roumanie 

Australie , 

Chili 

Egypte. 

Serbie 

Pays     précédents    et     autres 
Total 


PAYS  EXPORTATEURS 


ALLEMAGNE 
(1912) 


.207,2 

465,9 

» 

.555,9 
636,1 
460,3 
271,4 
260,6 
258,4 
238,3 
237,2 
235,8 
233,8 

190,1 
143,8 

i4i,7 
117,5 

io3,4 
90,6 
«6,0 
82,7 
70,6 
62,0 

l3,2 


9.042,8 


AUTRICHE-HONGRIE 

(I9'3) 


869,1 

» 

i44,2 
24.6 

39,3 

52,0 

29,8 

10,2 

»o,9 

16,  I 

1,6 

2,8 

26,1 

5,8 

5,5 

18,4 

12,6 

25,6 

0,6 

2,4 

54,9 

0,7 

,,5 
i3, 1 

7,7 


GR  ANDE-BRKT  AGN  E 
(1913) 


924,5 


29,5 
149,8 

'85,7 
290,9 
25,4 
27,2 
11,4 
86,2 
11,5 
i5,4 
,9,6 

47,9 
10,7 
18,5 

204,3 

89,3 
18,7 

2,2 

12,  I 

4,2 

i46,6 

16,3 

9,9 


1 .705, 1 
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Les  statistiques  permettent  de  déterminer,  pour  chaque  pays 
importateur,  le  genre  de  tissu  de  soie  importé  (pongés,  rubans, 
chenille,  etc.). 

Quelques  mots  seulement  au  sujet  des  marchés  russes  et  serbes, 
nos  alliés,  pour  ne  pas  allonger  démesurément  notre  travail. 

D'après  un  récent  rapport  consulaire  français,  les  importations 
russes  de  fils  de  soie  ont  atteint  une  valeur  de  £  200.000.  Le  poids 
des  fils  se  répartit  comme  suit  :  provenance  Grande-Bretagne 
96.000  Ibs;  Allemagne  1.068.400  Ibs  ;  Autriche-Hongrie  177.800  Ibs; 
autres  contrées  190.400  Ibs.  Les  importations  de  tissus  de  soie  ou 
mi-soie  ont  atteint  un  montant  de  £  i. 000. 000.  La  répartition  en  poids 
s'établit  comme  suit  :  4o.8oo  Ibs  de  Grande-Bretagne  ;  727.900  Ibs 
d'Allemagne;  2.628.000  d'autres  contrées. 

Pour  ce  qui  concerne  la  Serbie,  d'après  un  récent  rapport  du  con- 
sul autrichien  à  Belgrade,  la  valeur  moyenne  annuelle  des  impor- 
tations des  produits  en  soie  atteint  environ  £  60.000.  Plus  du  tiers 
de  ces  importations  est  constitué  par  du  fil  de  soie  utilisé  dans  l'in- 
dustrie du  vêtement  ou  pour  la  couture  domestique.  Le  commerce 
des  tissus  de  soie  pure  est  sous  la  dépendance  allemande  ou  autri- 
chienne; une  faible  partie  appartient  aux  Français.  Les  tissus 
demi-soie  sont  importés  par  l'Autriche-Hongrie.  Les  tissus  de  soie 
spéciaux  aux  blouses  de  dame  et  vêtements  cependant  proviennent 
en  partie  de  Lyon  et  de  Côme,  aussi  bien  que  de  Vienne  et  de  Cre- 
feld.  Les  couvertures  de  parapluie  soie  ou  demi-soie  sont  autri- 
chiennes ;  de  même  pour  le  velours  et  la  peluche  de  soie,  mais  ici 
l'Allemagne  et  la  Grande-Bretagne  interviennent  dans  le  trafic. 


* 
«  * 


L'industrie  du  tissage  est  une  industrie  qui,  sauf  pour  les  nou- 
veautés, est  de  faible  rendement  :  5  à  10  °/o  (le  cours  des  fils  est 
connu,  le  salaire  intervient  pour  8  à  10  */o,  le  prix  de  vente  est  donc 
fixé),  mais  elle  rachète  la  petitesse  du  bénéfice  par  la  sécurité  du 
débouché  qui,  quoi  qu'il  arrive,  ne  peut  que  se  maintenir  à  de  très 
légères  oscillations  près.  La  filature  est  plus  spéculative  que  le  tis- 
sage, mais  aussi  plus  rémunératrice. 

Les  cours  de  la  Bourse  de  Bruxelles  confirment  cette  appréciation. 
A  fin  mars  1918  on  cotait  : 
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Cours  de  quelques  valeurs  textiles  belges. 

(F  =  filature,  T  =  tissage.) 


Filature  du  Canal,  à  Alost.    .    .    . 

—  du  Nord,  à  Liège  .    .    .    . 

—  et  teinturerie,  à  Alost  .    . 

—  Roygem 

Lainière,  à  Verviers  (F) 

La  Louisiane,  à  Gand  (F  et  T)  .    . 

La  Vesdre,  à  Verviers. 

Linière  des  Flandres,  à  Gand  (F) . 
Linière  gantoise,  à  Gand  (F).    .    . 

La  Liève,  à  Gand  (F) 

La  Lys,  à  Gand  (F) 

Lothi  à  Loth  (F  et  T) 

Morel  et  Verbeke,  à  Gand  (F)  .  . 
Nouvelle-Orléans,  à  Gand  (F)  .  . 
Roos  Gerinckx,  à  Alost  (F)    .    .    . 

Stalle 

P.  Hauzeur,  à  Verviers  (T)    .    .    . 


NOMBRE 

DE   TITRES 

de  capital 


4.000 

3.000 

2.  100 

2.600 
2.5oo 
3.000 
5 .  000 
3.000 
7.500 
4.000 
8.000 
6.000 
12.000 
4.000 
6.000 
2.000 

2.235 


VALEUR 

NOMINALE 


5oo 
5oo 
5oo 
5oo 
1 .000 
1 .000 
5oo 
5oo 
1 .000 
5oo 
5oo 
5oo 
25o 
5oo 
5oo 
5oo 
5oo 


DIVIDENDE 
191a 


6 


4 

10 
2,5 

16 

5 

10 

10 

7 
4 
6 
3 
1 1 
5 
6 


COURS 


079,00 
45 I ,25 

900 

547, 5o 
1.472 
1 .  075 
1 .  1 55 

525 
2.329 
1 .355 
2. 175 

3o3 

293 

847 
1 .020 

610 

540 


En  Allemagne,  les  entreprises  de  textiles  les  plus  importantes  ont 
eu  des  dividendes  variant  également  entre  5  et  10  °/o. 
Entre  les  années  1900  et  191  o  : 

A.  G.  fur  Schlesische  Leinen-Industrie  (vormals  Kramsta)  a  di.s- 

tribué  de 4  à  1 1  °/o 

Hagener  Tex.  Ind.  (vormals  Elbers) oàG  — 

Schlesische  Textil-Werke  Methner  et  Frahne  A.  G.  (constituée 

en  société  anonyme  depuis  1907  seulement) 8ài2  — 

Jute-S[)innerei  et  Weberei  Hamburg-Harburg 5kio  — 

Sûd-deutsche  Jute-Industrie oà7  — 

Malgré  ces  constatations,  l'industrie  textile  mérite  de  retenir  toute 
la  bienveillance  du  Gouvernement.  C'est  elle  qui  fait  vivre  les  Flan- 
dres. 


Il  résulte  de  l'examen  que  nous  venons  de  faire  que,  au  point  de 
vue  laine,  coton,  lin  et  soie,  la  Belgique  n'a  pas  à  craindre  pour  son 
alimentation  en  produits  bruts,  ni  pour  l'exportation  de  ses  produits. 
C'est  un  point  acquis. 

Mais  si  l'Orient  devait  nous  être  fermé  (Turquie  d'Asie,  Grèce, 
Egypte,  Perse,  etc.),  certains  de  nos  tissages  seraient  frappés  à  mort. 
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Que  la  guerre  ait  pour  effet  de  permettre  l'accès  de  nos  tissus  en 
France  (les  droits  d'entrée  actuels,  calculés  en  duilage,  reviennent 
à  environ  3o  °/o  de  la  valeur  pour  les  linges  de  table  par  exemple) 
ou  en  Russie  (les  droits  pour  les  tissus  de  soie,  par  exemple,  y  sont 
prohibitifs),  et  notre  petite  Belgique  se  relèvera  tout  doucement  des 
terribles  ruines  que  l'Allemagne  y  a  semées.  A  notre  Gouvernement 
d'obtenir  ces  avantages  économiques. 

Il  est,  de  plus,  regrettable,  pour  l'essor  de  notre  industrie,  qu'un 
syndicat  de  tissage  pour  les  ventes  ne  soit  pas  constitué  ;  il  existe 
bien  une  association  patronale  à  Roulers,  une  autre  à  Renaix,  mais 
elles  sont  conçues  plutôt  pour  réglementer  et  uniformiser  les  condi- 
tions du  salariat  que  pour  éviter  la  concurrence  mutuelle  souvent 
désastreuse  que  se  font  les  tissages  entre  eux.  Quant  à  l'Association 
des  filateurs  gantois,  elle  s'occupe  de  décréter  le  short-time  en  cas 
de  surproduction,  mais  elle  ne  paraît  avoir  qu'une  faible  influence 
sur  la  fixation  des  prix  ;  sur  ce  dernier  point  nous  pourrions  nous 
tromper. 


CHAPITRE  XIX 
LA  PÊCHE 


Importations  belges.  —  Les  dividendes  de  compagnies  anglaises.  —  A  Ostende  ; 
les  dépenses  d'exploitation  :  assui'ance,  charbon,  réparations  ;  défectuosité 
des  installations  ;  la  consommation  du  poisson;  le  recrutement  des  équi- 
pages. —  Le  projet  de  Zeebrugge,  port  de  pioche  ;  programme  de  spécia- 
lisation. —  La  Panne,  port  de  pêche. 


Une  industrie  peu  connue  en  Belgique,  malgré  les  communiqués 
nombreux  de  l'œuvre  de  VIbis  (sorte  d'école  de  mousses)  que  notre 
Roi  patronne,  c'est  l'industrie  de  la  pêche. 

Et  cependant,  nous  importons  environ  35  millions  de  francs  de 
poisson,  dont  une  partie  ne  fait  que  traverser  notre  pays.  Notre 
marché  absorbe,  en  réalité,  environ  17  millions  de  poisson  importé 
(commerce  spécial)  et  6.5oo.ooo  francs  de  produits  de  la  pêche  belge, 
soit  près  de  24  millions  au  total.  Gela  représente  la  pêche  de  200  cha- 
lutiers en  adoptant  une  moyenne  de  120.000  francs  de  produits  par 
chalutier;  or,  la  flotte  ostendaise  comprend  environ  26  chalutiers; 
il  y  a  donc  de  la  marge. 

Nous  ne  croyons  pas  nécessaire  de  parler  de  la  pêche  à  la 
chaloupe;  c'est  une  industrie  intéressante  au  point  de  vue  démo- 
graphique, mais  qui  ne  peut  prétendre  à  extension  :  le  rendement 
financier  est  faible,  3,  4»  5  °/o,  et  le  contrôle  quasi  impossible;  l'ins- 
trument n'est  pas  moderne.  Le  produit  de  la  pêche  à  la  voile  n'atteint 
d'ailleurs  pas  plus  de  i.5oo.ooo  francs. 

On  avait  fondé  un  assez  grand  espoir  sur  le  placement  de  moteurs 
auxiliaires  sur  les  chaloupes,  mais  le  renchérissement  des  huiles 
lourdes  et  le  manque  «  d'élasticité  »  du  moteur  ont  causé  des  décep- 
tions. 

Constatons  tout  d'abord  l'infériorité  belge  vis-à-vis  des  voisins  :  la 
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Hollande,  l'Allemagne,  l'Angleterre  ont  dans  certains  ports  (Ymui- 
den,  Altona,  Geestemûnde,  Hiill,  Grimsby)  des  flottilles  de  plusieurs 
centaines  de  chalutiers.  Et  ces  entreprises  sont  prospères.  Pour  ne 
s'en  tenir  qu'à  l'Angleterre,  signalons  que  les  dividendes  de  cer- 
taines sociétés,  telles  : 

Aberdeen  Steam  Trawling  Cy, 

United  Steam  Fishing  Cy, 

Don  Fishing  Cy  Ld, 

Empire  Steam  Fishing  Cy  Ld, 

Loch  Line  Steam  Trawling  Cy  Ld , 

Bon-Accord  Steam  Fishing  Cy  Ld, 

Caledonian  Steam  Trawling  Cy  Ld, 
ont  vu  maintes  fois  le  taux  de  lo  et  jusque  20  °/o. 

Il  n'en  va  pas  de  même  en  Belgique,  où  les  armements  à  la  pêche 
donnent  péniblement  du  5  °/o  à  moins  qu'ils  ne  périclitent.  Il  sem- 
blerait qu'il  n'en  peut  être  autrement  :  le  chef  de  l'entreprise  n'a  ni 
action  sur  la  quantité  de  poisson  qu'il  récolte,  ni  sur  le  prix  auquel 
il  vend  la  marchandise  récoltée  ! 

Pour  réaliser  du  bénéfice,  il  semblerait  que  le  chef  de  l'entreprise 
ne  peut  que  veiller  à  réduire  au  strict  nécessaire  les  dépenses  de 
son  armement. 

Il  examinera  donc  ses  dépenses. 

Le  premier  poste  qui  le  frappe,  c'est  l'assurance  :  il  y  a  cinq  ans, 
les  assurances  françaises  acceptaient  d'assurer  (la  franchise  d'avaries 
particulières  n'était  même  pas  absolue)  au  taux  de  5°|o;  actuelle- 
ment, on  cote  8  et  9  °/o  pour  la  même  assurance.  C'est  que  depuis 
1896,  date  de  l'introduction  des  chalutiers  à  vapeur,  Ostende  perd, 
bon  an  mal  an,  une  moyenne  de  i  chalutier.  Or,  certains  armements 
continuent  à  assurer  leur  bateau  pour  la  valeur  d'achat  —  sans  effec- 
tuer sur  la  valeur  assurée  un  dégrèvement  d'amortissement  —  sous 
prétexte  qu'ils  entretiennent  le  bateau.  Il  n'en  reste  pas  moins  vrai 
qu'un  chalutier  valant  iSo.ooo  francs  lors  de  l'achat,  reste  assuré 
pour  cette  somme  dix  ans  après,  alors  que  sa  valeur  de  vente  n'est 
plus  que  de  76.000  francs.  On  accuse  certains  armateurs  de  consi- 
dérer l'assurance  comme  un  moyen...  honnête  de  réalisation.  Ajoutez 
à  cela  que  l'assurance  a  souvent  à  payer  des  avaries  que  sa  police 
n'a  pas  exclues  et  vous  comprendrez  que  l'assurance  se  défende. 
Quel  remède  préconiser  ?  L'assurance  gouvernementale  avec  l'obli- 
gation de  l'amortissement  annuel  ? 
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En  réalité,  ce  serait  une  grave  faute  que  de  considérer  les  pertes 
des  chalutiers  comme  des  pertes  volontaires.  Il  y  a  des  pertes  dues 
à  la  fortune  de  mer,  mais  il  y  a  aussi  des  pertes  dues  à  l'ignorance, 
à  l'incapacité  des  capitaines  et  des  chefs  mécaniciens.  Le  diplôme 
de  patron  pêcheur  est  une  mauvaise  plaisanterie  et  il  y  a  des 
«  capitaines  »  qui  savent  à  peine  lire.  Le  remède  :  l'organisation  de 
l'instruction.  Souvent  aussi,  l'équipage  s'alcoolise  en  cours  de  route. 
Mais,  de  ce  côté,  il  y  a  notable  amélioration. 

La  seconde  source  de  dépense  est  le  charbon.  Le  chalutier  de 
120  pieds  de  long,  assez  usité  à  Ostende,  consomme  une  moyenne  de 
6  tonnes  par  jour;  cela  fait  environ  45.ooo  francs  par  an.  Ostende 
emploie  des  briquettes  plutôt  que  du  charbon,  pour  économiser 
l'emplacement  à  quai,  éviter  le  vol  des  dépôts  et  faciliter  le  charge- 
ment. Une  économie  certaine  pourrait  être  réalisée  si  les  armateurs 
s'inspiraient  de  l'exemple  de  Boulogne  :  un  marchand  de  charbon 
reçoit  des  arrivages  journaliers  de  trains  entiers  qu'il  décharge 
directement  dans  les  bateaux,  le  surplus  étant  déversé  dans  ses 
dépôts,  où  l'on  puise  en  cas  de  manque.  Rien  n'empêcherait  les 
armateurs  de  constituer  un  syndicat  d'achat  de  charbon  sur  ce 
modèle. 

Une  troisième  source  de  dépense  est  l'obligation  de  nettoyer  la 
carène  de  son  bateau,  deux  fois  par  an.  Pour  ce  faire,  l'armement 
est  obligé  d'envoyer  le  bateau  à  Gand  ou...  à  Amsterdam  :  Ostende 
n'a  ni  slip-way  ni  cale  sèche  (il  y  en  a  une  pour  les  malles  du  Gou- 
vernement... mais  non  accessible  à  l'industrie  privée,  c'est  ce  que 
l'on  appelle  l'encouragement  gouvernemental).  Si  un  accident  arrive 
à  l'hélice  du  chalutier  (enroulement  de  câble  par  suite  d'un  ressaut 
de  vague),  celui-ci  ne  peut  trouver  secours  dans  son  port  d'attache. 
On  voit  d'ici  les  conséquences  :  perte  de  temps,  immobilisation  du 
personnel,  surveillance  intermittente  des  réparations,  et  notes  sa- 
lées. N'oublions  pas  que  le  Lloyd  dut  révoquer  un  de  ses  agents 
dans  un  port  important  du  continent  parce  que,  de  connivence  avec 
le  représentant  des  assurances  et  un  constructeur  complaisant,  les 
factures  de  réparation  étaient  gonflées  à  craquer  (un  constructeur 
m'a  cité  le  cas  d'une  offre  de  réparation  sur  devis  qu'il  avait  for- 
mulée pour  a.5oo  francs  et  qu'il  dut  rétracter,  par  crainte  d'ennuis 
ultérieurs,  pour  permettre  un  «  coup  de  pouce  »  dont  le  chiffre  est 
incroyable  mais  vrai  :  la  réparation  coûta  76.000  francs). 

Autr€  source  de  dépense  :  les  pêcheurs  ostendais  ne  déchargent 
pas  leur  poisson  eux-mêmes;  à  peine  arrivés  à  quai,  ils  quittent  le 
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bord  (ailleurs  il  en  va  tout  autrement,  à  Boulogne  par  exemple). 
Cela  entraîne  une  dépense  de  près  de  2.000  francs  par  an,  par 
chalutier,  qui  pourrait  être  économisée  par  une  entente  syndicale 
entre  les  armateurs. 

D'autres  pertes  ou  dépenses  sont  inhérentes  aux  défectuosités  des 
installations  techniques  : 

a)  Les  chalutiers  se  rendent,  pour  leur  déchargement,  leurs 
approvisionnements,  —  c'est  toujours  d'Ostende  que  nous  parlons  — 
dans  un  bassin  dont  l'écluse  ne  leur  est  pas  accessible  en  tout  temps 
de  marée  :  d'où  perte  de  temps  à  l'arrivée  et  au  départ.  Remède  : 
modifier  l'écluse  et  abaisser  son  seuil  à  la  cote  —  4™  5o. 

b)  Le  déchargement  s'effectue  trop  loin  de  la  Minque,  d'où  frais 
de  camionnage  (environ  2.000  à  3. 000  francs  par  chalutier  et  par  an) 
et  vols  (on  prétend  que  des  camions  tout  entiers  s'égarent  parfois  de 
leur  droit  chemin  et  que  des  paniers  de  poisson  n'arrivent  pas  à  la 
Minque.  Nous  pouvons,  quant  à  nous,  assurer  que  l'autorisation 
donnée  aux  pêcheurs  de  l'équipage  de  prélever  le  poisson  détérioré 
a  pour  effet  de  transformer,  sous  l'œil  vigilant  de  la  police  locale, 
les  cabarets  voisins  de  la  Minque  en  petits  marchés  clandestins  où 
l'on  peut  se  procurer  à  prix  dérisoire  ce  que  l'on  désire,  y  compris 
les  soles  et  les  turbots).  Remède  :  autoriser  le  déchargement  à 
l'ancien  quai  des  bateaux  (Tilbury),  et  il  n'est  pas  démontré  que  la 
houle  empêche  cette  solution,  et  supprimer  par  l'entente  syndicale 
la  tolérance  accordée  à  l'équipage. 

c)  Les  installations  de  la  Minque  sont  insuffisantes  ;  une  longue 
exposition  du  poisson  en  résulte  souvent,  ce  qui  détériore  la  mar- 
chandise. Remède  :  modifier  tant  les  bâtiments  que  l'organisation 
de  la  Minque  et  s'inspirer,  pour  cela,  des  installations  et  usages 
suivis  à  Geestemûnde  (où  le  déchargement,  l'étalage,  la  vente, 
l'emballage  et  l'expédition  des  produits  de  la  pêche  sont  organisés 
pour  réaliser  le  maximum  de  célérité  avec  le  minimum  de  dépense), 
en  faisant,  si  besoin,  une  emprise  sur  le  bassin  des  chaloupes  à  voiles, 
auquel,  par  la  fatalité  des  choses,  un  avenir  plutôt  régressif  est 
réservé. 

Voilà  des  remèdes  locaux,  des  remèdes  d'économie  de  dépenses. 

Il  s'agit  maintenant  d'agir  sur  le  prix  de  vente  du  produit  et 
d'augmenter  la  quantité  des  ventes. 

Il  reste  à  agir  sur  le  marché.  Il  faut  atteindre  plus  de  consomma- 
teurs. A  l'intérieur  du  pays,  la  plainte  est  générale  :  le  poisson  n'est 
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pas  frais  (à  Charleroi,  par  exemple,  la  tradition  est  telle,  que  les 
ménagères  en  sont  venues  à  aimer  la  raie  qui  sent  l'ammoniaque)  et 
il  coûte  horriblement  cher.  Il  est  compréhensible  qu'une  expédition 
dans  des  wagons  non  frigorifiques  et  une  seconde  exposition  sur 
des  étaux  de  marchés  au  poisson  doit  faire  perdre  à  la  marchandise 
le  peu  de  fraîcheur  qui  lui  reste  (elle  a  parfois  été  pêchée  depuis 
huit  ou  dix  jours  et  conservée  à  la  glace  dans  les  cales  à  poisson 
des  chalutiers,  mais  en  général  la  conservation  du  bateau  est  bonne). 
Il  faut  donc  atteindre  plus  directement  les  localités.  Les  Allemands 
ont  ouvert  de  ces  succursales  dans  presque  toutes  les  localités  {la 
Norddeutsche  Seejischerei  notamment),  et  la  suppression  des  inter- 
médiaires a  permis  de  réduire  le  prix  de  vente,  de  conserver  la 
fraîcheur,  donc  d'augmenter  le  débouché.  Gela  n'est  possible  que 
par  un  armement  suffisamment  fort  pour  qu'il  puisse,  pendant  plu- 
sieurs années,  subir  sans  défaillir  les  pertes  inhérentes  à  l'organi- 
sation et  à  la  sélection  du  personnel. 

En  Belgique,  un  armement  ostendais  (la  Delta)  avait  pressenti  la 
firme  Delhaize,  —  une  épicerie  qui  compte  de  nombreuses  succur- 
sales en  Belgique,  —  mais  la  firme  déclina  l'offre.  D'ailleurs,  en 
Belgique,  le  gros  public,  sauf  le  vendredi,  ne  consomme  pas  de 
poisson.  En  général,  on  ingère  trop  de  viande,  et  il  paraîtrait  que  les 
différentes  affections  arthritiques  dont  nous  souffrons  après  l'âge 
mûr,  proviendraient  de  cet  abus.  Il  paraît  que,  médicalement  par- 
lant, l'abstention  de  viande  une  ou  deux  fois  par  semaine  est  hygié- 
nique. On  signale  même  que  les  administrations  des  jardins  zoolo- 
giques font  jeûner  les  carnivores  une  fois  tous  les  sept  jours;  faute 
de  respecter  cette  règle,  les  bêtes  dépériraient. 

Outre  cet  élément  d'hygiène,  il  convient  d'examiner  l'élément 
nutritif  du  poisson.  L'Allemagne,  dans  sa  propagande  pour  la  pêche, 
a  attiré  l'attention  sur  ce  point.  Le  cabillaud,  par  exemple,  d'une 
consommation  très  courante  en  Belgique,  contient  io5  grammes 
d'albumine  pour  i  kilo  de  chair  (abandon  fait  de  la  tête)  ;  or,  il  se 
vend  couramment,  chez  le  détaillant,  à  Leipzig  (la  distance  de 
Geestemiinde  à  Leipzig  est  approximativement  la  même  que 
d'Ostende  à  Nancy),  5o  pfennigs  (62  centimes)  le  kilo.  D'autre  part, 
la  viande  de  bœuf  maigre  contient  176  grammes  d'albumine,  eu 
égard  au  fait  qu'elle  renferme  moins  d'eau  ;  mais  elle  coûtait,  chez 
le  détaillant  allemand,  i  mark  70,  le  kilo.  Il  s'ensuit  que,  pour  la 
viande  de  bœuf,  le  gramme  d'albumine  revient  à  i  pfennig,  soit  à 
plus  du  double  que  le  prix  du  gramme  d'albumine-poisson. 
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II  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  l'introduction  courante  du  poisson 
dans  l'alimentation  ne  peut  se  faire  du  jour  au  lendemain.  Nous  ne 
pouvons  espérer  que  le  Belge  se  mette  sous  peu  à  consommer, 
comme  l'Anglais,  à  son  breakfast,  à  son  premier  déjeuner,  une  sole, 
une  friture  d'éperlan  ou  un  hareng  sauté.  Il  faut  l'éducation  des 
mœurs.  Mais  n'oublions  pas  que  la  demande  croît  avec  l'offre  et  que, 
d'autre  part,  l'Angleterre  ne  s'est  pas  habituée  à  manger  du  poisson 
du  jour  au  lendemain.  C'est  vers  1880  que  les  premiers  chalutiers  et 
autres  bateaux  de  pêche  à  vapeur  firent  leur  apparition  en  Angle- 
terre; à  présent,  on  en  compte  plus  de  2.000,  d'un  tonnage  de  plus 
de  100.000  tonnes  et  occupant  plus  de  80.000  hommes  disséminés 
dans  66  ports  de  pêche.  En  1 885,  les  prises  étaient  de  11 . 1 30.670  cwt, 
soit  environ  55  millions  de  kilos,  évalués  £  5.091.470;  en  1904,  on 
enregistrait  ig.Sia.giS  cwt,  soit  plus  de  96  millions  de  kilos,  valant 
£  8.721.026.  A  Ostende,  les  premiers  chalutiers  ont  fait  leur  appa- 
rition en  1896  (quinze  ans  plus  tard  qu'en  Angleterre  donc);  on  en 
comptait  16;  on  en  compte  25  en  1899;  on  n'en  compte  pas  plus 
maintenant. 

Pour  encourager  la  consommation  du  poisson  et  en  propager  le 
goût  dans  la  masse,  il  est  bon  que  l'armée  consomme  du  poisson.  Il 
paraît  que  les  cuisines  ne  sont  pas  aménagées  pour  la  cuisson  du 
poisson.  C'est  la  raison  alléguée,  du  moins,  pour  justifier  la  timidité 
des  essais.  Qu'on  change  les  cuisines  et  les  poêles  s'il  le  faut,  mais 
surtout  qu'on  veille  à  ce  que  le  soldat  mange  du  poisson  parfait  au 
point  de  vue  de  la  fraîcheur  et  en  quantité  suffisante,  —  sinon  on 
atteindra  le  but  opposé  à  celui  qu'on  poursuit. 

Comme  nous  le  disions,  le  poisson,  en  Allemagne,  où  le  marché 
a  été  largement  disséminé,  est  à  bas  prix.  Le  prix  d'un  kilo  de 
cabillaud  à  5o  pfennigs  doit  étonner  le  lecteur  du  tarif  de  la  pois- 
sonnerie Bernheim,  qui  paraît  dans  la  Chronique.  Mais  ce  bon 
marché  tient  non  seulement  à  la  suppression  des  intermédiaires, 
mais  au  bas  prix  des  tarifs  spéciaux  des  transports  par  chemin 
de  fer.  Croirait-on  que  pour  transporter  du  poisson  de  Hambourg 
à  Liège  (48 1  kilomètres)  on  paie  le  même  prix  que  pour  trans- 
porter le  poisson  d'Ostende  à  Liège  (126  kilomètres)?  Il  faut  donc 
des  modifications  à  nos  tarifs,  et  non  pas  dans  dix  ans,  mais  tout 
de  suite  ! 

Un  autre  point  noir  de  l'industrie  de  la  pêche  et  qui  échappe  au 
pouvoir  de  l'armateur,  c'est  le  recrutement  des  équipages.  L'oeuvre 
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de  V/bis  s'occupe  de  former  de  jeunes  mousses  que  les  armements 
ostendais  mettent  à  bord  de  leur  flottille.  Mais,  actuellement,  il  y  a 
pénurie  de  matelots  :  lorsqu'ils  sont  un  peu  instruits  ils  s'en  vont 
s'engager  au  pilotage  gouvernemental  à  Flessingue  ou  à  Anvers  et 
s  y  font  des  situations  extrêmement  lucratives  autant  que  stables. 
(Les  droits  de  pilotage  sont  souvent  exorbitants  ;  nous  en  avons 
parlé  à  propos  de  Cherbourg,  chap.  XI.)  La  question  du  recrutement 
des  équipages  de  la  marine  a  préoccupé  l'Allemagne,  cela  va  sans 
dire.  En  1908,  on  songea  à  envoyer  en  mer  les  enfants  abandonnés 
et  on  arma  à  ce  propos  le  Klar-Z umwenden,  auquel  on  confia  cette 
année-là  45  garçons  âgés  de  quatorze  à  seize  ans  et  recrutés  dans 
les  orphelinats,  maisons  de  correction,  asiles  d'abandonnés  de 
l'Allemagne.  Ils  furent  placés  sous  le  commandement  d'un  capitaine, 
d'un  pasteur,  de  deux  matelots  et  d'un  cuisinier.  On  initia  ces 
jeunes  gens  au  métier  de  marin,  puis  on  leur  enseigna  la  pèche  au 
hareng,  indépendamment  de  l'allemand,  de  l'histoire,  de  la  religion 
et  des  mathématiques.  La  Société  anonyme  pour  la  pêche  au  hareng, 
Neptun,  de  Emden,  employa  49  des  élèves  sortis  en  1908,  82  en 
1909  et  120  en  19 10.  En  1909,  on  construisit  un  nouveau  navire 
Gerniania  qui  embarquait,  l'année  suivante,  100  élèves  comme  le 
Z  umwenden. 

Cette  formation  technique,  qui  est  la  caractéristique  de  l'Alle- 
magne contemporaine,  a  permis  au  Gouvernement  allemand  de 
songer  à  favoriser  l'établissement  de  postes  de  télégraphie  sans  fils 
à  bord  des  vapeurs  de  pêche,  ce  qui  permet  à  un  bateau  de  signaler 
immédiatement  à  la  flottille  de  son  armement  un  fond  poissonneux 
qu'il  découvre.  Le  Gouvernement  a  supporté  la  moitié  du  coût  de 
l'installation  (environ  6.000  marks).  Quand  les  armements  belges 
pourront-ils  faire  de  même  ? 

Mais  Ostende  n'est  pas  le  seul  port  de  pêche  belge.  Quoiqu'il  y 
ait  Heyst,  Blankenberghe,  Nieuport,  Anvers  même  (l'essai  du 
chalutier  Antwerpenaar  n'a  pas  réussi  et  il  est  revenu  à  Ostende 
après  deux  ou  trois  escales  à  Anvers)  qui  ne  produisent  pas, 
ensemble,  la  moitié  de  la  production  d'Ostende  à  lui  seul,  on  a 
projeté  de  faire  Zeebrugge  et  La  Panne  ports  de  pêche.  Ces  projets 
sont  dans  les  cartons.  On  a  sorti  celui  de  Zeebrugge  en  1910  (créa- 
tion de  deux  darses  nouvelles  de  l\oo  mètres  sur  10  et  800  mètres 
sur  10,  profondes  de  ô'^ôo  avec  quais  et  gare  d'expédition)  et  celui 
de  La  Panne  en  191 2,  à  la  veille  d'une  consultation  électorale. 
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Voyons  ce  qu'il  faut  penser  de  Zeebrugge  port  de  pêche. 

Zeebrugge  port  de  pêche  ne  devrait  pas  être  créé  en  concurrence 
avec  Ostende  ni  sur  le  type  d'Ostende. 

Si  on  devait  adopter  le  type  ostendais  on  irait  à  une  réussite 
difficile;  on  léserait  des  intérêts  respectables;  on  affaiblirait  peut- 
être  la  capacité  productrice  nationale... 

Ce  serait  aller  à  la  réussite  difficile... 

Tel  qu'il  est  organisé,  à  Ostende,  le  marché  au  poisson  est,  c'est 
entendu,  fort  défectueux.  N'empêche  qu'il  fait  vivre  plusieurs  cen- 
taines de  personnes  et  parmi  elles  des  marchands  qui  ont  clientèle 
assise  et  n'accepteront  pas  du  jour  au  lendemain  d'établir  des  suc- 
cursales d'achat  à  Zeebrugge,  comme  les  grandes  maisons  d'Anvers 
n'ont  pas  —  l'expérience  l'a  prouvé  —  établi  des  filiales  à  Zee- 
brugge. L'expérience  d'hier  doit  servir  à  nos  prévisions  pour 
demain. 

Ce  serait  léser  des  intérêts  respectables... 

Car  le  déplacement  du  commerce  ostendais,  s'il  réussissait  à  être 
effectué,  plongerait  notre  première  cité  balnéaire  dans  une  crise 
hivernale  sérieuse,  l'armement  à  la  pêche  étant,  peut-on  dire,  la 
seule  industrie  non  saisonnière  de  la  cité. 

Ce  serait  diminuer  la  capacité  productrice  nationale... 

Il  importe  de  remarquer  une  fois  de  plus  que  les  nécessités  de  la 
vie  moderne  concourent  à  concrétionner  les  centres  commerciaux. 
Il  faut,  pour  en  juger,  en  ce  qui  concerne  l'industrie  de  la  pêche,  se 
rendre  compte  comment  se  font  les  gros  achats  de  poisson  :  un 
important  acheteur  de  Cologne  demande  téléphoniquement  ou  télé- 
graphiquement  prix  et  renseignements  sur  le  marché  à  Ostende,  à 
Boulogne,  à  Ymuden,  à  Geestemûnde.  Il  ne  s'amuse  pas  à  télépho- 
ner à  Nieuport.  Il  va  où  il  est  certain  de  trouver  de  la  marchandise 
en  abondance.  Il  ne  faut  pas  chercher  autre  part  la  raison  des  impor- 
tations en  Belgique  de  poisson  de  Grimsby  et  de  Hull  :  ce  sont 
marchés  puissants  où  l'acheteur  est  certain  de  trouver  marchandise 
immédiate.  La  création  d'un  marché  à  Zeebrugge  en  concurrence 
d'Ostende  affaiblirait  Ostende  et  pourrait  finalement  amener,  cela 
peut  paraître  paradoxal  mais  cela  est,  une  recrudescence  des  im- 
portations étrangères  I 

Si  l'on  veut  faire,  à  toute  force,  de  Zeebrugge  un  port  de  pêche, 
qu'on  en  fasse  non  un  rival,  mais  un  complément  d'Ostende.  De 
même  qu'il  existe,  en  France  par  exemple,  à  côté  de  Boulogne,  pre- 
mier port  de  pêche  français,  des  ports  morutiers  (Fécamp),  des  ports 
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sardiniers,  de  même  il  conviendrait  que  Zeebrugge  soit,  d'abord, 
port  morutier  et  port  harenguier. 

Si  des  sociétés  d'armement  avec  port  d'attache  à  Zeebrugge  doi- 
vent se  créer,  elles  devraient  étudier  leur  campagne  de  pêche  sur  le 
plan  ci-après  :  de  juin  à  janvier,  pêche  au  hareng  ;  en  février,  un 
mois  de  marée  fraîche  ;  de  mars  à  juin,  pêche  d'Islande  à  la  salai- 
son. Peut-être  suppression  du  mois  de  marée  fraîche. 

De  tels  projets  ne  nuiraient  en  rien  à  Ostende. 

Mais  il  est  certain  que  de  tels  armements  auraient  à  lever  bien 
des  difficultés  :  ils  auraient  à  créer  des  débouchés  «  constants  » 
pour  le  hareng  péché  et  seraient  amenés  à  s'adjoindre  des  usines 
pour  la  préparation  du  hareng  (fumeries,  huileries,  conserves)  ;  elles 
auraient  à  établir  des  usines  pour  sécher  les  cabillauds  salés  en  vrac 
et  à  les  exporter  en  Italie,  en  Espagne,  au  Congo,  dans  les  pays  tro- 
picaux ;  des  usines  pour  fabriquer  de  la  farine  de  poisson,  de  la 
colle,  etc.  Les  résultats  ne  seraient  pas  immédiatement  heureux, 
mais  l'effort  trouverait  certainement  sa  récompense. 
•  Certes  un  autre  plan  d'opération  paraît  plus  facile  à  réaliser  : 
créer  des  entrepôts  frigorifiques  et  pêcher  au  chalut  le  poisson  de 
vente  courante  dont  la  prise  ne  nécessite  pas  la  création  d'un  type 
d'armement  spécial  (la  pêche  au  hareng  s'effectue  aux  filets  déri- 
vants verticaux  ;  l'armement  Delta  a  pratiqué  la  pêche  au  hareng  à 
Ostende  mais  a  dû  y  renoncer  faute  de  moyens  financiers  suffisants); 
mais  le  résultat  de  ce  programme  serait  la  concurrence  au  port 
d'Ostende  avec  toutes  ses  conséquences. 

Il  semble  également  que  la  création  du  port  de  pêche  de  Zee- 
brugge réservera  aux  promoteurs  de  grandes  désillusions  s'ils  se 
bornent  à  créer  un  port  sans  se  préoccuper  de  la  création  d'arme- 
ments qui  alimenteront  le  port.  Il  ne  suffit  pas  d'avoir  l'outil,  il  faut 
l'ouvrier. 

La  collaboration  d'armateurs  ouverts  aux  idées  de  progrès  et 
d'initiative  courageuse  (tel  le  commandant  Bultinck  de  l'armement 
Ibis)  serait  pour  Zeebrugge  une  aide  précieuse  et  qui  devrait  être 
sollicitée. 

La  création  d'un  armement  puissant  paraît  être  une  chose  néces- 
saire, rien  n'empêcherait  un  soutien  pécuniaire  de  l'État.  L'État  est 
bien  intervenu  pour  constituer  l'armement  VOcéan,  pourquoi  ne 
contribuerait-il  pas  à  créer  l'industrie  nécessaire  à  la  vitalité  d'un 
port. 

Si  l'Etat  entrait  dans  cet  ordre  d'idées,  la  «  spécialisation  »  du 
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port  de  pêche  de  Zeebrugge  s'imposerait  de  plus  en  plus,  car  il  ne 
serait  pas  admissible  que  l'État  contribue  à  tuer  l'industrie  d'une 
ville  au  profit  d'une  autre  ville. 

Il  paraît  que  l'on  songeait,  en  haut  lieu,  en  attendant  que  les 
armements  belges  occupent  Zeebrugge,  à  recourir  à  des  contrats 
avec  de  grosses  compagnies  de  HuU  et  Grimsby.  Le  moyen  était 
élégant  :  on  se  serait  assuré  la  fréquentation  du  port  de  Zeebrugge 
par  des  chalutiers  anglais  ;  on  aurait  paré  à  l'intermittence  des  arri- 
vages en  faisant  séjourner  le  poisson  dans  des  entrepôts  frigorifi- 
ques ;  les  expéditions  se  seraient  faites  à  l'intérieur  du  pays,  en 
Suisse,  en  Allemagne  à  première  demande,  —  mais  on  aurait  tué 
Ostende  et,  en  attendant  que  l'affaire  soit  organisée,  qu'elle  ait 
atteint  ce  que  les  ingénieurs  appellent  «  l'état  de  régime  »,  que  de 
mécomptes  si  l'armement  initiateur  n'a  pas  des  bases  financières 
très  puissantes  1 

Reste  le  projet  de  La  Panne  port  de  pêche.  Les  pêcheurs  pannois 
sont  obligés,  actuellement,  d'aller  retrouver  leur  chaloupe  dans  le 
chenal  de  Nieuport  (La  Panne  est  distant  de  Nieuport  d'une  dizaine 
de  kilomètres)  et  au  lieu  de  s'embarquer  ils  se  soûlent  dans  les 
guinguettes  du  quai.  C'est  là  la  vraie  origine  du  projet.  Une  autre 
raison  est  qu'un  député  de  l'endroit  a  dans  ses  relations  influentes 
des  propriétaires  de  nombreux  terrains  à  réaliser  ou  à  mettre  en 
valeur.  Il  n'en  a  pas  fallu  davantage  pour  nommer  une  commission 
qui,  après  de  nombreuses  visites  à  l'étranger,  a  élaboré  le  programme 
d'un  projet  qui  entraînera  12  millions  de  dépenses  pour  le  pays. 

La  Chambre  de  Commerce  d'Ostende  a  protesté  contre  ce  projet. 
Et  elle  a  eu  raison.  La  pêche  étant  une  industrie  qui  mérite  la  solli- 
citude du  pouvoir,  est-il  opportun  de  créer  des  installations 
nouvelles  ou  d'améliorer  ce  qui  existe?  Poser  la  question  est  la 
résoudre. 

Rappelons-nous  ce  que  disait  Charles  Roux,  rapporteur  du 
budget  du  commerce  de  France  en  1897  :  «  Quand  nous  avons  eu  à 
reconstituer  notre  système  de  défense,  nous  ne  nous  sommes  pas 
amusés  à  doter  d'un  fort  ou  d'une  citadelle  toutes  les  villes  de 
France,  nous  avons  choisi  des  points  stratégiques,  ceux  par  lesquels 
l'ennemi  pouvait  envahir  notre  territoire.  » 

Ne  transformons  pas  toutes  nos  cités  côtières  en  forteresses  de 
pêche,  mettons  notre  principal  marché  à  la  hauteur  des  exigences 
modernes  et  nous  n'aurons  gaspillé  ni  nos  capitaux  ni  notre  effort. 


CHAPITRE  XX 
QUELQUES  POSSIBILITÉS  INDUSTRIELLES 


L'industrie  chimique.  —  Fabrication  du  jouet.  —  L'industrie  électrique.  —  Le 
caoutchouc.  —  Les  livres.  —  Tubes,  robinetteries,  céramiques.  —  //  faut 
organiser  la  documentation  économique. 


Une  industrie  qui  s'est  développée  dans  des  proportions  considé- 
rables en  Allemagne,  la  patrie  des  Liebig  et  des  Hofman,  est  l'in- 
dustrie chimique. 

Constatons  les  dividendes  plantureux.  De  1900  à  1910,  les  divi- 
dendes ont  été  ;  ' 

Badische  Anilin-  und  Sodafabrik,  à  Ludwigshafen,  du  .    .  22  k  3o  °/o 

Actien-Gesells.  fur  Anilinjabrikation,  du i5  k  22  — 

Elberfelder  Farbenfabrik  {F.  Bayer),  k  Elberfeld  et  Lever- 

kusen  (') 18  k  56  — 

/rôcAs/er/'ar6a>er/ce(MeisterLuciuset  Bruening),  à  Hôchst.  20  k  3o  — 

Les  trois  premières  ont  conclu  un  cartel  entre  elles;  la  quatrième 
s'est  alliée  à  la  firme  Léopold  Casella,  à  Meinkur,  près  de  Francfort- 
sur-le-Mein.  Évidemment  de  nombreuses  autres  usines  ont  des 
résultats  financiers  tout  aussi  intéressants  ;  Silesia,  à  Saarau,  près 
Breslau;  Devriendt,  à  Zwickau;  Gehe  A.  G.,  à  Gehe,  près  Dres- 
den,  etc. 

C'est  dans  l'industrie  chimique  que  l'on  saisit  le  mieux,  sur  le  vif, 
l'esprit  de  méthode  et  d'organisation  allema-  d.  Dans  chaque  usine 


(i)  L'affaire  a  distribué  de  8  à  2.5  millions  de  marks  annuellement  pendant  cette  période. 
Les  usines  de  Leverkusen  couvrent  2.'{o  hectares  1  La  maison  Baver  a  un  capital  de  45  mil- 
lions de  francs;  elle  occupe  plus  de  200  chimistes  et  possède  plus  de  4.000  brevets. 
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il  y  a  des  départements  consacrés  uniquement  aux  recherches  et 
aux  essais.  On  pourrait  croire  que  la  vie  des  chimistes  dans  ces 
laboratoires  d'essais  est  une  vie  de  rentier  ou  de  dolce  farniente; 
c'est  le  contraire,  une  activité  fiévreuse  y  règne  :  c'est  que  les 
chimistes  sont  liés  par  un  contrat  tel  qu'ils  interviennent  pour  une 
part  considérable  dans  les  bénéfices  qu'entraîneraient  leurs  décou- 
vertes; ce  qui  compense  les  maigres  émoluments  fixes  qui  leur  sont 
alloués. 

Un  tel  contrat  a  de  nombreux  avantages  :  les  employés  ne  sont 
pas  tentés  de  quitter  l'établissement  et  d'aller  porter  ailleurs  leurs 
découvertes,  une  saine  émulation  règne  dans  l'usine,  les  employés 
sont  assurés  de  pouvoir  financer  dans  le  minimum  de  temps  et  le 
minimum  de  risque  le  résultat  de  leur  travail. 

Evidemment  il  ne  faut  pas  songer,  pour  la  Belgique,  à  improviser 
une  lutte  contre  les  organismes  allemands.  La  situation  allemande 
est  le  résultat  d'efforts  longs  et  patients  et  qui  ont  pu  se  développer 
harmonieusement  parce  que  l'on  disposait  de  techniciens  de  premier 
ordre,  de  moyens  financiers  puissants  et  d'un  génie  commercial 
indiscutable.  Mais  la  Belgique  peut  se  préparer  à  lutter. 

En  attendant,  si  elle  veut  se  libérer  de  la  fourniture  allemande, 
elle  devra  s'adresser  à  l'étranger,  à  la  France,  à  l'Angleterre  ou  à 
la  Suisse,  laquelle  compte  à  Bâle,  dans  la  Société  pour  l'industrie 
chimique,  une  rivale  de  la  Société  d'Elberfeld  en  ce  qui  concerne  les 
produits  tinctoriaux. 

L'Angleterre,  elle,  s'équipe.  Fin  décembre  1914»  on  s'occupait  de 
reprendre  la  firme  Read,  Holliday  and  Sons,  à  Hudderfield,  pour  y 
fabriquer  les  couleurs  d'aniline  pour  lesquelles  les  teinturiers  anglais 
sont  dépendants  de  l'Allemagne.  Le  capital  serait  de  £  3  millions, 
en  actions  de  £  i  et  le  Gouvernement  est  disposé  à  avancer  à  la 
société  £  1,5  millions  en  première  hypothèque.  Les  teinturiers 
souscripteurs  demandent  qu'une  protection  momentanée  garantisse 
les  premiers  pas  de  l'entreprise  (^). 

L'Angleterre  suivra-t-elle  aussi  la  méthode  allemande  et  enverra- 
t-elle  ses  spécialistes  teinturiers  chimistes  apprendre  leur  métier 
aux  industriels  ? 

Bornons-nous  à  délimiter  quelques  produits  d'exportations  inté- 


(i)  Ces  lignes  étaient  écrites  lorsque,  en  mars  igiS,  nous  avons  appris  que  les  délé- 
gués du  Gouvernement  anglais  au  sein  du  Conseil  d'administration  avaient  reçu  mission 
d'opposer  leur  veto  à  des  souscriptions  étrangères.  Est-ce  que  l'on  va  laisser  la  Belgique 
retomber  fatalement  sous  le  joug  allemand? 
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ressants  pour  la  Belgique,  la  France  et  la  Russie;  donner  la  valeur 
des  principaux  produits  dans  d'autres  pays,  allongerait  démesuré- 
ment le  cadre  de  ce  travail. 


Répartition  spécifique  des  exportations  de  produits  cliimiques. 

(Ea  milliers  de  livres  sterling.) 


DESCRIPTION 


Sulfates  d'alumine  (aluns  y  compris)  .    . 

Arsenic,  oxydes  et  composés 

Produits  de  blanchiments 

Produits  du  charbon  : 

Carbonate  d'ammoniaque 

Aniline  ou  sels  d'aniline 

Benzol,  toluol  . 

Acides  carboliques  (phénols  et  créo- 
sols)   

Coaltar  (goudron) 

Naphtalène 

Brai  (pitch) 

Anthracène,  créosote 

Sulfate  de  cuivre 

Cyanides  de  potassium  ou  sodium  ,  .  . 
Composés  de  soude  : 

Cendres  de  soude 

Bicarbonate  de  soude 

Soude  caustique 

Chromate  et  bichromate  de  soude  .    . 

Soude,  brut  et  cristallisée 

Sulfate  de  soude 

Acide  sulfurique 

Total 


PAYS  EXPORTATEURS 


ALLEMAGNE 
(l9'2) 


390,4 

56,4 

245,8 

5,8 
628,4 
342,5 

194,1 
i63,3 

44,3 

i83,2 

36o,5 

87,1 

472,0 

3i9,9 

18,4 
125,7 

77,6 

6,0 

i58,8 

186,4 


4.066,6 


AUTRICHK- 
HONGHIB 

(•9i3) 


3,9 

» 

'1,9 

1,0 
0,1 


8,2 
3,8 

7,7 

78,6 

» 

4,1 


12,1 
0, 1 

» 
0,1 

0.8 

3,7 
28,0 


164,5 


GRANDE- 
BRETAORE 


77,4 

i3,5 

168,6 

182,3 

28,9 

3o2,8 

190,5 
84,9 
37,7 
,100,0 
592,4 
.701,2 
562,2 

563,3 
123,6 

723,7 

59,9 

45,3 

"4,0 

62,7 


6.684,9 
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Une  industrie  allemande  qui  n'a  pour  ainsi  dire  pas  de  rivale  dans 
le  monde  est  l'industrie  du  jouet. 

Nuremberg  emploie  dans  ses  usines  environ  12.000  personnes  et 
produit  à  elle  seule  pour  20  millions  de  marks,  soil  approximati- 
vement le  cinquième  de  la  production  allemande,  qui  atteindrait 
environ  100  millions  de  marks  par  an  d'après  un  rapport  consulaire 
des  Etats-Unis  (191 1)  et  120  à  126  millions  de  marks  (iqiS), 
d'après  un  rapport  consulaire  belge. 

Tout  n'est  pas  rose  dans  le  métier,  à  ce  qu'il  paraît,  notamment 
dans  l'industrie  du  soldat  de  plomb.  Le  prix  de  l'étain  qui  intervient 
pour  une  large  proportion  comme  matière  première  —  sinon  l'objet 
est  friable —  a  augmenté  considérablement  :  on  cotait  i3o  marks 
les  100  kilos  en  1892,  240  marks  en  1900  et  890  l'année  suivante. 
Les  salaires  féminins  (c'est  la  main-d'œuvre  importante  en  l'occur- 
rence) ont  passé  de  5  marks  70,  par  semaine  (1892)  à  i5  à  20  marks. 
D'autre  part,  les  marchés  importants  autrichiens,  britanniques  ou 
américains  (E.-U.),  sont  difficiles  à  conquérir,  soit  à  cause  des 
droits  de  douane,  soit  à  cause  de  leur  fabrication  nationale. 

N'empêche  que  le  marché  américain  absorbe  davantage  d'année 
en  année  les  jouets  allemands.  Nuremberg  seul  y  exportait  en  igoS, 
i,i3  millions  de  dollars;  en  1906,  1,47;  en  1907,  2,3o;  en  1908, 
1,60;  en  1909,  1,90;  en  1910,  2,26;  en  1911,  2,27  (estimé). 

Il  semble  que  l'industrie  du  jouet  pourrait  parfaitement  s'accli- 
mater et  éclore  dans  des  centres  de  l'industrie  du  bois  et  des 
meubles  à  bon  marché  comme  à  Alh  (Belgique),  pour  le  jouet  en 
bois,  ou  des  centres  d'estampage  comme  Malines  (Belgique),  pour 
les  jouets  métalliques. 
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Exportation  de  Jouets. 

(Valeur  en  milliers  de  livres  sterling.) 


PAYS ,  DESTINATAIRES 


Grande-Bretagne 

États-Unis 

France 

Russie 

Argentine 

Italie. 

Australie 

Brésil  .    ,    , 

Canada 

Indes  britanniques. 

Espagne  

Mexique 

Danemark 

Suède  

Chili. 

Afrique  du  Sud 

Uruguay 

Turquie 

Roumanie 

Norvège  

Egypte 

Total.   Marchés   précédents 
et  autres  


PAYS  EXPORTATEURS 


ALLEMAGNE 

(I9«3) 


.i47,4 

.4o4,5 

328,6 

120,3 

n6,8 

106,2 

io5,o 

85,5 

82,5 

52,3 

49,7 
48,4 

47,7 
38,8 
37,3 
28,6 

27i7 
23,0 

18,4 
i5, 1 
i3,3 


3.903,9 


AUTRICHE-HONGRIE 


io4,5 

87,9 
1,6 

1,9 

2,3 

2,6 
0,1 
0,2 

2,7 
1,2 

0,2 

0,1 

1,0 

0,2 

0,1 


2,2 
1,6 
0,1 

3,2 


2l4,5 


GRANDE-BRETAONB 


I  l3,6 

36,2 
10,6 

27,6 

4,5 
i39,5 

5,7 
83,8 
84,5 

1,4 

0,9 
3,6 

2,8 

7,3 
9'i3 

2,5 

4,0 

0,3 

1,1 

6,5 


629,2 


* 
*  * 


L'industrie  électrique  est  devenue  une  spécialité  allemande.  Le 
génie  d'un  Siemens  y  a  autant  contribué  que  la  diffusion  de  l'instruc- 
tion qui  n'avait  pas  exclu  la  science  de  l'industrie  électrique  de  l'en- 
seignement général.  Il  est  incroyable  de  devoir  constater  que,  à 
l'heure  actuelle  où  il  n'est  pas  deux  usines  modernes  sur  cent  qui 
sont  exemptes  de  manier  l'énergie  électrique  (éclairage,  force 
motrice,  téléphonie  privée),  l'enseignement  de  l'électricité  se  borne, 
à  l'athénée  ou  au  collège  d'enseignement  moyen,  à  donner  une 
notion  combien  succincte  de  la  pile,  de  la  bouteille  de  Leyde  et 
autres  départements  d'un  usage  industriel  plutôt  exceptionnel. 
Le  moteur  électrique  devrait  être  aussi  connu  que  le  moteur  à 
vapeur;  c'est  une  lacune  d'enseignement. 

Aussi,  malgré  l'organisation  parfaite  de  certaines  de  nos  usines 
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belges  (notamment  les  Ateliers  de  construction  électrique  de  Ghar- 
leroi  dénommés  usuellement  A.  G.  G.),  nous  sommes  dépendants  de 
l'industrie  allemande  presque  exclusivement. 

Déjà  en  1898,  l'Allemagne  avait  investi  55o  millions  de  marks 
dans  les  industries  électriques;  elle  comptait  i.i38  kilomètres  de 
lignes  électriques  alors  que  la  France  n'en  avait  que  347  ^  ^^  même 
époque;  ses  centrales  électriques  étaient  disséminées  quasi  partout 
et  pour  montrer  l'expansion  formidable  de  cette  industrie  dispensa- 
trice d'énergie,  bornons-nous  à  dire  que,  en  1896,  les  centrales  pro- 
duisaient 10.000  kilowatts,  et  en  1909,  onze  fois  autant! 

Le  succès  a  couronné  l'effort  allemand. 

Si  l'on  étudie  les  dividendes  payés  par  les  sociétés  électriques 
allemandes  pendant  une  période  décennale,  1900  à  19 10  par  exem- 
ple, on  constate  que  les  affaires  électriques  allemandes  sont  de  haut 
rendement. 

L'Allgemeine  Electrizit&ts-Gesels.  (A.  E,  G.)  a  payé  de    .    ,    .  8  à  i5  °/o 

Berliner  Electrizil&tsw.  a  payé  de 7  à  11  — 

Siemens  et  Halske  a  payé  de 4^12  — 

Electrizitâts  A.  G.  (Schuckert  et  C'*)(') oài5  — 

D'autre  part,  dans  cette  industrie  plus  que  partout  ailleurs,  nous 
avons  à  enregistrer  la  conclusion  de  cartel,  de  fusions  (Lahmeyer, 
Hélios,  etc.)  :  c'est  la  concentration  capitaliste  de  plus  en  plus  in- 
tense; les  sommes  maniées  sont  considérables. 

Le  dernier  bilan  igiS  de  TA.  E.  G.  (^)  accusait  les  résultats  sui- 
vants : 

Bénéfice  brut.  28. 38i.  162  marks  (Bilan  précédent  34. 542. 58o  marks) 
Solde  net.    .    .      18.892.246  marks  —  28.904.483      — 

Dividende  10%  (Divid.  précéd.  i4°/o) 

Le  bilan  de  Siemens  et  Halske  A.  G.  (^)  arrêté  à  fin  juillet  1914, 
accusait  un  bénéfice  de  12.511.197,89  marks  et  rémunérait  un  capi- 
tal de  63  millions  de  marks  par  un  dividende  de  12  °/o. 

Le  bilan  de  la  Siemens  Schuckert  Werke  accusait  un  bénéfice  de 


(i)  o  dividende  pendant  les  années  1901,  1902,  1908  et  1904. 

(a)  La  filiale  belrje  a  figuré  sur  les  listes  des  souscripteurs  au  deuxième  emprunt  de 
guerre  allemand  11  La  filiale  anglaise  a  un  capital  de  £.  i5o.ooo,  dont  .£  149.965  sont  aux 
mains  de  résidents  en  Allemagne. 

(3)  La  filiale  anglaise  Siemens  Bros  &  G"  possède  un  capital  de  £.  600.000,  dont 
£,  347.825  sont  aux  mains  allemandes. 
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23.341.403,75  marks,  qui  rémunérait  un  capital  de  90  millions  d'ac- 
tions et  5o  millions  d'obligations. 

Que  l'on  ne  soit  pas  effrayé  par  ce  capital  formidable.  Les  firmes 
allemandes  ont  créé  dans  leurs  établissements  un  département 
«  finance  »  qui  est  chargé  d'étudier  les  nouvelles  entreprises  qui  lui 
seraient  suggérées  ou  plutôt  qu'elles  recherchent  (en  Belgique,  on 
éconduit  les  promoteurs  de  nouvelles  affaires;  en  Allemagne,  on  crée 
des  départements  chargés  d'en  inventer),  et,  après  étude  documentée, 
l'entreprise  se  constitue  un  portefeuille  de  filiales  qui  sont  de  véri- 
tables clients  obligés.  L'A.  E.  G.  a  par  exemple  une  filiale  belge, 
société  anonyme  belge  (et  capitaux  allemands)  qui  a  des  directions 
provinciales  avec  frontière  d'activité  nettement  définie  et  limitée  (les 
directeurs  ne  peuvent  entrer  en  rapport  avec  l'étranger  que  dans  des 
cas  clairement  spécifiés,  par  exemple,  si  la  société  étrangère  a  son 
siège  social  ou  administratif  en  Belgique). 

Le  tableau  des  exportations  allemandes  et  autrichiennes  comparées 
aux  exportations  anglaises  montre  mieux  que  toute  dissertation  la 
suprématie  allemande. 

Le  marché  russe  des  lampes  à  filaments  métalliques  doit  retenir 
l'attention  des  Belges.  Malgré  que  la  construction  d'une  usine  nou- 
velle de  mille  ouvriers  est  prévue  à  Pétrograd,  il  y  a  en  Russie  un 
débouché  que  le  tableau  des  exportations  allemandes  décèle  suffi- 
samment. 


Tableau 
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Il  semble  bien  que  le  commerce  et  l'industrie  du  caoutchouc  ne 
subiront  pas,  après  la  guerre,  de  modifications  appréciables. 

Comme  on  sait,  le  marché  anversois  est  alimenté  par  le  Brésil, 
l'Extrême-Orient  et  le  Congo,  Les  capitaux  belges  ont  de  larges 
intérêts  en  Extrême-Orient.  L'importance  des  plantations  de  Java  et 
de  Sumatra  reléguera  certainement  au  second  plan  le  caoutchouc 
congolais  et  probablement  aussi  le  caoutchouc  brésilien  (^). 

L'amenée  des  produits  à  Anvers  continuera  à  se  faire  sans  ren- 
chérissement probable  de  fret,  même  en  cas  d'abandon  de  l'escale 
d'Anvers  par  les  navires  allemands  ;  le  pavillon  britannique  relie 
parfaitement,  maintenant  déjà,  les  pays  producteurs  à  notre  métro- 
pole commerciale. 

S'il  est  facile  de  dresser  la  liste  de  nos  fournisseurs  de  produits 
bruts,  il  est  plus  difficile  de  dresser  la  liste  de  nos  clients;  aux  ventes 
par  inscription,  les  acheteurs  étrangers  se  font  représenter  par  des 
commissionnaires  anversois,  et  ceux-ci  le  plus  souvent  laissent 
ignorer  le  nom  de  leurs  commettants. 

Nos  grands  acheteurs  sont  les  États-Unis  et  les  Russes  (^).  Il  n'y 
a  aucune  raison  pour  que  nos  transactions  diminuent  avec  eux. 

M.  Adrien  Hallet,  une  autorité  en  la  matière,  partageait  la  manière 
de  voir  exposée  dans  les  alinéas  précédents. 

Quant  aux  produits  fabriqués,  il  semble  que  l'industrie  belge  du 
caoutchouc  vit  un  peu  en  elle-même.  Elle  a  d'ailleurs  à  lutter  contre 
les  concurrents  anglais  et  allemands,  qui  ont  des  hinterlands  natio- 
naux plus  considérables,  et  aussi  des  débouchés  d'exportation  plus 
importants. 

Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  pour  nos  usines  belges  (Englebert  à 
Liège,  Deschamphelaere  à  Gand,  etc.)  et  les  industriels  anglais  de 
connaître  un  relevé  succinct  des  exportations  allemandes  et  autri- 
chiennes et,  pour  faciliter  les  comparaisons,  des  exportations 
anglaises. 

Il  semble  bien  qu'il  y  ait  dansée  domaine  quelques  «  possibilités  » 
intéressantes. 


(i)  A  titre  d'indication,  les  importations  totales  allemandes  (non  par  Anvers  seulement) 
de  caoutchouc  s'élevaient  à  3. 900  tonnes  en  1890,  à  i3,4oo  tonnes  en  1900  et  à  21.400 
tonnes  en  1909. 

Pour  la  Belgique,  le  caoutchouc  brut  et  ouvré  a  donné  lieu  aux  échanges  suivants  (ign)  : 

Déclaré 
Exporté    en  consommation    Transit 

Quantité  en  millions  de  kilos 9,64  12,46  6,5g 

Valeur  en  millions  de  francs 101,78  125, 3o  68,97 
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Bruxelles  possède  un  institut  international  de  bibliographie.  Il 
pourrait  s'essayer  à  devenir  le  riva!  de  Leipzig. 

Leipzig  possède,  outre  son  Buchgewerbhaiis  (musée  des  indus- 
tries du  livre),  un  Biichhandlerhaus ,  une  bourse  aux  livres,  appar- 
tenant à  la  Société  de  librairie  de  Leipzig  {Bôrsenverein)  où  se 
réunissent  les  commissionnaires  en  livres. 

Outre  les  éditeurs  principaux  du  monde,  plus  de  lo.ooo  libraires 
ou  éditeurs  allemands  sont  représentés  à  Leipzig.  Le  mécanisme 
des  ventes  est  fort  simple.  Admettons  qu'un  libraire  ait  besoin 
d'une  cinquantaine  d'ouvrages;  le  plus  souvent,  les  éditeurs  de  ces 
livres  sont  différents;  voilà  donc,  mettons  3o  lettres  à  écrire  à 
Londres,  Paris,  Cologne,  Berlin,  Vienne...;  3o  ports  de  petits 
colis  à  payer  et  3o  délais  de  livraison  différents.  Ce  serait  beaucoup 
de  travail  pour  petit  profit  s'il  fallait  opérer  de  la  sorte.  Actuel- 
lement le  libraire  se  borne  à  envoyer  à  son  commissionnaire  à 
Leipzig  la  liste  des  cinquante  ouvrages  qui  lui  manquent,  et  à 
Leipzig  le  commissionnaire  acheteur  se  met  en  relation  avec  les 
divers  comnnssionnaires  vendeurs  représentant  les  divers  éditeurs. 
En  i5  minutes  de  bourse  l'ordre  est  passé.  La  fourniture  des  livres 
demande  il\  heures  :  c'est  que  chaque  éditeur  envoie  en  dépôt  à  son 
commissionnaire  vendeur  de  Leipzig  en  plusieurs  exemplaires 
chaque  livre  qu'il  édite,  et  l'agent  de  Leipzig  n'a  qu'à  puiser  dans  la 
partie  de  sa  bibliothèque  réservée  à  l'éditeur  en  question  pour 
pouvoir  fournir  le  lendemain. 

En  quarante-huit  heures,  les  cinquante  ouvrages  sont  expédiés 
au  libraire  acheteur...,  et  on  ajoute  à  son  envoi  quelques  livres  nou- 
vellement parus. 

Certaines  maisons  règlent  leurs  paiements  au  printemps,  à  la 
foire  de  Leipzig.  Et  le  paiement  est  régulier,  car,  si  des  retards  de 
paiements  devaient  se  produire,  toutes  les  sources  d'alimentation 
lui  seraient  immédiatement  coupées  :  une  seule  séance  de  bourse 
suffirait. 

Lorsqu'on  saura  que  le  mouvement  d'affaires  annuel  atteint  à 
Leipzig  dans  le  commerce  de  livres  plus  de  i8o  millions  de  marks, 
on  se  rendra  compte  que  pareille  organisation  n'apporte  pas  des 
fruits  négligeables. 

Pourquoi  un  organisme  mercantile,  placé  à  côté  de  l'Institut 
international  de  bibliographie  de  Bruxelles,  n'essaierait-il  pas 
d'effectuer  une  concentration  de  cette  espèce,  en  s'inspirant  de 
l'exemple  allemand? 
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II  paraît  qu'à  Londres  la  maison  Simpkin,  Marshall,  Hamilton 
Kent  et  G"  remplit  un  office  semblable. 

Ajoutons,  à  titre  documentaire,  qu'il  paraît  à  Leipzig  un  Bôrsen- 
blatt  Jiir  den  deiitschen  Buchhandel,  relatant  les  nouvelles  publi- 
cations. Ces  Borsenblatt  sont  réunis  tous  les  cinq  ans  par  Hinrichs 
et  forment  un  index  bibliographique  de  premier  ordre. 

La  plupart  des  libraires  de  Leipzig  publient  également  des  cata- 
logues de  leurs  livres  d'assortiment  et,  j)our  montrer  l'intensité  de 
leurs  efiforts,  signalons  que  le  catalogue  de  la  maison  Volkmar 
comporte  i.3oo  pages  et  est  envoyé  à  plus  de  27.000  libraires. 

Il  peut  être  intéressant  de  comparer  la  vie  intellectuelle  des 
nations.  Le  relevé  suivant ('),  qui  lève  un  coin,  un  léger  coin  du 
voile,  est  afférent  à  l'année  191 2,  Il  comprend  l'ensemble  des  livres 
publiés  par  les  principales  nations. 

Ouvrages  littéraires  et  scientifiques  pabliés  en  1Q12. 

Etats-Unis 12.280 

Grande-Bretagne.    ,    .        12.879 

Allemagne 84.801 

France 9-645 

Belgique 2.408 

Japon 48.224  (?) 

Russie  (1910) 29.007 

Hollande 2.799 

Espagne 2.778 

Total  mondial 160.000 

L'Allemagne  produirait  plus  que  les  Etats-Unis,  la  France  et  la 

Grande-Bretagne  réunis  ! 

* 

Le  marché  des  tubes  en  fer  et  acier,  que  se  partageaient  les  pro- 
ducteurs anglais,  français  et  allemands  (la  Belgique  ne  possédait 
alors  qu'une  seule  usine  de  l'espèce),  est  passé  presque  entièrement, 
depuis  une  quinzaine  d'années,  aux  mains  des  Allemands.  Quoique 
les  moyens  de  production  belge  aient  augmenté,  nous  n'avons 
pu  enrayer  une  importation  atteignant  le  chiffre  considérable  de 
20.000  à  26.000  tonnes  :  nos  droits  d'entrée  étaient  dérisoires  vis- 
à-vis  de  ceux  établis  en  Allemagne.  Si,  comme  nous  l'exposons 
plus  loin,  l'Allemagne  est  frappée  de  taxes  d'exportation,  il  y  aura 

(i)  Voir  The   World  encyclnpedia  Press  publisher  C."  New- York,  et    ,-uissi   V.  Cambon  : 
L  Effort  allemand. 
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nécessité  pour  nous  de  développer  les  industries  existantes  ou  de 
créer  de  nouveaux  organismes. 

Pour  la  robinetterie,  raccords,  etc.,  le  marché  belge  est  complète- 
ment tributaire  de  l'Allemagne.  Des  représentants  belges  de  maisons 
allemandes  se  sont  déjà  adressés  à  des  maisons  anglaises  pour 
échapper,  après  la  guerre,  à  la  domination  allemande  ;  signalons 
que  la  Société  «  Pour  le  commerce  avec  les  Alliés  »,  97,  Gannon 
Street,  à  Londres,  a  pour  but  de  procurer  de  telles  agences  ;  mais 
ne  serait-il  pas  préférable  d'être  nos  propres  producteurs  dans  cet 
article;  notre  pays  est  très  bien  placé,  économiquement  parlant, 
pour  réussir  :  il  suffit  qu'on  ne  lui  ferme  pas  les  frontières. 

Les  produits  de  faïence  et  de  porcelaine  sont  fabriqués  en  quan- 
tité considérable  en  Belgique,  mais  les  rendements  bénéficiaires 
de  ces  industries  ont  été  considérablement  réduits  par  l'afflux  des 
produits  allemands.  Cependant  des  droits  s'élevantà  12  "/„  frap- 
pent ces  produits  allemands  à  leur  entrée  en  Belgique.  Il  paraîtrait 
que  les  Allemands,  avec  la  complicité  de  négociants  belges  d'ailleurs, 
nous  devons  bien  l'avouer,  étaient  parvenus  à  réduire  considérable- 
ment ces  droits.  Pour  ce  faire,  ils  remettaient  auxdits  négociants  des 
factures  simulées  avec  montants  réduits  qui  étaient  présentées  à  la 
douane  pour  l'appHcation  des  droits.  Espérons  qu'après  la  guerre 
pareil  système  aura  disparu  et  que  les  usines  de  Baudour,  Tertre, 
Saint-Ghislain,  Nimy,  La  Louvière,  et  celles  des  environs  d'Andenne 
et  de  Louvain  trouveront  une  meilleure  rémunération  de  leurs  tra- 
vaux. 

L'industrie  de  la  clouterie,  en  Belgique,  est  représentée  par  des 
usines  à  Gentbrugge  et  dans  le  bassin  de  Charleroi.  La  situation  des 
prix  était  telle  dans  le  premier  semestre  1914  que  les  usines  travail- 
laient à  perte  et  que  l'on  examinait  la  possibilité  de  la  création 
d'un  syndicat  (').  Mais  il  paraît  que  dans  cette  industrie  le  souci  d'em- 
pêcher son  voisin  de  prospérer  plus  que  soi-même  est  plus  intense 
que  le  souci  d'assurer  un  profit  à  sa  propre  industrie. 

* 
*  * 

Évidemment,  il  y  a  d'autres  possibilités  industrielles,  d'autres 
directions  vers  lesquelles  la  Belgique  peut  porter  son  effort. 


(i)  Le  défaut  d'organisation  des    producteurs   belges   se   reflète   dans    le   petit  nombre 
des  organismes   syndicataires   existant.  Voir  Les  Syndicats  industriels  en  Belgique,  par 


G.  DE  Leemeh 
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Le  sujet  est  trop  vaste  et  nous  n'avons  qu'un  désir,  c'est  en  Tef- 
fleurant,  et  d'y  faire  penser  ('). 

Mais,  pour  partir  à  la  bataille  économique  prochaine,  la  Belgique 
a  besoin  d'avoir  des  hommes,  d'être  outillée  et  d'être  conduite. 

Être  conduite  !  L'exemple  allemand  vient  encore  à  notre  esprit. 

En  Allemagne,  l'organisation  de  l'État-major  de  l'armée  est  une 
merveille. 

Elle  a  été  décrite  d'une  façon  romantique  dans  un  livre  anglais 
récent  édité  par  Laurie  et  écrit  par  un  certain  Graves,  ancien  espion 
allemand  :  The  secrets  ofthe  German  war  office. 

Quelles  que  soient  les  réserves  qui  doivent  être  faites  au  récit  dra- 
matisé, il  est  certain  que  l'organisation  documentaire  de  l'Etat-major 
allemand  est  impeccable.  L'étude  du  monde,  au  point  de  vue  mili- 
taire, est  répartie  entre  un  formidable  groupe  d'officiers.  Chacun 
d'eux  a  dans  ses  attributions  un  secteur  spécial  qui  lui  est  réservé 
et  malheur  à  lui  si,  pour  ce  secteur,  sa  science  est  prise  en  défaut. 

On  devrait  copier  cette  organisation  pour  la  documentation 
économique.  Des  groupes  d'ingénieurs  commerciaux  devraient  être 
chargés  d'étudier  les  conditions  économiques  de  chaque  contrée  ou 
subdivision  de  contrée.  Et  pour  chaque  contrée  il  faudrait  des 
spécialistes  en  sidérurgie,  en  textiles,  en  ciment,  en  céramique,  etc. 
de  manière  que,  si  un  usinier  belge  cherche  à  alimenter  son  usine, 
il  suffise  d'une  interview  avec  un  ingénieur  commercial  spécialisé 
dans  son  domaine  pour  savoir  s'il  y  a  des  possibilités  de  débouchés 
dans  un  endroit  déterminé,  et,  s'il  ne  s'en  trouve  pas,  comment  il 
devrait  adapter  son  usine  pour  rencontrer  ces  possibilités.  Une  re- 
devance de  I  °/oo,  par  exemple,  pourrait  être  imposée  à  l'industriel 
sur  toutes  les  premières  affaires  procurées  par  ces  indications  com- 
merciales, et  partie  de  cette  redevance  viendrait,  comme  prime, 
grossir  les  appointements  du  fonctionnaire-conseiller  et  réchauffer 
son  zèle  en  stimulant  son  initiative. 

Qu'on  ne  rejette  pas  cette  idée  sans  examen  :  l'avenir  du  pays  en 
dépend  et,  comme  nous  le  disions  plus  haut,  la  défense  économique 
de  la  Belgique  est  aussi  importante  que  sa  défense  militaire. 

Qu'on  ne  se  borne  pas,  comme  les  Français,  à  nommer  quelques 
attachés  commerciaux  !  L'un  de  ces  attachés  a  dans  son  ressort  tout 


(i)  Le  journal  La  Mc/ropole  d'Anvers  a  publié,  au  début  de  la  guerre,  de  n-maniualilcs 
articles  sur  les  «  possibilités  »  ouvertes  à  l'industrie  belge.  La  Métropole  se  publie  actuel- 
lement à  Londres,  fusionnée  avec  le  Standard.  Ces  articles  niérilcraient  d'être  réunis. 
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le  Royaume-Uni  ;  un  second  tous  les  Étals-Unis  d'Amérique,  et  tutti 
quanti. 

Il  nous  faut  une  armée!  Mais  une  armée  pacifiste,  travailleuse  et 
n'ayant  qu'un  but  :  faciliter  les  échanges  entre  les  hommes  et  mettre 
ainsi  les  richesses  en  valeur. 

De  même  nous  devrions  copier  l'organisation  du  Patentamt  alle- 
mand :  le  système  belge,  qui  permet  au  Gouvernement  de  délivrer 
des  brevets  sans  responsabilités  et  d'empocher  des  redevances,  est 
immoral  ;  il  est  d'ailleurs  nuisible  à  l'avancement  des  sciences. 
Quand  la  Belgique  atteindra-t-elle  la  délivrance  de  3o.ooo  brevets 
annuellement  comme  les  Allemands?  Que  valent  les  9.91 5  brevets 
belges  délivrés  en  19 11  etpour  lesquels  l'État  a  perçu  873.000  francs? 

L'organisation  du  Musée  commercial  belge  est  absolument 
insuffisante  actuellement. 

Il  devrait  être  complété  par  une  exposition  permanente,  constam- 
ment tenue  à  jour,  d'échantillons  de  produits  de  toutes  espèces 
vendus  dans  le  monde.  Sur  l'échantillon  devraient  être  inscrits  tous 
les  renseignements  techniques  afférents  à  sa  production,  tous  les 
renseignements  commerciaux  que  l'on  a  pu  réunir  (mode  d'embal- 
lage, prix,  nom  de  clients,  usages  de  paiement,  etc.).  Le  Board  oj 
Trade,  dans  son  local  de  Cheapside  (Londres),  a  commencé  un 
rudiment  d'exposition  semblable. 

A  cette  exposition  serait  joint  un  département  donnant  les  noms 
des  acheteurs  d'outre-mer  avec  des  renseignements  sur  leur  solva- 
bilité. Il  vaut  mieux  se  prémunir  contre  les  mauvaises  créances 
que  de  devoir  les  récupérer. 

Et  dans  ce  Palais  de  l'Expansion,  pacifique,  loyal,  s'élaborerait 
lentement  la  rénovation  économique  de  la  Belgique;  elle  en  aura 
bien  besoin. 


TROISIÈME  PARTIE 

LA  PAIX 


CHAPITRE  XXI 
LA  CONFÉRENCE  DE  LA  PAIX 


L'échange  dans  la  paix.  —  La  guerre.  —  La  Conférence  de  la  Paix  de  i8g8  ; 
la  première  ef  la  deuxième  convocation.  —  Les  pertes  en  hommes  dues 
aux  guerres  du  dix-neuvième  siècle.  —  Coût  en  argent  d'une  période 
décennale  guerrière. 


Parmi  les  richesses  infinies  qui  l'entourent,  l'homme  a  une  vie 
finie.  C'est  cette  limitation  de  la  vie  qui  donne  au  temps  une  impor- 
tance essentielle. 

La  puissance  de  l'or  et  de  l'argent,  unités  de  mesure  des 
richesses  convenues  entre  les  hommes,  réside  en  dernière  analyse 
dans  une  économie  de  temps.  Si  nous  avons  la  possibilité  d'acheter 
avec  de  l'or  un  objet  quelconque,  une  chaise  par  exemple,  nous 
économisons  le  temps  que  nous  mettrions  à  la  fabriquer,  à  couper  le 
bois  et  à  attendre  qu'il  soit  sec,  à  tresser  la  paille,  à  fabri([uer  de 
la  colle.  Le  rôle  du  commerçant  est  de  faire  économiser  du  temps 
au  producteur  et  au  consommateur;  un  commerçant  a  dû  dépenser 
du  temps  pour  savoir  où  se  fabriquent  les  divers  objets  qu'il  veut 
vendre,  pour  distinguer  le  bon  fabricant  du  mauvais  ;  il  concentre 
des  fabricats  différents  pour  servir  rapidement;  il  économise  ainsi 
le  temps  du  consommateur  qui  s'adresse  à  lui.  L'économie  du  temps 
qu'il  fait  réaliser  aux  deux  échangeurs  justifie  pleinement  le  gain 
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qu'il  prélève.  C'est  une  interprétation  possible  du  times  is  money 
des  Anglais. 

La  conquête  des  richesses  est  la  préoccupation  de  la  plupart  des 
hommes. 

Le  buta  atteindre,  en  définitive,  c'est  l'économie  de  temps;  le 
moyen,  c'est  l'échange. 

Sans  l'échange,  aucune  richesse  acquise  par  le  capital,  le  travail, 
la  nature  ne  pourrait  être  mise  en  valeur. 

Tout  ce  qui  facilite  l'échange  entraîne  un  accroissement  du  capi- 
tal humain.  La  mise  à  jour  d'une  nouvelle  source  de  richesses  peut, 
objectera-t-on,  amener  la  ruine  de  certains  producteurs  —  comme, 
par  exemple,  les  plantations  de  ficus  et  d'hévea  en  Malaisie  tueront 
les  récolteurs  de  caoutchouc  amazoniens,  —  mais,  tout  compte  fait, 
la  communauté  humaine  bénéficie. 

Et  c'est  l'intérêt  de  la  communauté  humaine  qui  doit  être  l'objec- 
tif des  hommes  et  non  l'intérêt  d'un  groupe,  d'une  collectivité, 
d'une  nation. 

La  gloriole  de  se  suffire  à  soi-même,  en  ignorant  ses  voisins,  n'est 
pas  le  moyen  de  s'enrichir.  Si  la  France  fermait  ses  frontières  à 
l'entrée  du  caoutchouc  naturel  pour  pouvoir  porter  le  prix  du 
caoutchouc  à  a5  francs  le  kilo  et  donner  ainsi  une  rentabilité  à  des 
fabriques  de  caoutchouc  artificiel  que  ce  cours  aurait  fait  éclore, 
s'ensuivrait-il  un  enrichissement  de  la  France  ?  C'est  de  l'économie 
du  Moyen  Age  que  de  vouloir  que  tous  les  habitants  d'un  même 
pays  produisent  tout  ce  dont  ils  ont  besoin.  L'avantage  général 
serait  d'utiliser  les  conditions  du  climat,  de  la  main-d'œuvre,  des 
ressources  minérales  pour  cantonner  tel  pays  dans  lelle  industrie, 
tel  autre  dans  une  autre.  Pourquoi  faire  pousser  du  coton  là  où  le 
sol  convient  pour  le  riz  ?  Pourquoi  obliger  un  horloger  à  fabriquer 
ses  chaussures?  Pourquoi  s'ingénier  à  produire  du  fer  là  où  il  n'y 
en  a  pas  ? 

Plus  on  va,  plus  les  nations  se  pénètrent  ;  plus  elles  se  sentent 
économiquement,  financièrement,  solidaires  les  unes  des  autres. 
Les  entreprises  marchent  vers  le  cosmopolitisme  (').  L'amélioration 


(i)  Une  des  dernières  grosses  entreprises  de  transport  dont  l'Europe  ait  vu  dernière^ 
ment  i'éclosion  est  la  Société  anonyme  ottomane  des  chemins  de  fer  métropolitains  de 
Constantinople  et  de  sa  banlieue.  Le  capital  de  35  millions  de  francs  fut  souscrit  par  : 
la  Deutsche  Orienlbank  (Berlin),  la  Banque  ottomane  (Paris),  la  Société  financière  de 
transports  et  d'entreprises  industrielles  (Bruxelles),  la  Ungar.  Allijemeine  Credilbank  (Bu- 
dapest), la  Banque  de  Bruxelles  (Bruxelles),  la  Société  centrale  pour  l'industrie  électrique 
(Bruxelles),  l'Élektr.  Licht.  und  Kraftanlagen  A.-G.  (Berlin) 
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des  moyens  de  transport,  le  télégraphe  tendent  à  briser  les  limites 
politiques  que  les  anciens  groupements  humains,  en  se  constituant 
en  nations,  avaient  fixé  pour  le  partage  du  monde. 

Peu  à  peu  surgit,  au-dessus  de  toutes  les  revendications  ethni- 
ques, nationalistes,  particularistes,  la  loi  d'échange.  Elle  dominera 
le  monde,  et  les  gouvernants,  malgré  eux,  devront  la  subir. 

Pourquoi,  au  lieu  de  la  subir  et  la  laisser  par  tâtonnement  établir 
sa  domination  incontestée,  ne  pas  la  reconnaître,  ne  pas  l'organiser 
scientifiquement,  internationalement?  Est-ce  que  l'élaboration  de 
lois  d'internationalisation  de  la  lettre  de  change,  par  exemple,  n'est 
pas  d'une  importance  capitale  ? 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  donner  au  commerce,  à  la  loi  d'échange, 
la  facilité  la  plus  grande  possible.  Il  faut  lui  donner  aussi  la  sécurité 
la  plus  grande  possible. 

Il  faut  la  paix,  la  paix  permanente.  Le  problème  de  la  paix 
domine  l'essor  des  nations.  Ce  problème  fait  l'objet  de  la  troisième 
partie  du  présent  ouvrage. 

De  plus,  il  ne  suffit  plus  que  dans  une  même  nation  les  consti- 
tuants observent  vis-à-vis  de  leurs  compatriotes  le  respect  des  enga- 
gements constintis,  cette  base  rudimentaire  de  la  loi  morale 
nationale,  il  devient  nécessaire  que,  à  cause  des  transactions  inter- 
nationales, il  s'établisse  une  morale  internationale  commune  à  tous 
les  peuples. 

Et  pour  établir  cette  morale  internationale  qui,  à  cause  de  la 
diversité  des  religions  et  des  tendances  philosophiques,  ne  peut  être 
que  la  morale  de  solidarité  humaine,  il  est  indispensable  non  pas 
que  la  paix  règne  parmi  les  nations,  mais  que  les  idées  pacifistes 
régnent  à  l'intérieur  des  nations.  Il  faut  que  les  peuples  développent 
parallèlement  leur  culture  morale  et  leur  culture  intellectuelle. 

* 
*  * 

Avoir,  au  milieu  des  envies,  des  bienveillances,  des  guets-apens 
commerciaux,  des  préoccupations  nocturnes,  des  doutes  de  soi,  des 
éloges  et  des  calomnies,  donné  un  peu  de  sécurité  à  sa  vie  ;  avoir 
édifié  sa  maison,  formé  sa  famille  et  l'avoir  préservée  de  la  crainte 
du  lendemain  ;  avoir  créé  des  êtres  nouveaux  et  les  avoir  protégés 
contre  le  froid,  la  faim,  les  déformations  de  l'esprit,  toutes  les 
embûches;  sentir  naître  autour  de  soi  un  peu  de  confiance,  de  joie 
de  vivre  comme  couronnement  d'un  effort  continu  de  vingt  ans,  et 
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tout  d'un  coup,  brusquement,  voir  sa  maison  brûlée,  le  peu  de 
richesses  acquises  brutalement  détériorées,  les  enfants  piétines,  la 
compagne  traitée  en  chienne  ennemie,  violée  et  rejetée  comme  une 
béte  crevée,  voir  tout  cela  et  se  sentir  impuissant  devant  des  êtres 
ivres  et  prêts  au  meurtre,  avoir  faim,  avoir  soif,  courir  par  la  pluie 
ou  le  vent  au  hasard  des  chemins  boueux,  sans  but  et  sans  espoir; 
voir  l'effondrement  de  tout  ce  qui  vous  entoure...  C'est  la  guerre. 

Non  pas  la  guerre  qu'on  enseigne  à  l'école  où  les  grands  hommes 
sont  Alexandre,  César  et  Napoléon  et  où  jamais  un  mot  de  blâme, 
une  vision  d'horreur  ne  vient  ternir  ou  même  éclabousser  le  prestige 
de  leur  nom  de  conquérant,  mais  la  guerre  vraie  avec  ses  vols,  ses 
meurtres,  ses  tueries  abominables,  ses  incendies,  la  famine,  les 
maladies,  la  souffrance. 

Et  l'humanité  vit  dans  cette  crainte  continuelle,  et  depuis  tout 
temps  elle  a  subi  cette  honte.  Elle  fait  plus  :  elle  entretient  le 
chancre;  elle  y  accoutume  les  esprits;  elle  débaptise  la  guerre  pour 
lui  donner  un  nom  ronflant  :  expansion  nécessaire,  honneur 
national,  gloire  des  armes,  courage  de  l'effort,  force  qui  assainit, 
pangermanisme,  panslavisme,  patriotisme  de  race,  prosélytisme  de 
religion.  Et  elle  trouve  des  êtres  instruits,  des  de  Moltke,  des  Zola, 
des  Schopenhauer,  pour  proclamer  la  guerre  éternelle  et  nécessaire, 
un  Melchior  de  Vogué  pour  proclamer  que  c'est  une  loi  divine! 

L'humanité  ne  veut  pas  la  paix  ! 

Si  elle  la  voulait  sincèrement,  profondément,  elle  ne  permettrait 
pas  aux  chefs  qu'elle  s'est  donnés  de  ne  rien  faire  pour  la  paix. 
Pendant  vingt  ans  toutes  les  nations  européennes  se  sont  préparées 
à  la  guerre;  chaque  année  elles  ont  dépensé  des  budgets  formi- 
dables, tous  les  jours  elles  ont  facilité  l'explosion  du  cataclysme,  et 
elles  ont  l'air  de  s'étonner,  plus  tard,  que  l'échange  de  quelques 
télégrammes,  quelques  salamalecs  diplomatiques,  quatre  ou  cinq 
jours  de  démarches  protocolaires,  n'aient  pu  enrayer  ce  qu'elles 
avaient  rendu  inévitable. 

L'histoire  de  la  Conférence  de  la  Paix  est  éminemment  suggestive 
à  cet  égard. 

Le  12/24  août  1898,  le  comte  Mouraview  remettait  à  tous  les 
représentants  étrangers  accrédités  à  Saint-Pétersbourg  la  commu- 
nication suivante  : 


Le  maintien  de  la  paix  générale  et  une  réduction  possible  des  arme- 
ments excessifs  qui  pèsent  sur  toutes  les  nations  se  présentent,  dans  la 
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situation  actuelle  du  monde  entier,  comme  l'idéal  auquel  devraient  tendre 
les  efforts  de  tous  les  gouvernements. 

Les  vues  humanitaires  et  magnanimes  de  Sa  Majesté  l'Empereur  mon 
auguste  maître  y  sont  entièrement  acquises,  dans  la  conviction  que  ce  l)ut 
élevé  répond  aux  intérêts  les  plus  essentiels  et  aux  vœux  légitimes  de  toutes 
les  puissances  ;  le  Gouvernement  impérial  croit  que  le  moment  présent 
serait  très  favorable  à  la  recherche,  dans  la  voie  de  la  discussion  interna- 
tionale, des  moyens  les  plus  efficaces  à  assurer  à  tous  les  peuples  les 
bienfaits  d'une  paix  réelle  et  durable  et  à  mettre  avant  tout  un  terme  au 
développement  progressif  des  armements  actuels. 

Au  cours  des  vingt  dernières  années,  les  aspirations  à  un  apaisement 
général  se  sont  particulièrement  affirmées  dans  la  conscience  des  nations 
civilisées.  La  conservation  de  la  paix  a  été  posée  comme  le  but  de  la  poli- 
tique internationale.  C'est  en  son  nom  que  les  grands  Etats  ont  conclu 
entre  eux  de  puissantes  alliances  ;  c'est  pour  mieux  garantir  la  paix  qu'ils 
ont  développé  dans  des  proportions  inconnues  jusqu'ici  leurs  forces  mili- 
taires et  continuent  encore  à  les  accroître  sans  reculer  devant  aucun 
sacrifice. 

Tous  ces  efforts  pourtant  n'ont  pu  aboutir  encore  aux  résultats  bienfai- 
sants de  la  pacification  souhaitée.  Les  charges  financières,  suivant  une 
marche  ascendante,  atteignent  la  prospérité  publique  dans  sa  source.  Les 
forces  intellectuelles  et  physiques  des  peuples,  le  travail  et  le  capital  sont 
en  majeure  partie  détournés  de  leur  application  naturelle  et  consumés 
improductivement.  Des  centaines  de  millions  sont  employés  à  acquérir 
des  engins  de  destruction  effroyables  qui,  considérés  aujourd'hui  comme 
le  dernier  mot  de  la  science,  sont  destinés  demain  à  perdre  toute  valeur  à 
la  suite  de  quelque  nouvelle  découverte  dans  ce  domaine.  La  culture 
nationale,  le  progrès  économique  et  la  production  des  richesses  se  trouvent 
paralysés  ou  faussés  dans  leur  développement  ;  aussi,  a  mesure  qu'ils 
s'accroissent,  les  armements  de  chaque  puissance  répondent-ils  de  moins 
en  moins  au  but  que  les  gouvernements  s'étaient  proposé. 

Les  crises  économiques,  dues  en  grande  partie  au  régime  des  arme- 
ments à  outrance  et  au  danger  continuel  qui  gît  dans  cet  amoncellement 
du  matériel  de  guerre,  transforment  la  paix  armée  de  nos  jours  en  fardeau 
écrasant  que  les  peuples  ont  de  plus  en  plus  de  peine  à  porter.  Il  paraît 
évident  dès  lors  que,  si  cette  situation  se  prolongeait,  elle  conduirait  fata- 
lement à  ce  cataclysme  même  qu'on  tient  k  écarter  et  dont  les  horreurs 
font  frémir  à  l'avance  toute  pensée  humaine.  Mettre  un  terme  à  ces  arme- 
ments incessants  et  rechercher  les  moyens  de  prévenir  des  calamités  qui 
menacent  le  monde  entier,  tel  est  le  devoir  suprême  qui  s'impose  aujour- 
d'hui à  tous  les  Etats. 

Pénétrée  de  ces  sentiments,  Sa  Majesté  a  daigné  m'ordonner  de  pro- 
poser à  tous  les  gouvernements  dont  les  représentants  sont  accrédités  près 
la  Cour  impériale,  la  réunion  d'une  conférence  qui  aurait  à  s'occuper  de 
ce  grave  problème. 

Cette  conférence  serait.  Dieu  aidant,  d'un  heureux  présage  pour  le 
siècle  qui  va  s'ouvrir;  elle  rassemblerait  dans  un  puissant  faisceau  les 
efforts  de  tous  les  États  qui  cherchent  sincèrement  à  faire  triompher  la 
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grande  conception  de  la  paix  universelle  sur  les  éléments  de  trouble  et  de 
discorde. 

Elle  cimenterait  en  même  temps  leurs  accords  par  une  consécration 
solidaire  des  principes  d'équité  et  de  droit  sur  lesquels  reposent  la  sécurité 
des  Etats  et  le  bien-être  des  peuples. 

Cependant  cette  note  fut  accueillie  avec  froideur.  On  la  jugea  une 
((  initiative  généreuse  »,  mais  on  pensa  qu'aucune  action  pratique 
ne  saurait  en  résulter.  La  question  d'Alsace-Lorraine  ne  pouvait  être 
tranchée  ;  le  démembrement  de  l'Empire  ottoman  était  à  l'horizon 
politique  ;  Fachoda  venait  de  survenir  ;  la  guerre  des  Boers  se  prépa- 
rait. 

Ce  fut  un  accueil  identique  à  celui  que  reçut  Napoléon  III,  lorsque, 
en  i863,  il  annonçait  au  Corps  législatif  français  son  intention  de 
convier  toutes  les  puissances  à  un  congrès  où  elles  examineraient 
les  questions  qui  les  divisaient.  Les  puissances,  —  c'était  à  l'époque 
oii  se  terminait  la  révolte  polonaise  et  où  s'ouvrait  la  question 
danoise  —  qui  auraient  eu  plus  ou  moins  à  perdre  à  un  remaniement 
de  l'Europe  accueillirent  la  proposition  par  des  réponses  évasives... 
et  le  congrès  n'eut  pas  lieu. 

Heureusement  le  Tsar  ne  se  tint  pas  pour  battu,  et  le  3o  décem- 
bre i8g8/i3  janvier  1899,  le  comte  Mouraview  remettait  une 
nouvelle  circulaire  où^  après  avoir  remercié  pour  «  l'accueil  em- 
pressé »,  il  continuait  comme  suit  : 

Malgré  le  grand  courant  d'opinion  qui  s'était  produit  en  faveur  des 
idées  de  pacification  générale,  l'horizon  politique  a  sensiblement  changé 
d'aspect.  En  ces  derniers  temps,  plusieurs  puissances  ont  procédé  à  des 
armements  nouveaux,  s'eftbrçant  d'accroître  encore  leurs  forces  militaires 
et,  en  présence  de  cette  situation  incertaine,  on  pourrait  être  amené  à  se 
demander  si  les  puissances  ont  jugé  le  moment  actuel  opportun  pour  la 
discussion  internationale  des  idées  émises  dans  la  circulaire  du  12  aoiit. 

Espérant  toutefois  que  les  éléments  de  trouble  qui  agitent  les  sphères 
politiques  feront  bientôt  place  k  des  dispositions  plus  calmes  et  de  nature 
à  favoriser  le  succès  de  la  Conférence  projetée,  le  Gouvernement  impérial 
est  d'avis  qu'il  serait  possible  de  procéder  dès  à  présent  à  un  échange 
préalable  d'idées  entre  les  puissances  dans  ce  but,  et  de  rechercher  sans 
retard  les  moyens  de  mettre  un  terme  à  l'accroissement  progressif  des 
armements  de  terre  et  de  mer,  question  dont  la  solution  devient  évidem- 
ment de  plus  en  plus  urgente,  en  vue  de  l'extension  nouvelle  donnée  à  ces 
armements,  et  de  préparer  les  voies  à  une  discussion  des  questions  se 
rapportant  à  la  possibilité  de  prévenir  les  conflits  armés  par  les  moyens 
pacifiques  dont  peut  disposer  la  diplomatie  internationale. 

Dans  le  cas  où  les  puissances  jugeraient  le  moment  actuel  favorable  à 
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la  réunion  d'une  conférence  sur  ces  bases,  il  serait  certainement  utile 
d'établir  entre  les  Cabinets  une  entente  au  sujet  du  programme  de  ses 
travaux  ;  les  thèmes  à  soumettre  à  une  discussion  internationale  au  sein  de 
la  Conférence  pourraient  en  traits  généraux  se  résumer  comme  suit  : 

1°  Entente  stipulant  la  non-augmentation  pour  un  terme  k  fixer  des  effec- 
tifs actuels  des  forces  armées  de  terre  et  de  mer,  ainsi  que  des  budgets 
de  guerre  y  afférents  ;  étude  préalable  des  voies  dans  lesquelles  pour- 
rait même  se  réaliser  dans  l'avenir  une  réduction  des  effectifs  et  des 
budgets  ci-dessus  mentionnés  ; 

2°  Interdiction  de  la  mise  en  usage,  dans  les  armées  et  les  flottes,  de 
nouvelles  armes  à  feu  quelconques  et  de  nouveaux  explosifs,  aussi  bien 
que  de  poudres  plus  puissantes  que  celles  adoptées  actuellement,  tant 
pour  les  fusils  que  pour  les  canons  ; 

3°  Limitation  de  l'emploi,  dans  les  guerres  de  campagne,  des  explosifs 
d'une  puissance  formidable  déjà  existants  et  prohibition  du  lancement  de 
projectiles  ou  d'explosifs  quelconques  du  haut  des  ballons  ou  par  des 
moyens  analogues  ; 

4°  Défense  d'employer  dans  les  guerres  navales  des  bateaux  torpilleurs 
sous-marins  ou  plongeurs,  ou  d'autres  engins  de  destruction  de  la  même 
nature;  engagement  de  ne  pas  construire  à  l'avenir  de  navires  de  guerre 
à  éperon; 

5°  Adaptation  aux  guerres  maritimes  des  stipulations  de  la  convention 
de  Genève  de  i864  sur  la  base  des  articles  additionnels  de  i868; 

6°  Neutralisation,  au  même  titre,  des  navires  ou  chaloupes  chargés  du 
sauvetage  des  naufragés,  pendant  ou  après  les  combats  maritimes  ; 

7°  Revision  de  la  déclaration  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la 
guerre,  élaborée  eu  1874  par  la  Conférence  de  Bruxelles  et  restée  non 
ratifiée  jusqu'à  ce  jour; 

8°  Acceptation,  en  principe,  de  l'usage  des  bons  offices  de  la  médiation 
et  de  l'arbitrage  facultatif,  pour  des  cas  qui  s'y  prêtent,  dans  le  but  de 
prévenir  des  conflits  armés  entre  les  nations;  entente  au  sujet  de  leur 
mode  d'application  et  établissement  d'une  pratique  uniforme  dans  leur 
emploi. 

il  est  bien  entendu  que  toutes  les  questions  concernant  les  rapports 
politiques  des  Etats  et  l'ordre  de  choses  établi  par  les  traités,  comme,  eu 
général,  toutes  les  questions  qui  ne  rentreront  pas  directement  dans  le 
programme  adopté  par  les  Cabinets,  devront  être  absolument  exclues  des 
délibérations  de  la  Conférence. 


Et  la  circulaire  se  terminait  par  le  vœu  de  ne  pas  voir  la  Confé- 
rence siéger  dans  la  capitale  de  l'une  des  grandes  puissances  «  où 
se  concentrent  tant  d'intérêts  politiques,  qui  pourraient  peut-ôtre 
réagir  sur  la  marche  d'une  œuvre  à  laquelle  sont  intéressés,  à  un 
égal  degré,  tous  les  pays  de  l'univers  ». 

Après  quelques  tiraillements  encore  :  les  républiques  sud-améri- 
caines ne  furent  pas   invitées,   sous  prétexte    que  les  États-Unis 
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étaient  leur  répondant,  ni  le  Transvaal  à  la  demande  de  l'Angleterre; 
l'exclusion  du  Saint-Siège  se  fit  à  la  demande  de  l'Italie  et  la 
Bulgarie  dut  apparaître  comme  un  fief  de  la  Turquie;  on  refusa 
une  pétition  des  Danois  demandant  la  reconnaissance  de  leur 
neutralité,  —  la  Conférence  se  réunit  à  La  Haye  le  i8  mai  1899  et 
se  termina  en  juillet  de  la  même  année. 

Les  points  indiqués  dans  la  circulaire  Mouraview  se  ramenèrent  à 
trois  ordres  d'idées  :  limitation  dés  armements,  réglementation  des 
lois  de  la  guerre,  arbitrage.  Ces  questions  furent  examinées  par 
trois  commissions. 

Pour  la  première  question,  les  délégués  russes  proposèrent  que 
les  effectifs  actuels  et  les  budgets  de  la  Guerre  ne  fussent  pas 
augmentés  pendant  cinq  ans,  et  les  budgets  de  la  Marine  pendant 
trois  ans,  «  à  litre  d'essai  et  pour  reconnaître  s'il  serait  possible  de 
faire  phis  tard  la  même  proposition  pour  un  temps  prolongé  ».  Le 
colonel  Schwarzhof,  délégué  allemand,  prit  nettement  position  en 
déclarant  que  l'Allemagne  ne  pouvait  pas  s'engager  à  ne  pas 
augmenter  son  armée  ou  sa  flotte.  Et  les  conclusions  suivantes 
furent  adoptées  : 

Il  serait  très  difficile  de  fixer,  même  pour  une  période  de  cinq  ans, 
le  chiffre  des  effectifs,  sans  régler  en  même  temps  les  autres  éléments 
de  la  défense  nationale.  II  serait  non  moins  difficile  de  régler  par  une 
convention  internationale  les  éléments  de  cette  défense,  organisée  dans 
chaque  pays  suivant  des  vues  très  différentes.  En  conséquence,  le  Comité 
regrette... 

Pour  la  deuxième  question,  deux  conventions  furent  élaborées, 
l'une  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre,  l'autre 
concernant  la  guerre  sur  mer.  Mais  ni  l'Allemagne,  ni  l'Autriche,  ni 
l'Angleterre,  ni  l'Italie,  ni  la  Serbie,  ni  la  Turquie,  ni  la  Chine,  ni  le 
Japon,  ni  les  États-Unis  ne  signèrent  cette  convention.  La  grande 
question  du  respect  de  la  propriété  ennemie  sur  mer,  posée  par  le 
délégué  américain,  fut  écartée;  l'interdiction  d'appliquer  des  peines 
collectives  contre  les  populations  à  raison  de  faits  individuels  ne  fut 
pas  acceptée  par  la  Triplice  et  l'Angleterre;  l'interdiction,  pour  une 
durée  de  cinq  ans,  de  lancer  des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut 
des  ballons,  l'interdiction  d'employer  des  projectiles  répandant  des 
gaz  asphyxiants,  ou  s'épanouissant  dans  le  corps,  ne  furent 
acceptées  ni  par  la  Triplice  d'alors,  ni  par  l'Angleterre,  la  Serbie, 
la  Chine  et  le  Japon. 

Quant  à  la  dernière  question,  la  troisième  Commission  décida 
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d'abord  que  l'aibilraçje  serait  facultatit"  et  ne  serait  obligatoire  que 
dans  certains  cas,  comme  le  demandait  l'Italie.  Mais  elle  dut  revenir 
sur  son  vote,  les  délégués  allemands  ayant  laissé  prévoir  qu'ils 
s'abstiendraient  totalement.  Une  convention  intervint,  qui  ne  fut 
signée  ni  par  la  Triplice,  ni  par  l'Angleterre,  la  Serbie,  la  Turquie, 
la  Chine  et  le  Japon  !  Et  le  peuple,  laissé  dans  l'ignorance  de  ces 
refus,  loin  de  fomenter  une  révolution  contre  ses  gouvernants,  ne 
fit  même  pas  entendre  une  protestation  ! 

Par  cette  convention,  les  «  puissances  conviennent  d'avoir  recours,  en 
tant  que  les  circonstances  le  permettront,  aux  bons  offices  ou  à  la  média- 
lion  d'une  ou  de  plusieurs  puissances  amies.  Elles  jugent  utile  la 
création  de  commissions  internationales  d'enquête.  Elles  reconnaissent 
que  l'arbitrage  est  le  moyen  le  pins  efficace  et  le  plus  équitable  de  régler 
les  litiges.  Elles  s'engagent  à  organiser  une  cour  permanente  d'arbitrage, 
siégeant  d'ordinaire  à  La  Haye,  et  un  bureau  international  h  La  Haye.  La 
procédure  arbitrale  est  déterminée.  //  est  rappelé  que  la  convention  d'ar- 
bitrage implique  rengagement  de  se  soumettre  de  bonne  foi  à  la  sentence 
arbitrale. 

La  première  Conférence  de  La  Haye,  malgré  son  travail,  malgré 
les  efforts  sincères  de  certains  esprits  d'élite,  échouait  quant  au  but 
essentiel  qu'elle  aurait  pu  atteindre  :  l'arbitrage  obligatoire. 

Ne  parlons  pas  des  ellbrts  ultérieurs  accomplis  par  le  pacifisme,  il 
semblerait  à  les  exposer,  après  la  grande  crise  de  1914?  q'ic  la 
guerre  est  une  maladie  humaine  inévitable  et  que,  après  qu'une 
génération  a  oublié  le  souvenir  visuel  des  horreurs  guerrières,  il 
faille,  pour  en  détourner  la  nouvelle  génération,  de  nouvelles  expé- 
riences personnelles. 

Au  point  de  vue  objectif,  en  laissant  de  côté  les  indignations 
sentimentales,  qui  ne  touchent  pas  le  cœur  des  nations,  il  semble 
bien  que  la  guerre,  quoi  qu'en  aient  dit  certains  penseurs,  est  une 
«  entreprise  qui  ne  paie  pas  » . 

La  morale  —  et  la  morale  n'est  que  l'expression  de  conclusions 
auxquelles  des  expériences  humaines  conduisent  —  a  proscrit  le  vol 
individuel  parce  que,  s'il  était  généralisé,  la  vie  sociale  sérail  impos- 
sible. Elle  proscrit  le  vol  des  nations  pour  le  même  motif.  Et  cepen- 
dant, le  vol  est  un  moyen  rapide  d'acquérir  la  richesse,  mais  il 
constitue,  tout  compte  fait,  un  appauvrissement  général. 

Maisons  brûlées,  ponts  sautés,  coups  de  canon,  usines  arrêtées, 
navires  coulés,  ([uelle  dé[)ense  fantastique  inutile  —  sans  parler 
des  morts  d'hommes  qui  représentent  un  capital  de  connaissances, 
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d'énergies  virtuelles  à  tout  jamais  perdues.  Voilà  le  bilan  réel  pour 
l'humanité.  Si  la  guerre  de  1870  a  «  rapporté  »  5  milliards  à  TAlle- 
magne,  elle  a  coûté  i3  milliards  à  la  France.  Où  est  le  bénéfice 
humain? 

Charles  Richet,  dans  son  ouvrage  Les  Guerres  et  la  Paix,  a  établi 
que  les  pertes  en  hommes  qu'ont  entraînées  les  guerres  les  plus 
importantes  du  dix-neuvième  siècle  ont  atteint  i5  millions!  Cela 
représente  une  fusillade  ininterrompue  de  3oo  hommes  tous  les 
jours  pendant  un  siècle  ! 

Le  relevé,  quant  aux  pertes  financières,  pour  la  période  comprise 
entre  i853  et  1866,  s'établissait  comme  suit  : 

Crimée 8  milliards  5oo  millions   de   francs. 

Italie I  —  5oo  — 

Schleswig-Holstein o  —  180  — 

Amérique  du  Nord 26  —  5oo  '  — 

Amérique  du  Sud 11  —  5oo  — 

Guerre  de  1866 i  —  65o  — 

Guerres  lointaines i  —          —  — 

Total 4?  milliards  83o   millions  de  francs. 

Ce  chiffre  fait  ressortir  une  perte  annuelle  moyenne,  pour  cette 
période,  de  plus  de  3  milliards,  plus  que  la  valeur  actuelle  de  tout 
le  réseau  de  railways  belges  ! 

Et  l'on  a  vu  les  gouvernements  à  qui  l'on  demandait  de  contribuer 
à  la  formation  d'un  fonds  de  100  millions  de  francs  par  an  pour 
lorganisation  de  la  paix,  se  dérober  à  une  aussi  minime  obligation  ! 


CHAPITRE  XXII 
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L'arbitrage  ohlvjatoire  avec  sanction.  —  Maintien  des  armées  nationales.  — 
Limitation  du  budget  de  la  Guerre  des  nations  à  un  pourcentage  fixe  de 
leur  budget  général.  —  Les  fortifications  permanentes.  —  La  Conférence 
de  contrôle.  —  Le  Bureau  international  de  guerre. 


11  faut,  en  premier  lieu,  empêcher  Texplosion  delà  guerre.  Et  pour 
cela,  il  est  nécessaire  et  suffisant  que  les  nations  contractent  l'obli- 
gation de  recourir  à  l'arbitrage  pour  solutionner  leurs  conflits  inter- 
nationaux. 

Mais  il  doit  être  bien  entendu  que  cette  obligation  de  l'arbitrage 
présuppose  l'organisation  d'une  sanction  contre  la  nation  qui  aurait 
pris  les  armes  sans  avoir  recours  à  l'arbitrage,  ou  qui  ne  se  soumet- 
trait pas  à  la  décision  arbitrale. 

De  plus,  un  accord  international  de  cette  espèce  requiert  implicite- 
ment que  les  nations  signataires  imposent,  même  par  les  armes,  les 
décisions  arbitrales  à  la  nation  récalcitrante. 

La  Conférence  de  La  Haye  a  pris  soin  de  rappeler  aux  signataires 
qu'une  convention  d'arbitrage  implique  l'engagement  de  se  soumettre 
à  la  sentence  arbitrale.  Le  bon  billet!  Comme  si  toute  l'histoire  des 
nations  humaines  n'est  pas  remplie  de  manquements  constants  à  la 
parole  donnée!  «  Il  n'est  pas  un  peuple  au  monde  qui  ne  soit  souillé 
de  tous  les  crimes  et  couvert  de  toutes  les  hontes.  Il  n'en  est  pas  un 
qui  n'ait  subi  toutes  les  humiliations  que  la  fortune  puisse  infliger  à 
une  misérable  troupes  d'hommes  »,  a  dit  Anatole  France. 

De  même  que  nous  ne  demandons  pas  à  un  homme  de  respecter 
ses  engagements  sans  prévoir  contre  lui  une  sanction  eff"ective  : 
désaffection  de  ses  amis,  perte  de  ses  relations  commerciales, 
dommages  de  tribunaux,  de  même  ne  demandons  pas  à  une  nation, 
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cette  entité  irresponsable,  alors  que  l'honime,  lui,  est  responsable 
de  ses  actes  délictueux,  le  respect  d'enrjagements  sans  sanction. 

Agir  autrement  c'est  de  l'enfantillage,  de  l'ignorance  historique, 
ou  de  l'idéalisme  dangereux  :  la  Paix  par  le  Droit  sans  sanction, 
quelle  chimère  ! 

Les  nations  ont  à  leur  disposition  des  moyens  coercitifs  nom- 
breux; de  même  que  dans  le  droit  pénal  il  y  a  une  échelle  de  peines, 
de  même  dans  la  transgression  des  obligations  il  faut  une  gradation 
répressive. 

Aune  nation  qui  ne  se  soumettrait  pas  à  la  sentence  et  à  la  confir- 
mation d'appel,  les  autres  nations  fermeraient  leurs  frontières.  Cela 
suffirait.  Quelle  nation  peut  prétendre  actuellement  se  suffire  à  elle- 
même  ? 

Si  les  moyens  pacifiques,  comme  par  exemple  le  décret  universel 
versant  dans  le  domaine  public  toutes  les  inventions  de  la  nation 
rebelle,  ne  suffisaient  pas,  le  monde  entier  prendrait  les  armes 
contre  elle  :  on  voit  souvent  des  agents  de  police  se  colleter  avec 
des  voyous. 

Si  une  nation  recourt  aux  armes  pour  trancher  un  conflit  avec 
une  autre  nation,  la  faute  de  la  première  est  évidente  et  elle  devra 
expier  sa  faute  en  voyant  surgir  autour  d'elle  une  nuée  de  nations 
ennemies.  On  dira  peut-être  :  mais  il  est  des  problèmes  qui  sont  d'un 
intérêt  vital  pour  un  peuple,  qui  ne  peuvent  être  soumis  à  arbitrage, 
où  le  peuple  tout  entier  doit,  pour  se  défendre  ou  pour  se  faire 
rendre  justice,  prendre  les  armes.  Ne  voit-on  pas  que  les  nations 
ont  tranché  elles-mêmes  la  question  en  défendant  à  leurs  nationaux 
de  se  faire  justice  à  eux-mêmes.  Et  quant  au  point  d'honneur  d'une 
nation,  ne  dirons-nous  pas,  avec  Anatole  France,  que  «  s'il  subsiste 
encore  un  honneur  dans  les  peuples  >^,  —  car  il  n'est  pas  un  peuple 
au  monde  qui  ne  soit  souillé  de  tous  les  crimes  et  de  toutes  les 
hontes,  —  «  c'est  un  étrange  moyen  de  le  soutenir  que  de  faire  la 
guerre,  c'est-à-dire  de  commettre  tous  les  crimes  par  lesquels  un 
particulier  se  déshonore  :  incendie,  rapine,  viol,  meurtre  ». 

Cette  convention  aurait  pour  effet  de  maintenir  les  armées 
nationales.  Mouraview  commettait  une  hérésie  en  voulant  limiter  les 
armements  avant  d'avoir  assuré  la  sécurité  internationale.  Le  désar- 
mement doit  suivre  l'organisation  de  la  sécurité,  non  la  précéder. 
Le  maintien  des  armées,  d'ailleurs,  n'est  pas  un  mal.  11  semble 
certain,  au  point  de  vue  belge,  que  le  service  personnel  a  eu  pour 
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effet  de  mélanger  les  classes,  d'opérer  en  quelque  sorte  un  brassage 
des  masses;  les  petits  jeunes  gens  douillets  à  qui  la  suffisance  tient 
lieu  de  mérite  ont  dû  fraterniser  avec  des  rustauds  ignorants  et  il  en 
résultera  moins  de  distance  entre  les  hommes;  l'armée  est  d'ailleurs 
une  occasion  de  nouer  des  relations,  et  à  ce  point  de  vue  les  sociétés, 
les  gardes  civiques,  les  bourses,  toutes  occasions  de  rapprocher  les 
hommes,  sont  un  facteur  de  progrès  :  elles  augmentent  Thinterland 
de  chacun. 

Par  suite  du  maintien  des  armées,  les  progrès  et  les  recherches 
individuelles  des  nations  dans  le  domaine  militaire  ne  seront  pas 
entravés.  Ce  serait  aller  à  l'ehcontre  des  devoirs  humains  que  de 
dire  aux  hommes  :  des  recherches  nouvelles,  des  progrès  nouveaux 
vous  sont  interdits  dans  un  tel  domaine,  car  c'est  un  domaine  dan- 
gereux ;  une  interdiction  à  de  telles  études  porterait  d'ailleurs  un 
coup  fatal  à  des  industries  utiles  à  la  généralité.  Il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  qu'une  découverte  d'ordre  militaire  peut  être  détour- 
née de  son  but  original  et  être  éminemment  précieuse  lorsqu'elle  est 
utilisée  dans  la  vie  civile  ;  une  recherche  dans  un  domaine  occa- 
sionne souvent  une  découverte  dans  un  domaine  tout  différent. 

Serait-ce  alors  une  nouvelle  forme  de  paix  armée  ?  Non  pas  !  Car 
aucune  puissance  n'aurait  intérêt  à  s'armer  formidablement.  Actuel- 
lement, une  puissance,  par  le  jeu  d'une  alliance  et  en  poussant  ses 
armements  à  l'extrême,  peut  espérer  devenir  plus  forte  qu'un  grou- 
pement qui  paraît  s'opposer  à  ses  desseins.  Il  n'en  serait  plus  de 
même  si  la  puissance  avait  à  se  défendre  contre  l'ensemble  des  puis- 
sances. Si,  par  impossible,  l'une  d'elles  continuait  ses  armements,  elle 
aurait  peut-être  au  début  de  la  guerre  des  succès  passagers,  mais  elle 
serait  vaincue  nécessairement,  parce  que  les  autres  nations  ont  à  leur 
disposition  tous  les  produits  économiques  possibles,  des  réservoirs 
d'hommes  inépuisables,  une  puissance  financière  plus  considérable. 
La  préparation  de  la  guerre  serait,  pour  une  nation  belliqueuse,  le  sui- 
cide économique  lent  et  annuel,  et  la  guerre  elle-même  le  suicide 
brutal,  car  la  sanction  pourrait  être  la  constitution  de  la  nation  belli- 
queuse en  un  État  international.  Quel  Gouvernement  oserait,  dans 
ces  conditions,  diriger  vers  le  militarisme  la  destinée  de  sa  nation? 

Mais  qui  empêcherait  la  nation  belliqueuse  de  s'assurer,  par  des 
conventions,  secrètes  ou  non,  le  concours  d'autres  nations,  et  com- 
ment, dès  lors,  s'opposer  à  ce  que,  par  les  armements  formida- 
bles de  quelques-uns,  un  groupe  de  nations  dominAl  le  monde? 
Remarquons,  en  premier  lieu,  que  les  traités  d'alliaiu-e  conleiiq)o- 
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rains  tendent  à  ne  prévoir  le  casusfœderis  qu'en  cas  de  guerre  défen- 
sive :  l'Italie  et  l'Allemagne,  par  exemple  (').  Or,  les  alliances  défen- 
sives constitueraient  un  non-sens,  puisque  la  convention  internatio- 
nale d'arbitrage  obligatoire  n'est  elle-même  qu'une  alliance  défensive. 
Une  alliance  militaire  ne  pourrait  donc  avoir  qu'un  caractère  mili- 
taire agressif,  et  comme  telle  elle  devrait  être  interdite,  constituer 
un  casas  belli,  ou,  si  l'on  ne  veut  pas  trancher  la  chose  trop  brutale- 
ment, la  convention  devrait  être  soumise  à  l'approbation  de  l'orga- 
nisme d'arbitrage  à  constituer. 

Il  ne  faut  pas  poursuivre  en  premier  lieu  le  désarmement  des 
nations,  il  faut  viser  la  cause  et  non  l'etret.  Dans  l'état  actuel  de 
liberté  de  direction  des  puissances,  d'absence  d'organisme  pouvant 
imposer  le  respect  d'une  décision  arbitrale,  l'accroissement  de  la 
puissance  militaire  devait  être  et  restera  la  loi  des  nations  ;  il  faut 
modifier  la  situation  de  telle  façon  que  l'accroissement  de  la  puis- 
sance militaire  soit  une  perte  sèche  pour  la  nation,  une  prime  d'as- 
surance inutile. 

Rien  n'empêcherait,  de  plus,  que  les  États  s'interdisent  de  porter  à 
leur  budget  une  somme  dépassant  par  exemple  5  °/o  du  total  budgé- 
taire, et  s'obligent  à  porter  pour  le  maintien  de  la  paix  une  somme 
égale  à  celle  qu'ils  portent  au  budget  de  la  Guerre  ;  ils  accepteraient 
de  considérer  comme  un  casas  belli  l'infraction  à  leur  engagement. 

La  limitation  des  armements,  sans  sanction,  est  une  chimère.  Bis- 
marck le  disait  brutalement  :  o  Le  désarmement  ?  Chimère  !  On  se 
méfiera  :  on  n'aura  jamais  confiance  dans  la  loyauté  du  voisin.  Qu'on 
établisse  un  contrôle?  Voilà  le  casas  6e//i' perpétuellement  trouvé.  » 
N'oublions  pas  que  Bismarck  ne  rêvait  que  l'accroissement  de  la 
Prusse  d'abord  et  de  l'Allemagne  ensuite  ;  qu'il  avait  intérêt  à  ne 
pas  vouloir  le  désarmement  et  qu'il  fit  répondre,  six  mois  avant  la 
guerre  de  1870,  à  une  proposition  de  désarmement  simultané  que 
lui  présentait  la  France  par  l'intermédiaire  de  lord  Loftus,  ambassa- 
deur britannique  à  Berlin,  «  que  le  désarmement  était  impraticable 
et  que  la  Prusse  n  était  pas  une  nation  conquérante  ». 

L'humanité  doit  se  prémunir  contre  le  fait  que  les  nations  n'ont 
pas  de  morale.  Les  nations  vont  où  est  leur  intérêt,  et  les  gouver- 


(i)  Un  cas  d'alliance  offensive  s'est  présenté  encore  parmi  les  États  balkaniques  dans 
leur  lutte  contre  la  Turquie.  Cette  guerre  aurait  été  inutile  si,  les  revendications  balkani- 
ques ayant  été  portées  devant  le  tribunal  de  La  Haye,  celui-ci  avait  pu  juger  avec  l'assu- 
rance que  ses  décisions  eussent  été  respectées. 


COMMENT    ENTRAVER    l'eXPLOSION    DE    LA    GUERRE  247 

nants  s'excusent  en  disant  que  faire  prévaloir  les  intérêts  de  sa 
nation  c'est  faire  œuvre  de  patriotisme,  et  le  patriotisme,  d'après  la 
morale  courante,  est  la  plus  sublime  des  vertus.  Voilà  le  bouclier 
qui  couvre  tous  les  crimes. 

Si  les  Etats  entrent,  comme  nous  le  souhaitons  ardemment,  comme 
il  y  a  lieu  de  l'espérer  après  la  dure  leçon  de  19 14)  dans  la  voie  de 
l'arbitrage  obligatoire,  la  question  des  fortifications  permanentes  se 
posera.  Si  l'on  ne  décidait  pas  la  limitation  du  budget  de  la  Guerre, 
un  État  pourrait  se  rendre  longtemps  invulnérable,  —  quoique, 
après  l'hécatombe  de  places  fortes  à  laquelle  nous  avons  assisté, 
on  soit  tenté  de  crier  à  la  faillite  de  la  fortification  permanente,  — 
et  cela,  il  n'est  pas  possible  de  l'autoriser,  pas  plus  qu'une  nation  ne 
permettra  à  l'un  de  ses  nationaux  de  transformer  sa  maison  en  fort 
Chabrol  où,  à  l'abri  de  fusils,  de  mitrailleuses,  de  canons  et  de  béton 
armé,  il  pourrait  narguer  les  lois.  Il  faudrait  donc,  soit  décréter  la 
défense  absolue  des  fortifications  permanentes,  —  mais  ceci  est  un 
non-sens  au  point  de  vue  du  progrès  humain,  —  soit,  si  l'on  trouvait 
raisonnable  que  les  nations  se  mettent  à  l'abri  d'un  coup  de  force, 
faire  rentrer  le  budget  des  fortifications  permanentes  dans  le  pour- 
cent  de  budget  autorisé. 

Des  idéologues  viendront  dire  que  les  nations  perdront  leur  sou- 
veraineté nationale  et  que  les  droits  imprescriptibles  des  nations  ne 
permettent  pas  des  atteintes  pareilles.  Au-dessus  des  nations  il  y  a 
l'humanité  tout  entière,  et,  si  le  bien  de  l'humanité  exige  qu'il  soit 
apporté  des  restrictions,  à  l'usage  de  la  liberté  d'un  groupe  de  per- 
sonnes —  une  nation  —  pour  que  la  généralité  ne  souffre  pas,  il 
serait  enfantin  de  ne  pas  apporter  les  restrictions  nécessaires  :  la 
liberté  de  chacun  doit  être  limitée  par  le  préjudice  que  peut  subir 
autrui. 

Le  première  Conférence  de  la  Paix  avait  émis  le  vœu  de  voir 
réunir  des  conférences  qui  s'occuperaient  de  formuler  les  droits  et 
devoirs  des  neutres,  d'arriver  à  une  entente  pour  la  mise  en  usage 
de  nouveaux  types  et  calibres  de  fusils  et  canons,  de  la  limitation 
des  budgets  de  guerre,  de  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  dans 
la  guerre  sur  mer,  sur  le  bombardement  des  ports,  villes  et  villages 
par  une  force  navale,  —  il  serait  souhaitable  aussi  qu'elle  s'oc- 
cupe de  formuler  un  code  de  morale  internationale  à  l'usage  des 
gouvernants. 

Melchior  de  Vogué  disait  que  la  certitude  de  la  paix  engendrerait 
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avant  un  demi-siècle  une  corruption  et  une  décadence  plus  destruc- 
tives de  l'homme  que  la  pire  des  guerres. 

Si  l'on  essayait  tout  de  même... 

Et  pensons  plutôt  avec  Tolstoï  que  «  toute  guerre,  la  plus 
bénigne,  avec  toutes  ses  conséquences  ordinaires  :  la  destruction 
des  récoltes,  les  vols,  les  rapts,  la  débauche,  le  meurtre;  avec  les 
justifications  de  sa  nécessité  et  de  sa  légitimité,  avec  l'exaltation  des 
exploits  militaires,  avec  les  sollicitudes  feintes  pour  les  blessés,  etc., 
pervertit  en  une  seule  année  plus  de  gens  que  des  milliers  de 
pillages,  d'incendies,  de  meurtres,  commis  pendant  un  siècle  par 
des  individus  isolés  poussés  par  la  passion  » . 

Nous  avons  confiance  que  de  cette  guerre  européenne  sortira 
l'arbitrage  obligatoire  avec  sa  sanction  nécessaire  et  la  limitation 
des  budgets  de  guerre  à  un  maximum  tolérable.  Les  peuples 
devraient  s'insurger  contre  leurs  gouvernants  si  ceux-ci  n'obtenaient 
pas  ce  résultat.  Ce  ne  serait  pas  un  devoir  patriotique,  ce  serait  un 
devoir  humain. 

Mais  il  faut  créer  à  côté  de  la  Conférence  de  la  Paix,  pouvoir 
judiciaire,  une  Conférence  de  Contrôle  qui  siégerait  à  Bruxelles,  et 
des  postes  de  police  internationale  qui  seraient  disséminés  dans 
tout  l'univers. 

La  Conférence  de  Contrôle  aurait  le  droit  de  se  faire  délivrer  tous 
renseignements  sur  les  budgets  de  la  guerre,  recevrait  le  dépôt  des 
nouvelles  découvertes  militaires  lesquelles  ne  seraient  brevetables 
que  pendant  une  durée  limitée;  elle  déférerait  à  la  Conférence  de  la 
Paix  les  nations  qui  enfreindraient  les  engagements  consentis.  Elle 
ferait  l'office  de  représenter  la  société  des  nations  à  l'égard  de 
chacune  des  nations;  ce  serait  le  ministère  public  international. 
Rien  n'empêcherait  qu'elle  centralisât  tous  les  plans  des  fortifica- 
tions, les  plans  de  mobilisation.  Et  voilà  du  coup  l'espionnage 
supprimé  et  remplacé  par  un  office  de  documentation  international. 
Elle  aurait  également  à  contrôler,  sinon  à  distribuer  une  partie  des 
budgets  de  paix. 

Serait-il  nécessaire  d'entourer  cette  Conférence  de  Contrôle  d'une 
force  armée  internationale  comme  on  a  gardé  les  ambassades  à 
Pékin?  Faudrait-il  faire  occuper  la  Belgique  par  un  demi-million 
d'hommes  de  toutes  les  nations?  Cela  aurait  sans  nul  doute  l'avan- 
tage énorme,  par  le  flux  et  reflux  continuel  de  gardes  montantes  et 
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descendantes,  de  faire  nouer  à  la  Belgique  des  relations  mondiales 
étroites  et  lucratives;  mais  certains  Belges  ne  considéreraient-ils 
pas  cela  plutôt  comme  une  perte  d'indépendance  que  comme  une 
hospitalité  internationale  ?  N'est-il  pas  bon  cependant  d'assurer 
l'inviolabilité  d'un  siège  fédératif  ? 

Faudrait-il,  à  côté  de  cette  Conférence  de  Contrôle,  un  Bureau 
international  de  guerre  qui  préparerait  l'utilisation  rapide  des 
réserves  disséminées  à  poste  fixe  dans  différentes  parties  de  l'uni- 
vers, contre  la  nation  coupable  d'agression  brusquée,  en  attendant 
que  les  nations  puissent  mobiliser? 

Trancher  ces  questions  serait  pour  nous  faire  œuvre  de  fantaisie, 
mais  il  importait  d'esquisser  à  gros  traits  une  ébauche  d'organisation 
possible.  Notre  but  est  de  faire  penser,  non  de  réaliser  nous-même. 


CHAPITRE  XXIII 
PRÉVENIR  LE  BESOIN  DE  GUERRE 


Causes  des  guerres.  —  La  guerre  religieuse,  le  remède.  —  La  guerre  poli- 
tique; le  référendum;  l'enseignement  de  l'histoire;  la  langue  auxiliaire 
universelle  ;  l'uniformité  du  système  des  poids  et  mesures;  le  budget  de  la 
Paix.  —  La  guerre  civile. 

Nous  voici  en  possession  d'un  organisme  empêchant  la  préparation 
systématique  et  l'explosion  de  la  guerre,  sauf  grands  risques  pour 
la  nation  qui  la  provoque.  C'est  la  paix  momentanée.  Il  faut  éviter 
que  cette  paix  n'occasionne  des  soufffrances  pires  que  la  guerre  ; 
pour  que  la  paix  soit  durable,  il  faut  qu'elle  soit  souhaitée  par 
les  peuples  «t  que  la  guerre  ne  leur  apparaisse  pas  comme  une 
délivrance. 

Pour  cela,  il  faut  éliminer  les  causes  des  guerres.  Et  ici  le 
problème  prend  une  ampleur  telle  que  la  vie  d'un  homme  ne  suffirait 
pas  à  le  résoudre.  Il  faut  se  limiter. 

La  Société  de  la  paix  de  Massachusetts,  ayant  recherché  les 
causes  des  guerres  qui  ont  affligé  le  monde  civilisé  depuis  le  règne 
de  Constantin,  a  compté  286  guerres  qui  peuvent  être  réparties 
dans  les  catégories  suivantes  : 

Guerres  tendant  à  un  accroissement  de  territoire 44 

Guerres  ayant  pour  fin  la  levée  de  tributs 22 

Guerres  de  représailles 24 

Guerres  motivées  par  des  questions  d'honneur  ou  de  prérogatives   .  8 

Guerres  provoquées  par  des  contestations  territoriales 6 

Guerres  motivées  par  des  prétentions  dynastiques l\\ 

Guerres  d'intervention 3o 

Guerres  causées  par  des  rivalités  d'influeuce  politique 28 

Guerres  commerciales 5 

Guerres  civiles 55 

Guerres  de  religion  en  y  comprenant  les  croisades  contre  les  Turcs 

et  les  hérétiques 28 

Total 286 
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Dans  cette  énumération  ne  sont  comprises,  ni  les  insurrections, 
ni  les  luttes  partielles,  ni  les 'guerres  engagées  contre  les  peuples 
«  sauvages  ». 

D'après  G.  de  Molinari,  ce  relevé  manque  de  précision,  et  les 
guerres  auxquelles  il  est  fait  allusion  peuvent  se  ramener  à  quatre 
catégories  :  les  guerres  religieuses,  commerciales,  politiques  et 
civiles. 

Les  guerres  religieuses  n'existeraient  plus  si  les  peuples  deve- 
naient ou  athées,  ou  indifférents,  ou  tolérants  :  le  prosélytisme  est 
l'ennemi  à  combattre.  Il  ne  faut  pas  apprendre  aux  hommes  l'his- 
toire de  leur  religion,  il  faut  leur  apprendre  l'histoire  des  religions, 
11  faut  éviter  que  les  représentants  d'une  religion  revendiquent  pour 
eux  seuls  le  monopole  de  l'honnêteté  morale,  car  c'est  au  nom  de 
cette  honnêteté  qu'ils  revendiqueront  des  avantages  matériels  pour 
eux  seuls,  feront  naître  l'injustice,  le  mécontentement,  la  guerre.  11 
faut  dissocier  l'idée  religieuse  de  l'idée  morale  :  la  religion  étudie 
les  rapports  des  hommes  avec  les  divinités,  la  morale  étudie  les 
rapports  des  hommes  entre  eux. 

Les  guerres  commerciales  sont  les  plus  difficiles  à  éviter,  car  la 
concurrence  des  nations  n'est  que  la  concurrence  inévitable  des 
individus.  On  ne  peut  empêcher  qu'une  nation  par  ses  gisements 
locaux,  par  le  travail  de  ses  habitants,  par  son  organisation  métho- 
dique domine  un  marché  mondial  ;  ce  n'est  pas  l'envie  qu'elle  doit 
susciter,  c'est  l'admiration;  mais  on  peut  empêcher  que  par  une 
barrière  douanière  protectrice,  sorte  de  fortification  permanente 
éminemment  agressive  quoique  purement  économique,  une  nation 
dise  aux  autres  :  Passez  plus  loin,  je  vous  interdis  l'accès  de  mon 
territoire.  Nous  n'irons  pas  jusqu'à  dire  comme  Yves  Guyot  «  qu'il 
n'y  a  qu'une  solution  pratique  :  le  libre-échange.  Le  protection- 
nisme est  l'expression  de  l'esprit  mendiant  et  persécuteur.  Le  pro- 
tectionniste veut  ruiner  le  voisin.  Par  ses  tarifs  il  se  met  en  état  de 
guerre;  son  esprit  est  toujours  agressif.  L'étendue  des  possessions 
territoriales  perdra  de  son  importance  quand  chacun  reconnaîtra 
cette  vérité  établie  par  Quesnay  :  Les  commerçants  des  autres 
peuples  sont  nos  propres  commerçants.  »  Cobden  disait  aussi  :  Free 
trade  is  the  best  peace  maker. 

Le  libre-échange  intégral  n'est  possible  que  si  toutes  les  nations 
y  souscrivent  ;  de  plus  son  établissement,  à  moins  qu'on  n'indem- 
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nise,  accumulerait  des  monceaux  de  ruines  :  des  industries  dispa- 
raîtraient totalement  chez  certaines  nations  ;  on  aurait  pu  l'établir 
sans  pertes  le  jour  où  l'on  aurait  créé  tout  d'une  pièce  une  société 
antérieurement  désœuvrée  ;  on  doit  y  tendre,  mais  y  tendre  pro- 
gressivement de  manière  que  les  intéressés  aient  le  temps  de  s'orien- 
ter, d'effectuer  l'évolution  nécessaire.  Si  un  pays  témoigne  du 
désœuvrement,  de  la  répugnance  à  l'effort,  il  est  sain  que  les  gou- 
vernants encouragent  les  essayeurs,  les  travailleurs,  les  promoteurs 
d'industries  nouvelles,  et  quel  meilleur  encouragement  que  de  leur 
donner  privilège  de  prix  sur  les  fournisseurs  étrangers  ?  Incontes- 
tablement c'est  le  consommateur  national  en  dernière  analyse  qui 
paie  la  prime  à  l'industrie  ;  mais,  comme  la  cascade  des  répercus- 
sions se  continue,  toute  la  nation  subit  le  contre-coup  en  mal  de  la 
cherté  du  produit  comme  elle  bénéficie  du  contre-coup  en  bien  de 
la  prospérité  de  l'industriel  et  de  la  création  de  salaires  :  le  pays 
protectionniste  devient  fatalement  un  pays  de  vie  chère  incommode 
pour  le  faible  rentier.  Ce  que  l'on  ne  voit  pas,  c'est  que  ses  bar- 
rières douanières  préjudicient  dans  une  mesure  plus  grande  aux 
voisins  immédiats,  les  fournisseurs  étrangers  riverains  de  ses  fron- 
tières qui  perdent  tout  un  côté  de  leur  hinterland  régulier. 

Le  consommateur  demande  le  libre-échange  ;  le  producteur,  la 
protection.  Les  nations  ne  peuvent  sacrifier  l'un  à  l'autre  si  elles 
veulent  subsister,  car  le  libre -échange  absolu  aurait  pour  con- 
séquence la  désertion  des  contrées  pauvres  ou  improductives  (ce 
qui  serait  rationnel,  en  fait).  Mais  il  est  un  principe  où  produc- 
teurs et  consommateurs  sont  d'accord  :  il  faut  donner  à  un  produit 
le  plus  grand  hinterland  possible;  c'est  la  justification  de  la  néces- 
sité des  grands  pays  et  la  condamnation  à  mort  au  point  de  vue 
économique  des  petits  ;  cela  revient  à  préconiser  les  grandes  unions 
douanières. 

De  plus,  il  faut  multiplier  les  échanges  de  telle  manière  qu'une 
nation  soit  nécessaire  à  la  vie  d'une  autre.  Il  faut  faire  naître  le 
sentiment  de  dépendance  entre  les  nations  comme  il  est  né  chez  les 
individus. 

Les  guerres  politiques  sont  le  plus  souvent  le  fait  des  princes 
ou  sinon  d'une  déformation  mentale  du  pays.  On  préconise  de 
démocratiser  de  plus  en  plus  les  gouvernements;  cela  paraît  bien 
insuffisant  :  l'histoire  montre  que  les  républiques  n'ont  pas  tué  en 
elles-mêmes  l'esprit  agressif  des  nations.  Il  faut  empêcher  les  gou- 
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veriiements  de  pouvoir  déclarer  la  guerre  sans  rasseiitimenl  de  la 
nation.  Les  nations  devraient  s'obliger  à  ne  pouvoir  déclarer  la 
guerre  sans  un  référendum  populaire  à  régler  selon  la  constitution 
politique  de  chaque  nation;  on  dira  qu'une  pareille  décision  ne 
respecte  pas  la  souveraineté  nationale,  ce  serait  inexact;  mais  encore 
cette  réponse  serait-elle  exacte  que  cette  diminution  de  souve- 
raineté nationale  appliquée  à  toutes  les  nations  ne  pourrait  porter 
ombrage  à  aucune;  il  faut  que  les  nations  se  décident  à  accepter 
une  diminution  de  leur  liberté  personnelle  ;  c'est  toujours  la  même 
maxime  qui  doit  prévaloir  :  la  liberté  la  plus  large  possible  pourvu 
qu'elle  ne  préjudicie  pas  au  voisin.  En  réalité,  cette  idée  du  réfé- 
rendum sera  combattue  par  les  gouvernants  parce  qu'elle  atteint 
directement  leur  puissance,  leur  autocratie,  le  libre  développement 
de  leur  fantaisie  et  de  leur  caprice.  Ici  encore  les  Parlements 
devraient  intervenir  pour  contraindre  leurs  mandataires  à  imposer 
cette  mesure.  Il  suffirait  d'obliger  toutes  les  nations  à  inscrire  dans 
leur  constitution  :  toute  mobilisation  est  illégale  (')  si  elle  n'a  pas  été 
précédée  d'un  référendum  de  la  nation.  Il  n'est  que  juste  que  ceux 
qui  ont  le  plus  à  souffrir  de  la  guerre  en  portent  au  moins  la  respon- 
sabilité. 

Mais  cela  ne  suffirait  pas  encore  :  il  faut  éduquer  sainement  la 
mentalité  populaire.  Il  faut  prémunir  la  nation  contre  les  suggestions 
intéressées  des  gouvernants.  Alfred  Fouillée  rappelait  dans  V Huma- 
nité Nouvelle  que,  actuellement,  les  gouvernants  sont  obligés  de 
persuader  préalablement  à  la  nation  que  telle  ou  telle  guerre  est 
nécessitée  par  le  patriotisme,  par  l'intérêt  vital  de  la  nation  entière, 
bien  plus,  par  la  justice  même.  «  Ceux  qui  veulent  la  guerre  com- 
mencent toujours  par  préparer  ainsi  l'opinion  à  la  croire  inévitable. 
Pour  cela  tous  les  moyens  leur  sont  bons,  depuis  la  falsification  des 
dépêches  jusrju'à  la  corruption  des  journaux.  Faut-il  rappeler  que 
Cavour  laissa  entendre,  en  plein  Parlement  italien,  qu'il  avait 
employé  80  millions  de  fonds  secrets  à  échauffer  l'opinion  de  la 
presse  française  en  faveur  de  la  guerre  d'Italie;  que  Bismarck,  en 
plein  Parlement  allemand,  déclara  avoir  acheté  le  silence  d'un 
certain  nombre  de  journaux  français  sur  les  armements  de  la  Prusse, 
et  que,  le  jour  où  il  voulut  faire  éclater  la  guerre,  il  se  borna  à 
supprimer  les  mensualités  :  «  Cela  rendit  à  ces  journaux  leur 
patriotisme  »  et  ils  crièrent  tous  :  «  A  Berlin  !  » 

(i)   La  rcslrictioii  qu'on   serait   lente  de  faire   ad<ii)ter   pour  le  cas  où   la  nation    serait 
attaquée  par  un  voisin  est  inutile,  puisque  toutes  les  nations  seraient  dans  la  même  position. 
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Pour  ce  faire,  il  faut  d'abord  reviser  l'enseignement  de  rhistoire 
et  obliger  les  gouvernants  à  dénoncer  et  détruire  ce  préjugé 
d'admiration  «  qui  glorifie  les  soudards  et  les  batailles,  les  conqué- 
rants et  les  conquêtes  »,  montrer  V inhumanité  et  le  «  visage  hideux  » 
de  la  guerre  et  répandre,  par  contre,  les  idées  d'universelle  soli- 
darité humaine.  C'est  l'histoire  des  luttes  des  hommes  contre  la 
nature  morte  qu'il  faut  enseigner  aux  enfants  et  non  la  lutte  des 
hommes  entre  eux.  Est-ce  que  les  conquêtes  de  la  chimie,  de  la 
physique,  de  l'électricité  ne  sont  pas  plus  belles  que  les  tueries  des 
conquérants,  et  n'est-il  pas  préférable,  au  lieu  de  donner  à  l'en- 
fant le  résultat  des  découvertes  scientifiques,  de  le  faire  assister 
dans  la  suite  des  temps  à  l'élaboration  lente  des  sciences,  aux  épa- 
nouissements, aux  déclins  des  civilisations,  à  la  formation  de  l'art 
de  bâtir,  de  l'art  de  penser,  de  l'art  de  voyager?  La  lutte  des  hommes 
contre  les  choses  est  une  épopée  autrement  belle  que  les  exploits 
d'un  Napoléon.  Et  ne  serait-il  pas  plus  sain  de  voir  un  Français 
s'enorgueillir  d'avoir  donné  au  monde  Pasteur,  Berthelot,  Lavoisier 
plutôt  que  le  «  Petit  caporal  »?  N'est-il  pas  pénible  de  voir  des 
Anglais  célébrer  Nelson  et  Washington  et  ignorer  même  le  nom 
de  Stephenson?  Ne  serait-il  pas  préférable  de  montrer  la  contribu- 
tion de  chaque  peuple,  par  ses  savants  et  ses  artistes,  au  temple  de 
la  Pensée,  plutôt  que  de  rabaisser  chaque  peuple  par  des  orgueils 
chauvins?  Transformons  le  patriotisme  sectaire  et  belliqueux  des 
nations  en  un  patriotisme  humain  et  nous  aurons  fait  disparaître  la 
cause  même  des  inimitiés  des  nations. 

Malheureusement  les  gouvernants  croient  que  la  meilleure  sauve- 
garde de  la  nationalité  dont  ils  sont  les  chefs  responsables  est  le 
maintien  de  cet  esprit  étroitement  patriotique... 

11  suffirait  de  faire  concorder  cet  enseignement  de  l'histoire  avec 
un  enseignement  de  la  morale  basée  sur  la  solidarité  des  hommes,  la 
nécessité  de  l'internationalisation  des  recherches;  on  arriverait  ainsi 
à  armer  les  peuples  contre  les  suggestions  pernicieuses  et  les  entraî- 
nements passionnels. 

Enfin,  il  serait  nécessaire  également,  pour  faciliter  autant  que 
possible  la  circulation  de  la  pensée  et  ce  qui  s'ensuit  fatalement,  la 
circulation  des  personnes  et  des  marchandises,  d'adopter  l'usage 
d'une  langue  internationale.  Naguère,  avant  les  communications 
télégraphiques  et  les  chemins  de  fer,  l'adoption  d'une  langue  inter- 
nationale eût  été  une  folie.  11  n'eût  pas  fallu  dix  ans,  étant  donné 
l'isolement  des  peuples,  pour  que  la  langue  déformée  par  des  corrup- 
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lions,  des  abréviations,  des  modes  locales,  devienne  une  langue 
nouvelle  et  incompréhensible.  Il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui; 
l'interpénétration  commerciale  est  telle  que  l'on  peut  être  assuré  que 
les  rectifications  nécessaires  se  feraient  jour.  Rien  n'empêcherait 
d'ailleurs  qu'un  contrôle  international  à  l'abri  de  congrès  annuels 
intervienne  en  temps  opportun. 

Le  choix  de  la  langue  n'est  plus  difficile.  Il  faut  rejeter  l'idée  de 
faire  prédominer  une  langue  nationale  actuelle.  Toutes  ont  des 
défauts.  L'adoption  de  l'une  d'elles  susciterait  d'ailleurs  des  objec- 
tions «  patriotiques  »  nombreuses.  Le  système  du  D""  ZamenhofF 
forgeant  sa  langue  —  l'Espéranto  —  par  des  emprunts  rationnels 
aux  langues  existantes  et  adoptant  les  racines  des  mots  les  plus 
usités  de  par  le  monde  donne  à  sa  langue  une  avance  considérable  sur 
les  centaines  de  langues  internationales  imaginées.  L'espéranto  a  déjà 
fait  l'objet  d'un  examen  de  la  part  d'une  Commission  de  savants 
internationaux,  lesquels  ont  conclu  à  l'adoption  de  l'espéranto 
modifié  légèrement  par  Ido  (pseudonyme  du  comte  de  Baufront). 
Mais  cette  conclusion  doit  être  revisée,  car  elle  a  été  obtenue  par  des 
moyens  d'une  correction  douteuse,  et,  si  l'esperantido  est  basé  sur 
un  rationalisme  strict,  il  s'éloigne  du  mode  usuel  de  formation  popu- 
laire. L'espéranto  a  d'ailleurs  plusieurs  centaines  de  milliers 
d'adeptes  disséminés  dans  tous  les  pays  et  elle  a  prouvé,  par  des 
congrès,  qu'elle  était  facilement  praticable.  Il  y  a  parfaitement 
moyen  que  l'Europe  dans  dix  ans  parle  l'espéranto.  Il  suffît  que  les 
Etats,  à  l'occasion  de  la  signature  de  la  paix,  s'engagent  à  imposer 
dans  les  six  mois  l'étude  de  l'espéranto  dans  toutes  les  écoles  pri- 
maires et  organisent  l'usage  de  cette  langue  comme  langue  auxiliaire 
officielle.  Mais  les  gouvernants  auront  de  multiples  raisons  pour 
s'opposer  à  cette  mesure  éminemment  pacifique  et  humaine  :  ils 
diront  que,  à  peine  l'usage  de  l'espéranto  aura  été  introduit,  une 
autre  langue  universelle  plus  simple  sera  préconisée.  Ils  oublient 
malheureusement  que  tout  évolue  et  que  l'espéranto  évoluera 
comme  le  reste;  la  seule  précaution  à  prendre  est  de  tenir  l'ensei- 
gnement universel  à  la  hauteur  des  modifications  que  les  congrès 
annuels  auraient  fait  adopter;  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  langue 
universelle  reste  l'immuable  espéranto,  mais  il  est  nécessaire  que 
les  modifications,  les  enrichissements  d'une  langue  prise  comme 
type  soient  immédiatement  connus  et  appliqués  dans  l'univers 
entier;  a-t-on  d'ailleurs  renoncé  à  construire  la  première  locomotive 
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de  Stephenson  sous  prétexte  qu'il  surgirait  immédiatement  après 
un  nouveau  modèle  de  locomotive? 

La  vraie  raison  de  l'opposition  des  gouvernants  à  l'établissement 
de  l'enseignement  scolaire  de  l'espéranto,  c'est  qu'ils  l'ignorent  :  leur 
formation  intellectuelle  est  antérieure  à  l'apparition  triomphante  de 
l'espéranto. 

Reste,  pour  faciliter  les  échanges,  l'adoption  d'un  système  de 
poids  et  mesures  uniforme.  Il  est  incompréhensible  que,  en  1916,  on 
ne  parvienne  pas  à  se  mettre  d'accord  sur  un  système  international. 
Sous  ce  rapport  le  conservatisme  anglais  est  absolument  rétrograde. 
Leur  livre  sterling  qui  comprend  20  shellings,  lesquels  comprennent 
chacun  12  pence,  lesquels  comprennent  chacun  4  farthings;  leur 
mille  qui  comprend  1.760  yards,  lesquels  comprennent  chacun 
3  pieds,  lesquels  comprennent  chacun  12  pouces,  lesquels  com- 
prennent chacun  1 2  lignes  ;  leur  tonne  qui  comprend  20  cent- 
weights,  qui  comprennent  chacun  112  pounds,  qui  comprennent 
chacun  16  onces,  —  est  un  système  anti-scientifique  :  il  n'est  pas 
homogène.  Rien  d'étonnant  que  le  moindre  problème  commercial, 
d'escompte  par  exemple,  exige  plusieurs  opérations  là  où  une  seule 
opération  dans  le  système  métrique  suffirait.  Si  l'Angleterre  veut 
rester  la  première  puissance  commerciale  du  monde,  elle  doit  renon- 
cer au  plus  tôt  à  ce  système  archaïque  :  l'Allemagne  lui  a  montré 
l'exemple.  De  plus,  si  l'on  veut  que  la  Belgique  ne  retombe  pas 
sous  la  tutelle  économique  allemande  et  s'adresse  aux  Anglais  pour 
les  produits  (ju'elle  ne  fabrique  pas,  il  est  utile  que  l'Angleterre 
adopte  le  système  métrique.  Espérons  que,  lors  de  la  signature  de  la 
paix,  nous  pourrons  fêter  l'adoption  d'un  système  unique  de  poids 
et  mesures  ! 

Pour  faire  adopter  ces  idées  pacifistes,  le  budget  de  la  paix  est 
nécessaire.  Il  faut  que  le  Bureau  international  de  Contrôle  puisse  se 
faire  aimer  de  tous  les  peuples  par  des  créations  d'écoles,  des 
bourses  de  voyage,  des  organisations  d'universités  populaires,  des 
œuvres  de  bienfaisance,  des  œuvres  sociales,  l'organisation  et  l'en- 
seignement d'une  langue  universelle;  puisse  subsidier  des  œuvres 
internationales  (la  bibliographie  mondiale,  par  exemple),  soutenir 
des  conférences  internationales  sur  des  produits  industriels;  puisse 
faire  dresser  l'inventaire  des  progrès  techniques  dans  n'importe 
quel  domaine  artistique  ou  scientifique,  etc. 

Remarquons  de  plus  que  ce  Bureau  de  Contrôle  e??t  en  réalité 
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l'embryon  de  l'organisme  fédératif  qui  devrait  unir  les  nations  et 
qui  est  dans  le  vœu  de  tout  le  monde.  Là  encore  se  posera  la  ques- 
tion du  mode  de  représentation  à  adopter.  Si  le  mode  suivi  pour  la 
nomination  des  délégués  à  la  Conrérence  de  la  Paix  semble  désuet 
ou  injuste,  ([ue  l'on  se  borne  à  régler  le  nombre  des  délégués  d'après 
la  population  de  chaque  contrée  :  l'humanité  est  faite  de  personnes 
et  non  de  territoire,  et  l'électorat  n'est  pas  une  fonction,  mais  un 
droit. 

Il  restera  alors  à  s'occuper  de  prévenir  les  guerres  civiles. 
L'œuvre  ici  est  plus  compliquée  encore  s'il  est  possible,  car,  en 
général,  la  guerre  civile  est  le  fait  d'une  minorité  qui  ne  veut  se 
plier  aux  exigences  justes  ou  non  d'une  majorité...  Que  faire  si  ce 
n'est  autoriser  une  nation  voisine  à  porter  le  problème  devant  le 
tribunal  des  nations  ?  Lorsqu'il  y  a  des  sévices  conjugaux  patents, 
une  réclusion  familiale  forcée,  est-ce  que  les  voisins  ne  peuvent  pas 
dénoncer  le  fait  à  la  justice  et  demander  une  enquête  ?  Faire  examiner 
si  une  fédération  interne  ne  serait  pas  la  solution  de  la  crise  n'est 
pas  porter  atteinte  à  la  souveraineté  nationale.  N'est-il  pas  honteux 
pour  l'Europe  d'avoir  pendant  tant  d'années  contemplé  les  massacres 
arméniens  sans  être  intervenue  ?  Et  ne  serait-il  pas  juste  de  faire 
prévaloir,  contre  la  suprématie  de  la  force  et  de  la  liberté  de 
conquête,  ce  principe  que  tout  peuple  civilisé  a  le  droit  de  disposer 
de  ses  destinées  et  ne  peut  être  conquis,  annexé,  asservi  contre 
sa  volonté,  par  la  violence  ? 
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CHAPITRE  XXIV 
LE  SORT  ALLEMAND  ET  LE  SORT  BELGE 


Le  sort  allemand.  —  Pseudo-internationalisation  des  colonies.  —  Avantages 

à  accorder  aux  mères  patries. 
Le  sort  de  la  Belgique.  —  Les  dégâts.  —  Le  libre-échange  partiel. 

L'Allemagne  vaincue,  car  elle  le  sera,  fût-ce  au  prix  d'une 
mobilisation  générale  de  l'Angleterre  qui  paraît,  entre  nous,  bien 
tarder  à  entrer  dans  cette  voie  salutaire  ;  qu'en  fera-t-on  ? 

Des  écrivains  parlent  de  la  démembrer,  de  rompre  l'Empire,  de 
revenir  à  la  diète  de  Francfort.  Quelle  hérésie  !  L'Allemagne  est  une 
puissance  dont  la  science  commande  le  respect.  Sa  culture  écrite, 
incontestablement  est  digne  d'éloge;  nous  ne  parlons  pas  des  actes 
de  barbarie  auxquels  ses  soldats  et  ses  officiers  se  sont  livrés,  ni 
des  mensonges  de  sa  diplomatie,  ni  de  son  impudeur  à  clamer  la 
loi  du  succès;  nous  parlons  des  œuvres  de  pensée,  des  trésors  de 
documentation  qu'elle  a  accumulés,  de  la  puissance  d'organisation 
dont  elle  a  fait  preuve.  C'est  une  grande  nation  qui,  malgré  ses 
fautes,  doit  pouvoir  vivre. 

Ne  l'isolons  pas  du  reste  du  monde. 

Nous  créerions  parmi  65  millions  d'êtres  la  sourde  irritation  du 
vaincu  continuant  à  être  opprimé  après  la  défaite  par  un  vainqueur 
peu  généreux.  Ne  croyons  pas  que  les  peuples  ne  peuvent  exister 
que  par  la  suppression  les  uns  des  autres.  Il  ne  faut  pas  que  la  paix 
imposée  soit  une  paix  temporaire,  il  ne  faut  pas  que  la  guerre 
paraisse  aux  vaincus  désespérés  une  nouvelle  délivrance.  N'oublions 
pas  que  la  doctrine  conquérante  allemande  n'est  pas  la  seule  cause 
de  la  guerre.  Il  y  a  une  cause  cachée  qui  aura  apparu  au  lecteur  de 
ce  livre  :  la  nécessité  pour  l'Allemagne  de  s'assurer  des  débouchés. 

Un  industriel  de  Charleroi,  Henri  Lambert,   écrivait  dans  une 
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supplique  d'intervention  qu'il  adressait  au  début  de  la  guerre  au 
Président  Wilson  :  ((  Dépourvu  de  colonies  (étant  arrivé  trop  tard 
pour  pouvoir  comme  les  autres  prendre  par  la  force  sa  part  des 
territoires  nouveaux)  ('),  menacé  parfois  d'exclusion  des  marchés 
métropolitains,  le  qrand  peuple  industriel  qu'est  l'Allemagne  n'a 
pas  voulu  ni  pu  accepter  le  risque  de  perdre  un  jour  ou  l'autre  ce 
qu'il  a  souvent  depuis  quelques  années  appelé  «  sa  place  au 
soleil  » Appliquant  elle-même  le  détestable  système  protec- 
tionniste, l'Allemagne  ne  pouvait  raisonnablement  ni  décemment 
se  plaindre  de  l'insécurité  qui  résultait  pour  elle  du  protectionnisme 
d'autrui.  Elle  persévéra  dans  l'erreur  et  le  mal,  elle  continua  à 
armer.  Et  là  fut  le  formidable  et  persistant  malentendu,  qu'aucun 
homme  d'Etat  européen  ne  comprit,  ou  ne  dissipa,  et  qui  devait 
aboutir  à  la  catastrophe  actuelle.  »  Et  M.  Lambert  préconisait, 
pour  éviter  le  carnage  auquel  nous  assistons,  «  la  réunion  d'une 
conférence  à  laquelle  participeraient  toutes  les  nations  du  monde, 
en  vue  d'une  convention  ouvrant  les  colonies  de  tous  les  peuples  au 
libre  commerce  de  tous  les  peuples,  ce  qui  équivaudrait  à  appliquer 
immédiatement  à  tous  les  peuples,  l'égalité  économique  sur  tous  les 
marchés  coloniaux  » . 

Cette  solution  intégrale  ('^)  ne  serait  pas  du  goût  des  mères  pa- 
tries intéressées  et  riches  en  colonie;  elle  pourrait  en  tout  cas  être 
examinée,  puisque  le  Congo  indépendant  a  subi  l'obligation  de 
respecter  la  liberté  commerciale;  et,  si  les  mères  patries  revendi- 
quent des  compensations  pour  les  sacrifices  qu'elles  ont  consentis, 
on  pourrait  donner  aux  mères  patries  un  avantage  légitime,  mais  le 
même  pour  tous  les  bénéficiaires,  par  exemple  une  ristourne  de 
2  à  5  °/o  sur  le  montant  des  droits  dus. 

Nous  ne  voulons  pas  examiner  ici  les  sanctions  politiques  à 
imposer  à  l'Allemagne  :  le  retour  de  l'Alsace-Lorraine  à  la  France 
(que  nous  ne  voudrions  voir  effective  qu'après  un  référendum  chez 
les  Alsaciens-Lorrains  décidant  de  leur  retour  à  la  France  ;  ce  serait 
la  consécration  du  principe  que  les  peuples  sont  les  souverains  de 


(i)  Ceci  est  partiellement  inexact  :  l'Allemagne  eut  pendant  un  certain  nombre 
d'années  une  politique  nettement  anticoloniale. 

(2)  Le  présent  ouvrage  était  écrit  et  quasi  imprimé  lorsque  nous  avons  pu  prendre 
connaissance  d'une  brochure  publiée  par  M.  Lambert  :  Un  autre  aspect  de  la  question 
européenne  et  une  solution.  Nous  partageons  beaucoup  des  idées  qui  y  sont  émises  et 
recommandons  vivement  cette  plaquette  (Wightman  Mountain  &  Andrews  Ltd,  Victoria 
Street  London). 
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leur  destinée)  ;  —  la  création  d'un  royaume  de  Pologne  avec  Parle- 
ment et  constitution  qui  serait  rattaché  par  une  union  douanière  à 
la  Russie,  —  la  perte  des  colonies  conquises  sur  elle,  —  le  paie- 
ment des  formidables  dommages  aux  belligérants  vainqueurs. 

La  seule  sanction  qui  retient  notre  attention  est  la  sanction  éco- 
nomique. Si  l'on  se  décide  à  laisser  à  l'Allemagne  le  soin  de  ses 
destinées  douanières,  il  faudrait  l'exclure  momentanément,  pendant 
dix  ans  par  exemple,  des  avantages  douaniers  que  les  pays  belli- 
gérants s'accorderont  entre  eux.  Il  faut  que  la  génération  actuelle 
sente  le  poids  de  la  guerre  et  la  maudisse  tout  en  pouvant  espérer 
une  rédemption  indispensable.  Cette  sanction  économique  serait 
formidable,  car  elle  entraverait  le  développement  allemand  conti- 
nuellement. Il  faudrait  qu'on  lui  supprime  en  un  mot  la  clause  de  la 
nation  la  plus  favorisée.  Cette  clause  d'ailleurs  a  entravé  considé- 
rablement les  échanges  mondiaux  :  pour  se  garder  d'un  pays  pro- 
ducteur d'une  marchandise  à  bon  marché,  on  frappe  la  marchan- 
dise de  droits  élevés  et  on  est  obligé  de  pratiquer  ces  droits  élevés 
envers  toutes  les  autres  nations  :  c'est  l'exclusion  en  définitive  du 
monde  entier.  La  clause  de  «  la  nation  la  plus  favorisée  »  renforce 
en  conclusion  le  protectionnisme  sans  en  avoir  l'air. 

Si  l'on  songe  à  dicter  des  traités  de  commerce  à  l'Allemagne, 
—  comme  elle  songeait  à  le  faire,  paraît-il,  à  la  France  vaincue,  — 
il  ne  faut  pas  que  ces  traités  de  commerce  tuent  l'Allemagne. 
L'Allemagne  s'est  rendue  nécessaire  à  notre  civilisation.  Si  un  grand 
savant  commettait  un  crime  abominable,  il  faudrait  non  pas  le  tuer, 
mais  le  mettre  hors  d'état  de  nuire  et  le  laisser  travailler  pour  le 
bien  de  l'humanité  ;  le  pardon  serait  la  récompense  de  ses  travaux. 
En  tout  cas,  l'Angleterre  aura  intérêt  à  éviter  l'entrée  de  la  Hollande 
dans  le  Zollverein  allemand,  —  une  union  douanière  a  souvent  pré- 
cédé une  union  politique  avec  contrôle  militaire. 

On  a  émis  la  crainte  que,  pour  le  paiement  des  dommages,  l'on 
se  trouve  en  face  d'une  Allemagne  épuisée  et  incapable  de  payer. 
Un  moyen  possible  serait  de  grever  d'un  pour  cent  ad  valorem 
toutes  les  marchandises  entrant  en  Allemagne  et  toutes  les  mar- 
chandises en  sortant.  La  somme  produite  constituerait  une  annuité 
de  remboursement.  Cet  impôt  sur  le  travail  qui  pèserait  pendant 
plusieurs  années  sur  la  génération  responsable  faciliterait  l'essor 
économique  des  autres  nations. 

En  conclusion,  il  nous  semble  bien  que  la  création  d'un  Etat  fédé- 
ratif  comme  celui  qui  résulterait  de  l'adhésion  à  une  convention 
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d'arbitrage  obligatoire  et  de  la  limitation  contrôlable  du  budget  de 
la  Guerre  avec  constitution  d'un  budget  de  la  paix  aurait  atteint  un 
premier  but  :  éviter  l'explosion  brusque  de  la  guerre  et  tuer  le  mili- 
tarisme allemand.  Ce  sont  des  solutions  dans  le  domaine  économique 
qui  assureront  la  permanence  de  la  paix;  le  problème  est  trop 
complexe  pour  y  parvenir  autrement  que  par  tâtonneznent;  c'est 
pourquoi  il  faut  prévoir  la  revision  des  solutions  préconisées. 

* 
*  * 

Et  maintenant,  que  demande  la  Belgique? 

Nous  n'avons  pas  qualité  pour  parler  en  son  nom,  mais  notre 
voix  comme  toute  autre  mérite  d'être  entendue. 

Dix  milliards  suffiront  sans  doute  à  reconstruire  nos  villes,  nos 
moyens  de  transport,  nos  usines  détruites  et  à  dédommager  les 
pertes  commerciales  et  les  vols  accomplis. 

M.  Henri  Masson,  avocat  à  Bruxelles,  établissait  comme  suit 
l'évaluation  des  dommages  causés  à  la  Belgique  pendant  les  trente- 
deux  premiers  jours  de  guerre.  Depuis  lors  les  chiffres  ont  évidem- 
ment été  dépassés  : 

Liège  et  environs  :  Bâtiments,  commerce  et  forts  ....  £.  6.916.000 

Tirlemont  :  Bâtiments  et  commerce 1. 104. 000 

Louvain  :  Université,  bâtiments  et  commerce 7.482.000 

Aerschot 248.000 

Malines  :  Cathédrale,  œuvres  d'art,  etc. 1.532. 000 

Namur  :  Bâtiments,  commerce  et  forts 4 -786,400 

Dinant  et  rives  de  la  Meuse 3. 1 34. 000 

Charleroi  et  environs  :  Bâtiments  et  innombrables  usines  .  20.682.000 

Mons 1 36. 000 

Tournai,  Leuze  et  Ath 100.000 

Hasselt,  Turnhout  et  Mol! 3o8.4oo 

Alost  :  Commerce 892.000 

Termonde 384. 000 

Dommages  dans  les  districts  ruraux  :  Châteaux,  fermes, 

villes,  moissons,  bétail,  chevaux,  etc 06.722.800 

Anvers  et    environs  :  Forts,  commerce,  bâtiments,   mar- 
chandises   20.280.000 

Domaines  de  l'Etat   :   Bâtiments,   chemin   de  fer,   ponts, 

routes,  etc 48. 000. 000 

Dommages  causés  par  l'interruption  du  commerce,  chan- 
gements d'ordres,  pertes  de  salaires,  etc 4o- 000.000 

£     212.057,600 
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Mais  la  meilleure  indemnité  du  monde  ne  suffira  pas  à  donner  la 
vie  à  la  ruche  naguère  bourdonnante  et  maintenant  essaimée. 

Il  serait  nécessaire  que  nous  soyons  soutenus  économiquement. 
Partout  où  nous  nous  tournons,  nous  ne  voyons  sinon  porte 
fermée,  du  moins  entre-bâillée.  Pour  l'industrie  textile  par  exemple, 
nos  tissus  ne  peuvent  être  exportés  ni  en  France,  ni  en  Russie,  ni 
en  Allemagne;  dans  certains  genres,  les  droits  reviennent,  tout 
compte  fait,  à  plus  de  3o  °/o  de  la  valeur.  En  Italie,  la  porte  est 
entre-bâillée  :  les  droits  reviennent  à  lo  °/o  de  la  valeur.  Que  peut 
faire  le  producteur  qui  n'a  pas  un  arrière-pays  considérable  ? 

//  ne  faudrait  pas  que  notre  récompense  (ce  mot,  espérons-nous, 
ne  choquera  pas,  puisqu'il  est  acquis  que,  sans  notre  résistance, 
l'Allemagne  tombait  avec  ses  troupes  au  milieu  de  la  mobilisation 
française,  puis,  victorieuse  de  la  France,  jetait  toutes  ses  troupes 
sur  la  Russie)  vienne  de  l'Allemagne  seulement.  Nos  alliés  ne 
voudront  pas  se  borner  à  nous  rendre  notre  indépendance.  Ils 
tiendront  à  honneur  de  nous  aider  dans  notre  convalescence.  Ils  ne 
voudront  pas  se  borner  à  dire  à  un  blessé  qui  a  été  blessé  pour  eux  : 
Voici  votre  appartement  reconstruit,  le  lit  fait,  soignez-vous  vous- 
même  et  débrouillez-vous.  Nous  voudrions  une  aide  économique 
effective  ;  non  une  charité,  mais  une  prime  au  travail. 

A  la  France  nous  dirions  :  considérez-nous  comme  de  votre 
pays.  Faites-nous  pendant  vingt  ans,  nous  n'osons  écrire  cent 
ans,  des  ristournes  sur  votre  tarif  douanier  national  ou  colonial. 
Pendant  les  dix  premières  années,  faites-nous  cent  pour  cent,  et 
les  années  suivantes  nouante,  quatre-vingts,  septante,  soixante  pour 
cent,  le  dégrèvement  des  ristournes  étant  de  dix  pour  cent  chaque 
année. 

A  la  Russie  nous  demanderions  la  même  chose. 

A  l'Angleterre  aussi. 

Pourquoi  pas  non  plus  au  Japon  et  à  la  Serbie  ? 

Quant  aux  colonies,  elles  considéreraient  les  produits  belges 
comme  provenant  de  leur  mère  patrie. 

Nous  demanderions,  pour  éviter  de  tuer  nos  industries  existantes, 
de  pouvoir  maintenir  nos  très  légers  droits  protecteurs,  du  moins 
provisoirement. 

Ainsi  notre  résurrection  commerciale  serait  facilitée. 

Si,  par  hasard,  l'idée  de  l'internationalisation  des  colonies  mi- 
tigée par  la  ristourne-prime  à  la  mère  patrie  venait  à  être  adoptée, 
nous  demanderions  que  la  Belgique  soit  considérée  par  les  colo- 
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nies  françaises,  russes  ou  anglaises  comme  faisant  partie  de  leur 
métropole. 

Il  serait  juste  que  les  Etats  qui  consentiraient  de  tels  avantages 
à  la  Belgique  soient  assurés  que  ces  avantages  profitent  bien  à  la 
Belgique  productrice  :  un  certificat  d'origine  délivré  par  le  juge 
de  paix,  le  bourgmestre  ou  tout  autre  fonctionnaire  compétent  et 
contrôlé  par  le  Consul,  viendrait  attester  l'origine  de  la  marchan- 
dise. 

Après  que  les  Alliés  ont  facilité  notre  convalescence,  il  serait 
nécessaire  qu'ils  nous  aident  à  veiller  à  l'intégrité  de  notre  terri- 
toire. La  convention  de  l'arbitrage  obligatoire  avec  la  force  pour 
faire  respecter  les  décisions  arbitrales  est  une  garantie  suffisante. 
Nous  demandons  que  le  Bureau  de  Contrôle,  siège  fédératif,  soit  à 
Bruxelles,  centre  éminemment  accessible  de  partout;  que,  si  ce 
siège  fédératif  ne  peut  disposer  d'une  force  internationale  perma- 
nente, nous  demandons  que  la  place  d'Anvers  soit  accessible  par 
mer  aux  bateaux  de  guerre  que  nous  solliciterions  à  notre  secours. 
Il  faudrait  que  l'Escaut,  sur  son  parcours  hollandais,  devienne  libre  : 
sa  liberté  actuelle  est  un  mythe.  Nous  n'irons  pas  jusqu'à  demander 
l'annexion  de  la  Zélande,  à  moins  qu'un  référendum  n'ait  établi  la 
volonté  zélandaise  de  devenir  Belge,  mais  la  liberté  réelle  de 
l'Escaut  ne  préjudicierait  pas  les  intérêts  de  la  Hollande,  tandis  que 
la  situation  actuelle  préjudicie  nos  intérêts  sans  avantager  la 
Hollande.  La  cession  de  la  partie  sud  de  la  Zélande  aurait  eu 
cependant  pour  la  Belgique  l'immense  avantage  de  donner  à  Gand 
un  accès  à  la  mer  indépendant  du  bon  vouloir  de  nos  voisins  et  de 
faciliter  la  construction  des  grandes  écluses  d'entrée  du  canal  de 
Terneuzen.  Pour  assurer  la  prospérité  d'Anvers,  il  faudrait  même 
relier  à  la  Belgique  le  pays  à  la  gauche  de  la  Moselle  et  du  Rhin  : 
une  des  plus  importantes  contrées  industrielles  du  monde  constitue- 
rait ainsi  l'hinterland  obligé  de  notre  port  d'Anvers. 

Mais  ce  serait  un  non-sens  que  de  proclamer  la  liberté  pour  les 
peuples  de  disposer  de  leurs  destinées  et  de  réclamer,  sous  le  premier 
prétexte  venu,  l'annexion  de  provinces  profondément  désireuses, 
sans  doute,  de  rester  ce  qu'elles  sont.  N'y  songeons  pas.  Songeons 
à  panser  nos  plaies  et  travaillons  notre  champ  :  il  est  assez  grand 
pour  nous  nourrir. 
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La  guerre,  même  la  guerre  heureuse,  c'est-à-dire  la  victoire  des 
alliés,  peut  avoir,  malgré  de  justes  et  équitables  compensations,  un 
résultat  désastreux  pour  la  Belgique. 

Les  transactions  entre  la  Belgique  et  l'Allemagne  atteignaient, 
exportations  et  importations  réunies,  transit  non  compris,  plus  d'un 
milliard  et  demi  de  francs  ;  et  c'est  quelque  chose  pour  un  petit 
pays  comme  la  Belgique. 

Anvers,  la  métropole  commerciale  belge,  est  pour  une  grande  part 
de  son  trafic  alimenté  par  le  bassin  westphalo-rhénan  allemand  ;  le 
quart  des  navires  qui  fréquentent  son  port  bat  pavillon  allemand. 

Qu'arrivera-t-il  plus  tard,  c'est-à-dire  après  la  guerre,  lorsque  les 
Belges  continueront  à  panser  les  blessures  que  leur  a  faites  si 
injustement  leur  puissant  voisin? 

Voilà  l'idée  mère  du  livre. 

Il  a  paru  naturel  à  l'auteur  d'examiner  rapidement  —  car  de  nom- 
breuses études  sur  l'Allemagne  moderne  ont  vu  le  jour,  et  il  y  a  peu 
de  choses  neuves  à  dire  après  certains  livres,  notamment  celui  de 
William  Harbutt  Dawson  —  quelle  était  cette  Germanie  querelleuse 
à  cause  de  laquelle  notre  pauvre  Belgique  agonisait.  ' 

Il  était  utile  de  mettre  en  lumière  les  causes  essentielles  de  cette 
puissance  allemande  qui  ne  craignait  pas  de  déchaîner  la  mêlée  formi- 
dable à  laquelle  nous  assistons. 

Il  nous  a  semblé  que  les  facteurs  essentiels  du  progrès  allemand 
étaient  l'éducation  technique  et  l'augmentation  continuelle,  par  des 
améliorations  de  l'outil  transport  ou  des  facilités  bancaires,  de 
l'hinterland  des  produits  manufacturés. 


266  LA   BELGIQUE    INDUSTRIELLE    DE    DEMAIN 

Nous  avons  essayé  de  mettre  ces  facteurs  succinctement  en 
lumière.  Ils  constituent  l'objet  de  la  première  partie  de  notre  ouvrage  : 
V Exemple  allemand. 

Puis  il  nous  a  semblé  que  la  Belgique,  en  même  temps  qu'elle 
s'essayait  à  reprendre  son  activité  financière,  devait  s'efforcer  de 
reconstituer  l'unité  morale  du  pays  profondément  divisé  par  la  que- 
relle religieuse. 

Il  nous  a  semblé  que  toutes  les  dissensions  provenaient  d'un 
point  de  vue  gouvernemental  erroné  :  l'athéisme  est  un  mal  social 
qu'il  faut  combattre  parce  qu'il  peut  être  pernicieux  dans  ses  effets. 
Nous  avons  suggéré  le  remède. 

Nous  avons  signalé  également  un  moyen  pour  que  les  lois 
électorales  ne  tendent  plus  à  diviser  le  pays  de  plus  en  plus  âpre- 
ment. 

Puis,  l'unité  reconstruite,  on  pouvait  sans  crainte,  s'engager  dans 
la  bataille  industrielle. 

Gomment  améliorer  l'outil  transport?  Gomment  sauver  Anvers? 

Quelle  allait  être  la  situation  des  industries  essentielles  de  la 
Belgique?  Avions-nous  sur  notre  sol  assez  de  minerais  de  fer  pour 
nous  suffire  à  nous-mêmes?  L'Allemagne  n'était-elle  pas  un  de  nos 
grands  clients  pour  nos  verreries  ?  L'Allemagne  ne  peut-elle  pas 
tuer  notre  industrie  du  zinc  ?  Pourrons-nous  nous  alimenter  de  pro- 
duits chimiques,  puisque  l'Allemagne  possède  dans  cette  industrie 
une  suprématie  incontestable  ? 

G'étaient  là  des  questions  vitales  pour  notre  pays. 

Il  convient  que  ces  questions  soient  examinées  et  discutées. 

Notre  seul  mérite  aura  été  d'y  avoir  pensé  quelque  peu  dans  la 
Belgique  Nouvelle. 

Enfin  il  reste  une  autre  grave  question  à  discuter  :  la  Paix. 

L'échange  des  marchandises,  base  de  la  vie  sociale,  exige  impé- 
rieusement la  paix,  c'est-à-dire  la  transaction  honnête  où  le  respect 
contractuel  est  observé.  La  paix  c'est  l'état  social  pendant  lequel  on 
peut  exiger  l'application  sans  réserve  de  Vhonesta  obtinete. 

Gomment  l'assurer,  cette  paix  si  bienfaisante?  Quand  on  songe 
que  l'humanité  dispose  d'un  petit  frisson  de  vie  et  qu'elle  va  le 
perdre  volontairement  dans  des  aventures  inutiles  ou  évitables,  on 
reste  confondu  devant  sa  sottise  !  Car,  disons-le  bien  à  l'Allemagne  : 
sans  armée,  sans  bataille,  elle  était  en  train  de  conquérir  le  monde 
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et  If  monde  entier,  sans  envie,  eût  rendu  h  ninia(|e  à  son  ((tMiio  ;  il 
élail  bien  inutile  qu'elle  tue,  ruine  et  vole. 

Nous  esquissons  à  gros  traits  une  solution  de  la  ([uestion  du 
maintien  de  la  paix.  Elle  est  à  l'ordi-e  du  jour,  car,  après  la  bataille, 
nulle  minute  plus  sacrée  n'aura  sonné  pour  l'humanité  européenne 
pour  assurer  la  paix  et  solutionner  équitablement,  sans  esprit  de 
vengeance,  mais  aussi  sans  faiblesses,  les  conflits  de  race,  d'intérêts 
qui  nous  déchirent. 

Pour  ce  qui  regarde  la  Belgique,  nous  basant  sur  la  nécessité 
de  grands  hinterlands  qui  est  une  nécessité  économique,  comme  la 
concentration  capitaliste  est  une  nécessité  financière,  nous  deman- 
dons à  nos  alliés  pour  la  cause  desquels  nous  aurons  souffert,  qu'ils 
ne  nous  traitent  plus  en  étrangers,  mais  en  nationaux,  —  que  les 
Allemands  paient  nos  dommages,  mais  que  nos  amis  aident  à  faire 
revivre  la  Belgique  piétinée  et  vaincue. 

Notre  vœu  le  plus  cher  serait  de  voir  notre  Belgique,  reconstituée 
et  prospère,  devenir  par  les  amitiés  qu'elle  s'est  conquises  et  l'effort 
de  ses  nationaux  le  carrefour  où  viennent  converger  les  afflux  scien- 
tifi({ues  du  monde.  Que  ne  peut-elle  devenir  le  centre  fédératif  des 
nations,  et  le  cœur  de  l'humanité  ! 
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